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Le 16 décembre 2021. M. François NASS 

M. Jean MAIA
Secrétaire général du Conseil constitutionnel
2, rue de Montpensier
75 001 PARIS

Objet : Contribution extérieure – Loi de finances pour 2022 – article 168 

Monsieur le Secrétaire général, 

J’ai l’honneur, à titre personnel en tant que simple citoyen, de porter à votre connaissance quelques 
interrogations juridiques suscitées par les dispositions de l’article 168 de la loi de finances pour 2022 adoptée 
définitivement par l’Assemblée nationale le 15 décembre 2021.  

Cet article habilite le Gouvernement à prendre par voie d’ordonnance de l’article 38 de la Constitution toutes 
mesures relevant du domaine de la loi pour « créer un régime juridictionnel unifié de responsabilité des 
gestionnaires publics et des gestionnaires des organismes relevant du code de la sécurité sociale ». 

Les interrogations qu’il suscite, et qui sont précisées ci-après, concernent, d’une part, la question des limites 
du champ d’application des lois de finances tel que défini par l’article 34 de la loi organique n° 2001-692 du 
1er août 2001 et, d’autre part, la question de l’habilitation donnée au Gouvernement pour intervenir par ordonnance 
dans des domaines relevant en partie de lois organiques. 

Ces interrogations mériteraient, me semble-t-il, de faire l’objet d’un examen et d’une appréciation par le 
Conseil constitutionnel. Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir les porter à sa connaissance. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’expression de mes salutations distinguées. 
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QUESTIONS JURIDIQUES SUSCITÉES PAR L’ARTICLE 168 DE LA LOI DE FINANCES POUR 2022 

La loi de finances pour 2022 inclut un article 168 qui habilite le Gouvernement à prendre par voie 
d’ordonnance de l’article 38 de la Constitution toutes mesures relevant du domaine de la loi pour « créer un régime 
juridictionnel unifié de responsabilité des gestionnaires publics et des gestionnaires des organismes relevant du 
code de la sécurité sociale ». 

Or, cet article d’habilitation paraît poser plusieurs problèmes de droit qui mériteraient de faire l’objet d’un 
examen et d’une appréciation par le Conseil constitutionnel, ne fut-ce que pour éviter qu’ils soient invoqués 
ultérieurement dans le cadre d’éventuels contentieux. 

I- Un texte qui semble excéder le domaine légal des lois de finances

Le Conseil constitutionnel examine et, le cas échéant, censure les dispositions « étrangères au domaine des 
lois de finances tel qu’il résulte de la loi organique du 1er août 2001 »1. L’article 168 de la loi de finances pour 2022 
paraît susceptible de relever de cette situation, pour plusieurs raisons. Son examen par le Conseil constitutionnel 
lui permettrait de préciser l’interprétation, la portée et les limites à donner aux dispositions suivantes de l’article 34 
de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances : « (…) / II.- (…) la loi de finances de 
l'année : / (…) / 7° Peut / (…) / f) Comporter toutes dispositions relatives à la comptabilité de l'État et au régime de 
la responsabilité pécuniaire des agents des services publics. (…) ».  

1. L’article 168 ne mentionne que la création d’un régime de responsabilité des « gestionnaires publics et
des gestionnaires des organismes relevant du code de la sécurité sociale » et ne prévoit de sanctionner que les 
fautes relatives à l’exécution des recettes ou des dépenses ou à la gestion des biens « des entités publiques ou 
des organismes relevant du code de la sécurité sociale ». Il présente donc le risque de supprimer implicitement le 
régime de responsabilité d’autres personnes, qui n’ont pas toutes la qualité d’agents des services publics. 

En effet, le nouveau régime juridique qu’il prévoit (aux points 1° à 6° du I) entraînera la suppression de la 
Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF).  

Se pose alors la question du régime de responsabilité de nombreuses personnes n’ayant pas formellement 
la qualité de « gestionnaires publics ou de gestionnaires d’organismes relevant du code de la sécurité sociale » 
mais qui sont actuellement justiciables de la CDBF2. Il s’agit des représentants, administrateurs et salariés 
d’associations bénéficiant de subventions publiques ou de sociétés à statut privé soumis aux contrôles des 
juridictions financières. Sur les cinq dernières années d’activité de la CDBF, cela représente entre un cinquième et 
un tiers des personnes qui ont été attraites devant elle3. 

En risquant de remettre en cause l’actuel régime de responsabilité de ces personnes, qui ne sont pas toutes 
des agents des services publics, l’article 168 semble donc aller au-delà de ce que peut prévoir une loi de finances. 

2. Les dispositions de l’article 168 de la loi de finances pour 2022 auraient des conséquences très
importantes sur l’ensemble de l’organisation des juridictions financières, et semblent donc également, pour cette 
raison, aller bien au-delà du champ du « régime de la responsabilité pécuniaire des agents des services publics ». 

En effet, ces conséquences n’en seraient pas moins que : 

- la suppression de la CDBF, instituée par la loi n°48-1484 du 25 septembre 1948 et actuellement régie
par les dispositions du titre 1er du livre II du code des juridictions financières ; 

- la suppression de la compétence juridictionnelle de première instance des Chambres régionales des
comptes (CRC) et, par voie de conséquence, de leur statut de juridiction. 

1 Conseil constitutionnel, 29 décembre 2014, n°2014-707, Loi de finances pour 2015. 
2 Point c/ du I de l’article L. 312-1 du code des juridictions financières : « Est justiciable de la (CDBF) : Tout représentant, administrateur 
ou agent des autres organismes qui sont soumis soit au contrôle de la Cour des comptes, soit au contrôle d'une chambre régionale des 
comptes ou d'une chambre territoriale des comptes » 
3 Selon que l’on intègre ou pas, dans la notion de « gestionnaire public », les salariés d’entreprises de droit privé détenues par l’État ou 
les collectivités territoriales. 
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3. Les dispositions de l’article 168 de la loi de finances pour 2022 sont de nature à remettre en cause
l’équilibre d’ensemble du contrôle financier a posteriori institué au plan local par la loi n°82-213 du 2 mars 1982. 

Ce contrôle financier, dévolu aux CRC, est l’un des dispositifs majeurs institué par les articles 84 à 89 de la 
loi précitée en contrepartie de la suppression des tutelles administratives et financières sur les collectivités 
territoriales. Il inclut actuellement trois missions complémentaires des CRC : le jugement en première instance des 
comptes des comptables publics et des gestionnaires de fait, le contrôle des comptes et l’examen de la gestion des 
organismes soumis à leur contrôle et le contrôle budgétaire défini par le code général des collectivités territoriales. 

L’article 168 de la loi de finances pour 2022 supprime la compétence juridictionnelle de première instance 
des CRC, avec pour effet direct une remise en cause importante de leur autorité institutionnelle et de leur place 
dans le dispositif d’ensemble du contrôle a posteriori institué au niveau local par les lois de décentralisation. Pour 
cette raison, cet article semble également aller au-delà du domaine des lois de finances. 

4. Plus généralement, l’inclusion dans la loi de finances pour 2022 d’un article habilitant le Gouvernement à
prendre par ordonnance des dispositions législatives qui ont pour objet de modifier de manière très importante 
l’équilibre d’ensemble du cadre légal de mise en œuvre de l’article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et 
du Citoyen de 17894 paraît également présenter ce risque. 

II - Un texte qui habilite le Gouvernement à intervenir par ordonnance dans des domaines relevant en partie 
de lois organiques 

Le Conseil constitutionnel a jugé dans sa décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 que « la loi 
d'habilitation ne saurait permettre l'intervention d'ordonnances dans des domaines réservés par les articles 46, 47, 
47-1, 74 et 77 de la Constitution à la loi organique, aux lois de finances et aux lois de financement de la sécurité
sociale ».

Le 8° du I de l’article 168 de la loi de finances pour 2002 autorise le Gouvernement, à « prévoir l’adaptation 
en outre-mer des dispositions prises sur le fondement des 1° à 7° du présent I ». Or, eu égard aux dispositions 
desdits points 1° à 7°, de telles adaptations devraient a priori porter, entre autres, sur les dispositions des articles 
LO 252-25, LO 262-26 et LO 272-27 du code des juridictions financières, qui ont tous été créés par des lois 
organiques. Pourtant, cela semble exclu en application du principe précité posé par le Conseil constitutionnel. 

5. Cette situation est donc une source de confusion préjudiciable à l’objectif de valeur constitutionnelle
d'intelligibilité de la loi. En effet, devant l’impossibilité de procéder par voie d’ordonnance à la mise en œuvre du 
nouveau régime de responsabilité dans les territoires d’outremer concernés, le maintien des dispositions précitées 
du code des juridictions financières, issues de lois organiques, laisserait subsister sur ces territoires le jugement 
des comptes des comptables publics. Cependant, sa mise en œuvre s’avérerait juridiquement complexe puisqu’elle 
nécessiterait d’y maintenir également en vigueur les dispositions de l’article 60 de la loi n°63-156 du 23 février 1963 
ainsi que l’ensemble des règles de procédure et d’appel de l’actuel régime de responsabilité personnelle et 
pécuniaire des comptables publics, que le I de l’article 168 prévoit pourtant d’abroger. 

6. Il en résulterait également une rupture d’égalité entre, d’une part, les gestionnaires et les comptables
publics relevant du nouveau régime et, d’autre part, ceux des territoires d’outremer concernés, qui resteraient régis 
par des dispositions de lois organiques spécifiques maintenues. 

- - - - - - - - -

4 « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. » 
5 Dispositions applicables aux collectivités d'outre-mer de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon : « La chambre 
territoriale des comptes juge l'ensemble des comptes des comptables publics de la collectivité d'outre-mer sur laquelle elle a compétence 
et de ses établissements publics ». 
6 Dispositions applicables en Nouvelle Calédonie « La chambre territoriale des comptes juge l'ensemble des comptes des comptables 
publics des provinces, du territoire ainsi que de leurs établissements publics » 
7 Dispositions applicables en Polynésie française : « La chambre territoriale des comptes juge l'ensemble des comptes des comptables 
publics du territoire et de ses établissements publics. » 
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Contribution 

extérieure  

(Dite  

« porte étroite »)  

auprès du 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Sur la saisine n° 2021-833 DC 

Du 16 décembre 2021 

Produite par 

Pierre Ciric, Esq. 

Member of the Firm 

The Ciric Law Firm, PLLC 

(Ci-après « Auteur ») 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les membres du Conseil, 

Par la présente contribution extérieure, selon les modalités définies par vos communiqués 

de presse du 23 février 2017 et du 24 mai 2019, l’Auteur entend faire valoir les observations 

suivantes à l’encontre de certaines dispositions de la loi de finances pour 2022, adoptée en lecture 

définitive, le 15 décembre 2021 (T.A. n° 730). 
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FAITS ET PROCÉDURE 

1. Concernant certaines procédures sous-jacentes au contentieux devant le Conseil

Constitutionnel

L’Auteur, Pierre Ciric, né le       à       (75), XVIIIe, réside aux Etats-Unis depuis

1986. Il est immatriculé auprès du Consulat Général de France à New York, localisé au . 

Le 18 septembre 1998, l’Auteur devenait bénéficiaire d’une cession de droits successifs 

de la part de sa mère, effectuée devant notaire. Aux termes de cette cession, l’Auteur 

devenait propriétaire d’un certain nombre de parts d’une société civile immobilière, détentrice 

d’un petit local commercial localisé à Sallanches, Haute-Savoie.   

Aux termes d’un long contentieux qui s’acheva en 2018, l’Auteur entreprit de se livrer à 

la vente de ce bien le 21 novembre 2018. Cette vente déclenchait le paiement auprès du Trésor 

Public d’un montant de cotisations sociales calculé par le notaire de l’acheteur, notamment au 

titre de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la contribution au remboursement de la 

dette sociale (CRDS), pour lesquels l’Auteur était redevable à titre personnel. En effet, depuis la 

loi de finances de 2012, les non-résidents sont soumis au paiement de la CSG-CRDS sur 

les transactions immobilières effectuées en France, alors que les non-résidents ne bénéficient 

en général pas des prestations sociales du régime de santé français. 

Suite à la soumission par l’Auteur, le 20 novembre 2020, d’une requête introductive 

d’instance contre la décision de rejet d’une réclamation concernant une demande de 

remboursement de prélèvements sociaux émise par la Direction Départementale des Finances 

Publiques de la Haute Savoie, l’instruction liée à ce contentieux, enregistré devant la 7e chambre 

du tribunal administratif de Grenoble (Dossier n° 2007056) était clôturée le 26 octobre 2021, 

mais aucune décision n’a encore été rendue. 

2. Concernant la CSG-CRDS

a. La CSG-CRDS

Depuis leur création en 1990 pour la CSG et en 1996 pour la CRDS,1 les paiements au 

titre de la CSG-CRDS, en particulier pour les français de l’étranger, ont généré un contentieux 

significatif, en France et aux Etats-Unis. La question la plus controversée pour les contribuables 

était de savoir si les paiements au titre de la CSG-CRDS constituaient un impôt de toute nature 

ou une contribution sociale, et ce devant les juridictions françaises, européennes ou américaines. 

1 Le 18 décembre 1990, le Parlement français a approuvé une « Contribution sociale généralisée » (« CSG ») destinée 

à financer le système de protection sociale français. Voir loi de finances pour 1991, n ° 90-1168 du 29 décembre 1990, 

disponible sur 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000717191&categorieLien=id. La « 

Contribution pour le remboursement de la dette sociale » (« CRDS ») a été adoptée en 1996. Voir Ordonnance n ° 96-

50 du 24 janvier 1996, disponible à l'adresse https://www.legifrance.gouv.fr. 

/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000190291. 
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Il semble, d’après les litiges les plus récents, que, jusqu'à récemment, le gouvernement 

français avait maintenu la position, notamment vis-à-vis du Gouvernement Fédéral des Etats-

Unis d’Amérique, selon laquelle les paiements au titre de la CSG-CRDS devaient être considérés 

comme une contribution sociale, empêchant les contribuables américains d'utiliser ces paiements 

comme un crédit d’impôt sur une déclaration de revenus fédérale américaine. CJUE, 1ère ch, 26 

févr. 2015, aff. C-623/13, min. c/ de Ruyter (décidant que, compte tenu du principe d’unicité de 

législation de la sécurité sociale, et en application du règlement européen n°1408/71, les 

personnes affiliées à un régime de sécurité sociale dans l’un des pays de l’Union Européenne ne 

peuvent être assujetties en France à des prélèvements sociaux sur leurs revenus du patrimoine et 

leurs produits de placement dès lors qu’ils sont destinés au financement de la Sécurité Sociale 

française). CE, 1er juillet 2019, n° 422780, M. et Mme B...A c/ ministère de l'Action et des Comptes 

Publics (confirmant que les revenus du patrimoine perçus en France par les personnes qui ne sont 

pas affiliées obligatoirement au régime français de sécurité sociale ne peuvent pas être soumis 

aux prélèvements sociaux qui « financent même partiellement des prestations de sécurité 

sociale »). 

En particulier, la note de synthèse de l’attaché fiscal auprès de l’Ambassade de France 

aux Etats-Unis à Washington, DC, publiée le 13 janvier 2017, intitulée « Imposition des plus-

values réalisées lors de la cession d’un bien immobilier situé en France par un résident Nord-

américain (Etats-Unis et Canada) » (disponible sur 

https://fr.franceintheus.org/IMG/pdf/pv_immo_nr.pdf), indiquait clairement que « [l]es 

prélèvements sociaux payés en France n’ouvrent pas droit à un crédit d’impôt aux Etats-Unis. » 

b. Le contentieux concernant la CSG-CRDS aux USA

À leur retour aux États-Unis de France en 2009, Ory et Linda Coryell Eshel ont contesté 

le refus par le U.S. Internal Revenue Service (« IRS ») de leurs crédits d’impôt pour les paiements 

au titre de la CSG-CRDS effectués pendant leur séjour en France. Après que la cour d’appel 

fédérale du Circuit du District of Columbia ait rejeté l’argument de l'IRS refusant ces crédits 

d’impôt, une Déclaration Jointe (« Joint Status Report ») entre les parties fut soumise au tribunal 

fédéral du Circuit du District of Columbia, dans laquelle l’IRS déclarait ne plus s’opposer à ce 

crédit d’impôt.2 (production n° 1).   L’IRS fondait cette position sur une lettre apparaissant en 

annexe de la Déclaration Jointe, et qui indiquait l’existence d’un accord sur la nature des 

paiements au titre de la CSG-CRDS confirmée dans des « communications diplomatiques entre 

les États-Unis et la France durant cette année, et [qui] reflète les vues résultant de communications 

antérieures entre nos gouvernements … ».3 

Ce document rendu public dans le cadre de ce contentieux confirme donc l’existence 

d’échanges de documents entre le Gouvernement Français et le Département d’Etat du 

Gouvernent Fédéral des Etats-Unis d’Amérique concernant la nature et le traitement de la CSG-

CRDS au regard de l’Accord de sécurité sociale du 2 mars 1987 entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement Fédéral des États-Unis d'Amérique (décret n° 88-610 

du 5 mai 1988, publié au JO du 8 mai 1988, entré en vigueur le 1er juillet 1988) (ci-après « Traité 

de Sécurité Sociale »), mais aussi au regard de la Convention Franco-Américaine du 31 août 1994 

modifiée par les avenants du 8 décembre 2004 et du 31 janvier 2009, dite Convention entre le 

Gouvernement de la République Française et le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique en 

2 Joint Status Report dated June 13, 2019 at 3, Eshel v. Commissioner, No. 8055-12 (Tax Ct. 2012) (ci-après “Joint 

Status Report”). Voir Eshel v. Commissioner, No. 14-1215 (D.C. Cir. 2016). 
3 Id. 
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vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière 

d’impôts sur le revenu et sur la fortune (ensemble un protocole) (ci-après « Convention 

Fiscale »).4  

Après l’enregistrement de la Déclaration Jointe auprès du tribunal fédéral du Circuit du 

District of Columbia, l’IRS publiait une notice à valeur règlementaire, donc l’équivalent d’un 

décret, déclarant que la CSG et la CRDS ne seraient plus considérées comme des charges sociales 

par l’administration américaine, et que l’IRS «ne contestera pas les crédits d’impôt d’origine 

étrangère » tels qu'ils s'appliquent à la CSG et à la CRDS.5 En outre, ce décret précisait que «les 

contribuables ont 10 ans pour déposer une demande de remboursement de la taxe américaine 

relative à un crédit d’impôt d’origine étrangère » et que la fenêtre de 10 ans «commence le 

lendemain de la date d'échéance normale pour produire la déclaration (sans prolongations) pour 

l'année à laquelle se rapportent les impôts d’origine étrangère.»6  

3. Concernant les preuves confirmant que le Défendeur a explicitement reconnu que les

cotisations CSG-CRDS sont un « impôt de toute nature »

Suite à ce contentieux aux Etats-Unis, et faisant usage de son droit à l’information garanti 

par le code des relations entre le public et l’administration, l’Auteur a adressé, le 22 juillet 2019, 

plusieurs demandes de communication de documents administratifs au Ministère de l’Europe et 

des Affaires Etrangères (MEAE), ainsi qu’au Ministère des Finances (MINEFI) et au Ministère de 

la santé et de la solidarité (MSS). Ces demandes portaient sur tout document, relatif à̀ la nature 

juridique ou économique des paiements au titre de la CSG-CRDS, ainsi que toutes les 

communications écrites depuis le 1er janvier 2012, en ce qui concerne la nature juridique ou 

économique des paiements liés à la CSG-CRDS. 

De plus, à la même date, l’Auteur, conformément à la loi, équivalente aux Etats-Unis au 

CRPA, dite « Freedom of Information Act (FOIA), » 5 U.S.C. § 522, soumettait une demande 

similaire auprès d’une multitude de ministères relevant du gouvernement fédéral des Etats-Unis. 

Suite au refus implicite de communiquer ces documents de la part de tous les ministères 

français concernés, ces demandes effectuées auprès des ministères français sont, à cette date, 

toujours au stade contentieux devant le Tribunal Administratif de Paris.   

A contrario, le 2 juillet 2021, le Département du Trésor des États-Unis, a soumis à l’Auteur 

une production de documents dans le cadre de cette demande au titre du FOIA, qui inclut les 

documents relatifs à l’implication du Département d’État des États-Unis d’Amérique dans le 

changement de position de l’Internal Revenue Service (« IRS ») quant à la nature juridique et 

4 Voir loi n° 2009-1471 du 2 décembre 2009 autorisant l'approbation de l'avenant à la convention entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique en vue d'éviter les doubles 

impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune (JO du 3 

décembre 2009 page 20882) autorisant l'approbation de cet avenant, publié par le décret n° 2010-28 du 8 janvier 2010 

portant publication de l'avenant à la convention entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 

des Etats-Unis d'Amérique en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales en 

matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Paris le 31 août 1994 et modifiée par l'avenant du 8 décembre 

2004 (ensemble un protocole), signé à Paris le 13 janvier 2009 (JO du 10 janvier 2010 p. 528) entré en vigueur le 23 

décembre 2009, disponible sur https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/10_conventions/etats-unis/etats-

unis_convention-avec-les-etats-unis-impot-sur-le-revenu-impot-sur-la-fortune_fd_1835.pdf). 
5 “French Contribution Sociale Généralisée (CSG) and Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CRDS),” 

IRS, https://www.irs.gov/individuals/international-taxpayers/foreign-tax-credit, (June 28, 2019). 
6  Id. 
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économique de la CSG et de la CRDS, et ce sur la base de la Convention Fiscale et du Traité de 

Sécurité Sociale.  Cette soumission comprend dix-neuf pages de documents relatifs à cette 

demande (production n° 2).   

En particulier, cette production inclut une lettre en date du 30 mai 2018 signée par le 

ministre des Finances, le ministre de l’Action et des comptes publics, et le ministre de la Santé et 

de la solidarité, qui confirme que le gouvernement français considère tout paiement relatif à la 

CSG-CRDS comme un « impôt de toute nature » (production n° 2, Page 16, ci-après « lettre du 

30 mai 2018 »). Ce faisant, les ministres signataires invoquent de façon expresse la Convention 

Fiscale ET le Traité de Sécurité Sociale, donc des traités signés par l’État français et ratifiés par le 

Parlement. 

De plus, la modification de l’ordonnancement juridique concernant les paiements liés à la 

CSG-CRDS en tant qu’impôt de toute nature est également établie par le fait que le gouvernement 

fédéral des Etats-Unis d’Amérique, le 29 juin 2019, modifiait le code fiscal américain de telle sorte 

que ces paiements soient susceptibles d’être sujets à une déduction fiscale pour les contribuables 

soumettant une déclaration fiscale aux Etats-Unis.  Cette modification apparait dans une « Notice 

de l’IRS » intitulée « Crédit d’Impôt Etranger » (ou « Foreign Tax Credit » qui spécifie 

expressément que les paiements associés à la CSG-CRDS peuvent être sujet a un crédit d’impôt 

sur une déclaration fiscale faite aux Etats-Unis : 

« En 2019, les États-Unis et la République 

française ont documenté par des communications 

diplomatiques un accord selon lequel les 

prélèvements français liés à la Contribution 

Sociale Généralisée (CSG) et de Contribution au 

Remboursement de la Dette Sociale (CRDS) ne 

sont pas des cotisations sociales couvertes par la 

Convention de sécurité sociale entre les deux 

pays. En conséquence, l'IRS ne contestera pas les 

crédits d'impôt étrangers associés aux paiements 

de CSG et de CRDS au motif que l'Accord sur la 

sécurité sociale s'applique à ces prélèvements. » 

IRS, Foreign Tax Credit, (disponible sur 

https://www.irs.gov/individuals/international-

taxpayers/foreign-tax-credit 

Par conséquent, cette modification de l’ordonnancement juridique concernant les 

paiements liés à la CSG-CRDS en tant qu’impôt de toute nature n’est pas simplement une 

définition théorique, mais bien une politique assumée et implémentée en tant que tel par les deux 

gouvernements. 

4. Concernant les modifications des dispositions du code de la sécurité sociale

impliquant la CSG-CRDS depuis le 29 décembre 2012

La loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012, par son 

article 25, introduisait l’assujettissement aux prélèvements sociaux sur le capital des revenus 

immobiliers de source française (revenus fonciers et plus-values immobilières) perçus par les non-

résidents, sur la base des articles L. 136-6, L. 136-7, L. 245-14 et L. 245-15 du code de la sécurité 

sociale.  Au total, la loi instaurait l’imposition aux prélèvements sociaux des revenus du capital : 
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- Pour les personnes domiciliées en France, sur l’ensemble des revenus du capital imposables

en France, sur les revenus fonciers, les rentes viagères à titre onéreux, et sur les revenus

mobiliers, et plus-values immobilières ;

- Pour les personnes domiciliées hors de France : sur les revenus immobiliers (i.e. plus-

values immobilières et revenus fonciers).

Cette mesure fut remise en cause en 2015 par la Cour de Justice de l’Union Européenne 

(« CJUE ») dans sa décision « De Ruyter » (CJUE, 1re ch, 26 février 2015, aff C-623/13), décidant 

que, compte tenu du principe d’unicité de législation de la sécurité sociale, et en application du 

règlement européen n°1408/71, les personnes affiliées à un régime de sécurité sociale dans l’un 

des pays de l’Union Européenne ne peuvent être assujetties en France à des prélèvements sociaux 

sur leurs revenus du patrimoine et leurs produits de placement dès lors qu’ils sont destinés au 

financement de la Sécurité Sociale française.  A la suite de cette décision, les personnes affiliées à 

un régime de sécurité sociale européen (y compris la Suisse) ont pu bénéficier du remboursement 

des prélèvements sociaux indûment acquittés en France entre 2012 et 2016. 

Afin de mettre les prélèvements sociaux en conformité avec le droit communautaire, le 

législateur a décidé de flécher les prélèvements sociaux et d’affecter le produit de ces prélèvements 

à des organismes qui servent des prestations de solidarité non contributives, permettant ainsi de 

maintenir l’assujettissement des revenus du capital aux prélèvements sociaux considérés dont le 

fait générateur intervient à compter du 1er janvier 2016 (et du 1er janvier 2015 pour les revenus 

du patrimoine). 

Dans un arrêt du 31 mai 2018 (n°17NC02124), la cour administrative d’appel de Nancy 

estimait que les changements d’affectations budgétaires des prélèvements sociaux concernés 

laissent substituer un lien direct et pertinent avec certaines branches de financement de la sécurité 

sociale, ce qui serait contraire au principe d’unicité de la législation sociale. Elle jugeait ainsi 

que « la seule circonstance que le produit des prélèvements sociaux en litige soit désormais affecté 

au financement de prestations non contributives ne saurait suffire à les exclure par principe du 

champ d’application du règlement (CE) n°883/2004 ». 

5. Contexte Procédural de la saisine n° 2021-833 DC du 16 decembre 2021

L’Assemblée nationale a adopté, le 15 décembre 2021, en lecture definitive, la loi de 

finances pour 2022, dans les conditions prévues à l'article 45, alinéa 4, de la Constitution 

(T.A. n° 730 en dernière lecture à l’Assemblée nationale) (« loi déférée »).  

En effet, la loi déférée fut l’objet d’un recours déposé par au moins 60 Sénateurs, 

soumettant à votre examen la loi de finances un certain nombre de griefs, notamment l’insincérité 

de l’ensemble du projet de loi de finances pour 2022, et plus particulièrement les articles 47 et 60 de 

la loi déférée. Voir saisine Cons. const., 16 décembre 2021, Loi de finances pour 2022, n° 2021-

833 DC (production n° 3).  Dans le cadre de cette saisine, le ministère de l'Économie, 

des Finances et de la Relance est réputé être « Défendeur ». 

Or, cette saisine soutient en particulier que la loi de finances pour 2022 contrevient au 

principe de sincérité budgétaire, dans son ensemble.  En effet, les requérants « estiment qu’il 

appartient à votre Conseil de reconnaître le caractère insincère de la loi de finances pour 2022, tant 

à l’origine qu’à l’issue des débats parlementaires, et d’en censurer l’intégralité de ses dispositions. » 
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Les requérants observent également dans leur saisine qu’une telle censure « est déjà survenue par le 

passé sans remettre en question la continuité de l’État (CC, 24 décembre 1979, Loi de finances pour 

1980, n° 79-110 DC). » 

Par conséquent, la question du caractère insincère de l’ensemble de la loi de finances pour 2022, 

y compris le volet des recettes, est soumise à votre examen par cette saisine. 

* * 

* 
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DISCUSSION AU FONDS 

1. En s’appuyant sur la Convention Fiscale et sur le Traité de Sécurité Sociale, le

Défendeur a confirmé la qualification de la CSG-CRDS comme « imposition de toute

nature », forçant le juge constitutionnel à évaluer la sincérité de la loi déférée dans le

cadre de cette qualification.

Il ne fait aucun doute que la Convention Fiscale et le Traité de Sécurité Sociale sont 

considérés en droit interne comme des traités. 

Par conséquent, la position de l’Exécutif, qui résulte de la lettre du 30 mai 2018, est 

absolument claire.  En effet, selon l'article 55 de la Constitution de 1958 : 

 « Les traités ou accords régulièrement ratifiés, ou 

approuvés, ont, dès leur publication, une autorité 

supérieure à celle des lois, sous réserve, pour 

chaque accord ou traité, de son application par 

l'autre partie ». 

Art. 55, Constitution du 4 octobre 1958. J.O. 5 oct. 

58 : 9151-9173. 

Le principe de subsidiarité des conventions fiscales internationales a été consacré par une 

longue jurisprudence et s’impose au juge administratif et au juge constitutionnel.  CE 19 

décembre 1975, n° 84774 et 91895 ; CE, ass., 28 juin 2002, n° 232276, Sté Schneider Electric : 

Dr. fisc. 2002, n° 36, comm. 657, concl. S. Austry ; RJF 2002, n° 1082, chron. L. Olléon, p. 

755 ; BDCF 2002, n° 120, concl. S. Austry ; L’année fiscale 2003, p. 385, obs. B. Castagnède 

; Rev. sociétés 2002, p. 538, obs. O. Fouquet ; CE, 13 juill. 2007, n° 290266, Sté Pacific Espace : 

Dr. fisc. 2007, n° 43, comm. 937, note J.-Ch. Gracia ; RJF 2007, n° 1302, concl. F. Séners ; 

BDCF 11/07, n° 132 ; CE, 28 mars 2008, n° 271366, M. Aznavour : Dr. fisc. 2008, n° 17, comm. 

293, concl. C. Landais ; CE, 11 avr. 2008, n° 185583, M. Cheynel : Dr. fisc. 2008, n° 24, comm. 

377, concl. C. Landais ; RJF 2008, n° 769 ; BDCF 2008, n° 83 ; CE, 31 juill. 2009, n° 297933, 

Sté Swiss International Air Lines AG, n° 303818, Sté Swiss International Air Lines AG et n° 

296471, Sté Overseas Thoroughbred Racing Stud Farms Ltd : Dr. fisc. 2009, n° 50, comm. 580, 

concl. E. Glaser, note P. Dibout. 

De plus, il ne fait aucun doute que toutes les hautes juridictions françaises ont reconnu la 

suprématie de dispositions relevant de traités sur TOUTES les dispositions internes, qu’elles soient 

constitutionnelles, législatives, judiciaires ou réglementaires.  Voir Cass. Ch. mixte, 24 mai 

1975, Société des cafés Jacques Vabre, n° 73-13556 ; CE, Ass., 20 octobre 1989, Arrêt Nicolo, n° 

108243, publié au Lebon; Cons. const., 15 janvier 1975, n° 74-54 DC, Loi relative à l'interruption 

volontaire de la grossesse; Cons. const., 20 mai 1998, n° 98-400 DC, Loi organique déterminant 

les conditions d'application de l'article 88-3 de la Constitution relatif à l'exercice par les citoyens 

de l'Union européenne résidant en France, autres que les ressortissants français, du droit de vote 

et d'éligibilité aux élections municipales, et portant transposition de la directive 94/80/CE du 19 

décembre 1994. 

En conséquence, il ne fait aucun doute que les conventions fiscales, dès lors qu'elles 

entrent dans le champ d'application de l'article 55 de la Constitution, s'imposent à la loi 
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française. Cette supériorité des conventions fiscales internationales sur les lois nationales est 

également réaffirmée par l’article 3-III de la loi du 28 décembre 1959, codifié sous les 

articles 4 bis, 165 bis et 209-I du code général des impôts, qui dispose que : « Nonobstant 

toute disposition contraire du CGI, sont passibles en France de l'impôt sur le revenu, tous les 

revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale » 

Ce principe exige d’analyser si, en droit français, le contribuable doit ou non l’impôt en 

France, et dans l’affirmative, sur le fondement de quelle qualification. Une fois que le contribuable 

est considéré comme imposable en France sur certains revenus, le juge administratif recherche si 

une convention fiscale fait obstacle à ou impose l’application des dispositions fiscales françaises, 

afin de réduire, supprimer ou maintenir l’impôt dû en France. 

En vertu de ce principe, le fait que le gouvernement français, par voie de la Déclaration 

Jointe (« Joint Status Report ») soumise au tribunal fédéral du Circuit du District of Columbia le 

13 juin 2019, dans laquelle les paiements liés à la CSG-CRDS étaient susceptibles d’un crédit 

d’impôt reconnu par l’administration fiscale américaine et par l’administration fiscale française, 

ainsi que par la lettre du 30 mai 2018, permet de conclure que le gouvernement français reconnait 

donc la qualification de la CSG-CRDS comme une « imposition de toute nature » au titre de la 

Convention Fiscale. 

En effet, la reconnaissance de cette qualification est établie car l’existence d’un accord sur 

la nature des paiements au titre de la CSG-CRDS est confirmée dans des « communications 

diplomatiques entre les États-Unis et la France durant cette année, et [qui] reflète les vues résultant 

de communications antérieures entre nos gouvernements … ».7 

Or, le principe de subsidiarité de la Convention Fiscale s’applique pleinement dans le cas 

présent. En effet, l’administration fiscale américaine, ici l’IRS, ET le Gouvernement français ont 

pleinement reconnu que, en application des principes de la Convention Fiscale, la CSG-CRDS 

était susceptible d’être l’objet d’une déduction effectuée contre les montants d’impôts dus aux 

USA. 

Par conséquent, les Défendeurs ont reconnu expressément le principe de subsidiarité de la 

Convention Fiscale concernant la nouvelle qualification de la CSG-CRDS depuis le 30 mai 2018.  

De ce fait, il est désormais incontournable pour les Défendeurs de considérer que la CSG-CRDS 

est désormais une « imposition de toute nature, » et ce, du point de vue du droit interne comme du 

droit externe. 

De plus, la lettre du 30 mai 2018 est un élément probant essentiel, qui confirme que le 

gouvernement français, au titre de ces deux traités, déclare que la CSG-CRDS est tenue d’être 

considérée, sans exception géographique ou programmatique, comme un « impôt de toute nature, » 

en déclarant que : 

« [n]ous confirmons qu’ils [les prélèvements au titre 

de la CSG-CRDS] doivent être considérés, compte 

tenu d’une jurisprudence constante des juridictions 

suprêmes françaises, comme un impôt. Par 

conséquent, la convention fiscale du 31 août 1994 

modifiée nous semble devoir être pleinement 

7 Id. 
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applicable. » 

Plus loin, la lettre du 30 mai 2018 réaffirme cette interprétation en déclarant que : 

« À titre subsidiaire, ces deux prélèvements ne 

relèvent pas du champ d’application matériel de la 

convention franco-américaine de sécurité sociale du 

2 mars 1987. » 

Par conséquent, les termes explicites de la lettre du 30 mai 2018 ne font absolument aucun 

doute sur la qualification juridique des paiement liés à la CSG-CRDS, et ce, quels que soit la zone 

géographique associée, son assiette, son taux, ou ses modalités de recouvrement.   

Il est donc absolument limpide que, si une disposition législative, judiciaire ou 

réglementaire contredit directement l’interprétation exprimée par l’Exécutif concernant des traités 

tels que la Convention Fiscale ou le Traité de Sécurité Sociale, l'article 55 de la Constitution 

française oblige, non seulement le pouvoir réglementaire, mais également le pouvoir judiciaire, y 

compris les tribunaux administratifs et constitutionnels, ainsi que le Parlement, à appliquer 

l’interprétation suscitée et à écarter toute règle interne qui pourrait être en conflit avec 

l’interprétation formulée par l’Exécutif au titre d’un traité. 
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2. L’ensemble de la partie recettes de la loi déférée doit être déclaré contraire à la

Constitution en ce qu’elle viole la doctrine de sincérité budgétaire et l’Article 34 de la

Constitution.

a. La jurisprudence du Conseil Constitutionnel indique clairement les conditions d’une

censure d’une loi de finances

La loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (« LOLF ») 

impose une notion de sincérité budgétaire par son article 32 : 

« Les lois de finances présentent de façon sincère 

l'ensemble des ressources et des charges de l'Etat. 

Leur sincérité s'apprécie compte tenu des 

informations disponibles et des prévisions qui 

peuvent raisonnablement en découler » 

Article 32, loi organique n° 2001-692 du 1er août 

2001 relative aux lois de finances 

Le contrôle de la sincérité des lois de finances par le juge constitutionnel porte donc : 

- sur la crédibilité des évaluations et l'exactitude des informations figurant dans le texte, compte

tenu des aléas inhérents à de telles prévisions et des incertitudes particulières liées à l'évolution

socio-économique et aux données épidémiologiques de l'année à venir ;

- sur la cohérence des projections financières, laquelle implique notamment une coordination entre

la loi de financement de la sécurité sociale et la loi de finances, voire tout autre texte en cours de

discussion, ayant un impact sur les « finances sociales ».

Ce principe de sincérité budgétaire se fonde notamment sur la nécessité d'une information 

aussi complète et fiable que possible du Parlement. Cons. const., 29 décembre 1994, n° 94-

351 DC, Loi de finances pour 1995. Cons. const., 29 décembre 1982, n° 82-154 DC, Loi de 

finances pour 1983. 

En particulier, votre jurisprudence souligne cette nécessité en évaluant le caractère complet 

de l'information du Parlement, et donc la nature et le contenu des documents d'information qui lui 

sont transmis. Cons. const., 28 décembre 1976, n° 76-73 DC, Loi de finances pour 1977. Cons. 

const., 30 décembre 1980, n° 80-126 DC, Loi de finances pour 1981.  Cons. const., 28 décembre 

1990, n° 90-285 DC, Loi de finances pour 1991.  Cons. const., 21 juin 1993, n° 93-320 DC, Loi 

de finances rectificative pour 1993. 

Par conséquent, le Conseil Constitutionnel prononcera une annulation de la loi de finances 

dans le cas d’une erreur manifeste et intentionnelle. Cons. const., 28 décembre 2000, n° 2000-5441 

DC, Loi de finances rectificative pour 2000. 
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b. L’ensemble du volet recettes de la loi déférée doit être déclarée contraire à la

Constitution car il viole la doctrine de la sincérité budgétaire en ce qu’il contient

une erreur manifeste, matérielle, et intentionnelle introduite de facon délibérée par

le Défendeur sur la qualification de la CSG-CRDS

Lorsque le Défendeur choisit délibérément d’exclure des recettes fiscales, qui doivent 

décrire, dans le volet recettes de la loi déférée, les montants obtenus au titre de la CSG-CRDS, et, 

au contraire, a décidé de les inclure dans la partie recettes de la loi de financement de la securité 

sociale en tant que contribution sociale, cette décision satisfait tous les critères qui permettent de 

conclure à une violation grave de la sincérité budgétaire car cette décision reflète une erreur 

manifeste, matérielle et intentionnelle introduite de façon délibérée par le Défendeur. 

En premier lieu, cette décision d’exclusion des montants obtenus au titre de la CSG-CRDS 

du volet recettes de la loi déférée, et leur inclusion dans la partie recettes de la loi de financement 

de la sécurité sociale en tant que contribution sociale, est une erreur manifeste.  En effet, les recettes 

afférentes à la CSG-CRDS sont clairement exclues de la partie recettes de la loi déférée, et sont 

clairement indiquées dans la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 comme une 

contribution sociale.  Voir loi de finances pour 2022, Article 1, Autorisation de percevoir les 

impôts existants (Section A – Autorisation de perception des impôts et produits), disponible 

sur https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/docs/PRJLANR5L15B4482.raw#__RefHeading___Toc31552_3047794689. 

Voir aussi loi de finances pour 2022, Rapport général n° 163 (2021-2022) de M. Jean-François 

HUSSON, fait au nom de la commission des finances, déposé le 18 novembre 2021, Chapitre 

« Projet de loi de finances pour 2022 : Le budget de 2022 et son contexte économique et 

financier », disponible sur http://www.senat.fr/rap/l21-163-1/l21-163-1.html.  Voir aussi loi de 

financement de la sécurité sociale pour 2022, Annexe 9, Etude d’Impact du Conseil d’Etat, 

« Fiches d’Evaluation Prealable des Articles du Projet de Loi ». Voir aussi avis présenté au nom 

de la commission des finances sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale, adopté par 

l’Assemblée nationale, pour 2022, n° 122, fait par M. Christian KLINGER, Sénateur, enregistré a 

la presidence du Sénat le 2 novembre 2021.  Voir aussi Rapport fait au nom de la commission des 

affaires sociales sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale, adopté par l’Assemblée 

nationale, pour 2022, n° 130, Tome I « Exposé General » et Tome II « Examen des Articles » fait 
Par Mme Élisabeth DOINEAU, Rapporteure générale, Mme Corinne IMBERT, MM. René-Paul 

SAVARY, Olivier HENNO, Mme Pascale GRUNY et M. Philippe MOUILLER, Rapporteure et 

Rapporteurs, Sénatrices et Sénateurs, Enregistré à la Présidence du Sénat le 3 novembre 2021. 

En second lieu, cette décision d’exclusion des montants obtenus au titre de la CSG-CRDS 

du volet recettes de la loi déférée, et leur inclusion dans la partie recettes de la loi de financement 

de la sécurité sociale en tant que contribution sociale, est une erreur matérielle.  En effet, les 

recettes de la CSG était de 124 milliards €, celui de la CRDS de 7 Milliards € et celui des autres 

prélèvements sociaux de 10 Milliards €, soit un total de 217 Milliards € (9,4 % du PIB) en 

comptabilité nationale pour l’ensemble des impôts sur le revenu (225 Milliards € et 9,2 % du PIB 

en 2019).  Même si les recettes relevant de la CSG-CRDS peuvent être affectées à différents 

programmes de protection sociale dans le cadre d’une loi de financement de la sécurité sociale, il 

n’en reste pas moins que les montants relevant de ces recettes sont significatifs et toute erreur de 

qualification est par définition une erreur matérielle. 

En troisième lieu, il ne fait aucun doute que cette décision d’exclusion des montants 

obtenus au titre de la CSG-CRDS du volet recettes de la loi déférée, et leur inclusion dans la partie 
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recettes de la loi de financement de la sécurité sociale en tant que contribution sociale, est une 

erreur intentionnelle de la part du Défendeur.  D’une part, la lettre du 30 mai 2018 est signée par 

le Défendeur, le même qui a présenté la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 devant 

le Parlement. Par conséquent, le Défendeur s’est livré à une entreprise de dissimulation de longue 

haleine concernant la qualification de la CSG -CRDS, puisque, après avoir soumis la lettre du 30 

mai 2018, il défendait la position exactement inverse de celle décrite dans la lettre du 30 mai 

2018 devant le Parlement. D’autre part, cette lettre remonte à 2018, c’est-à-dire AVANT la 

soumission au Parlement des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale pour 

2019, 2020, 2021 ET 2022.  Le Défendeur a donc sciemment décidé d’induire en erreur le 

Parlement pendant 4 ans sur la qualification de la CSG-CRDS, et en particulier en ce qui concerne 

la qualification contenue dans la loi déférée. 

c. L’erreur manifeste, matérielle, et intentionnelle commise par le Défendeur viole

de facon directe la doctrine de sincérité des lois de finances et l’Article 34 de la

Constitution

La décision du Défendeur d’induire en erreur le Parlement concernant la qualification de 

la CSG-CRDS viole non seulement la doctrine de sincérité des lois de financement de la sécurité 

sociale, mais également la même doctrine en ce qu’elle s’applique aux lois de finances. 

En effet, toute loi de finances doit impérativement comporter certaines dispositions qui, 

par ailleurs, ne peuvent figurer dans aucun autre texte. Voir Article 34, Alinéa III, loi organique 

relative aux lois de finances (LOLF). Ce périmètre est, communément appelé le « domaine 

obligatoire et exclusif. » Cons. const., 25 juillet 2001, n° 2001-448 DC, Loi organique relative aux 

lois de finances.  Ce domaine obligatoire et exclusif comprend, pour l'essentiel, des dispositions 

proprement budgétaires, relatives à l'autorisation de perception des impositions de toute nature, à 

l'évaluation des ressources de l'Etat, à la détermination des plafonds de dépenses et d'emplois, ainsi 

qu'à l'équilibre financier. 

L’application de cette doctrine est stricte et ne souffre aucune exception. Par exemple, toute 

initiative parlementaire - amendement ou proposition de loi - tendant à inscrire dans une loi 

« ordinaire » des dispositions relevant de ce domaine devrait être déclarée irrecevable. De la sorte, 

un amendement à un projet de loi « ordinaire » qui viserait à modifier la répartition des crédits 

entre les programmes d'une mission serait irrecevable au regard des dispositions de la LOLF - alors 

qu'une telle opération serait possible lors de la discussion d'un projet de loi de finances. 

Par conséquent, toute disposition relative aux ressources de l'Etat qui affectent l'équilibre 

budgétaire de l'année concernée relève aussi, formellement, du domaine exclusif des lois de 

finances, ce qui inclut donc toute mesure relative aux impositions de toute nature, par opposition 

aux cotisations sociales.  Cons. const., 6 août 2009, n° 2009-585 DC, Loi de règlement des comptes 

et rapport de gestion pour l'année 2008. Cons. const., 16 janvier 1991, n° 90-287 DC, Loi portant 

dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales. Cons. const., 23 juin 1982, 

n° 82-124 L, Nature juridique des dispositions du premier alinéa de l'article 13 et du deuxième 

alinéa de l'article 14 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution.  Cons. const., 29 décembre 2003, n° 2003-

488 DC, Loi de finances rectificative pour 2003.  Cons. const., 31 juillet 2003, n° 2003-480 

DC, Loi relative à l'archéologie préventive. 

Dans le cas d’espèce, il est absolument limpide que, en omettant sciemment de reconnaitre 

auprès du Parlement la qualification d’impôt de toute nature confirmée par la lettre du 30 mai 
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2018, le Défendeur a commis une erreur manifeste, matérielle, et intentionnelle qui viole de façon 

directe la doctrine de sincérité des lois de finances, puisqu’il a ôté au Parlement sa prérogative 

exclusive de se prononcer, dans le cadre d’une loi de finances, sur toutes les dispositions relevant 

de la CSG-CRDS.  

En effet, contrairement aux cotisations sociales, l’article 34 de la Constitution réserve 

exclusivement au Parlement le soin de fixer « les règles concernant (...) l'assiette, le taux et les 

modalités de recouvrement des impositions de toutes natures. » Cette distinction permet de 

conclure que, en 2018, 2019, 2020 ET 2021, le Défendeur, en induisant en erreur la Parlement de 

manière délibérée et intentionnelle lorsqu’il lui soumettait des lois des finances dans lesquelles il 

qualifiait la CSG-CRDS de cotisation sociale, lui aa ôté toute possibilité d’appliquer leur mission 

dans le cadre de l’article 34 de la Constitution. 

Par conséquent, la loi déférée n’est pas conforme à l’article 34 de la Constitution.  

3. Les impacts créés par l’erreur manifeste, matérielle et intentionnelle par le Défendeur sont

significatifs et imposent au juge constitutionnel de déclarée la loi déférée contraire à la

Constitution

Il ne relève pas de la responsabilité de l’Auteur de répertorier tous les impacts budgétaires, 

comptables et juridiques associés à la qualification de la CSG-CRDS en tant qu’impôt de toute 

nature.  Néanmoins, il convient de souligner quelques exemples juridiques auxquels le Conseil a 

déjà été confronté. 

En premier lieu, la distinction entre deux qualifications concernant la CSG-CRDS qui sont 

exclusives l’une de l’autre du fait du principe de légalité fiscale.  En effet, le principe de légalité 

fiscale, trouve sa source dans l’article 14 de la déclaration de 1789 et dans le principe du libre 

consentement à l’impôt, obligeant la représentation nationale à déterminer la quotité (le taux), 

l’assiette, le recouvrement et la durée de la contribution publique, principe.  La Constitution de 

1958 intègre l’article 14 dans le bloc de constitutionnalité et reconnait expressément le principe de 

légalité fiscale par son article 34, qui dispose que la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux 

et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature.  

Si le législateur ne se conforme pas à ses contraintes, il remet en cause le fondement légal 

de cet impôt, ce qui oblige alors le juge constitutionnel à le déclarer sans fondement juridique.   

En second lieu, le juge constitutionnel est également tenu de résoudre ce conflit entre deux 

qualifications exclusives l’une de l’autre du fait du principe de la légalité des délits et des peines.   

Cette doctrine recouvre pleinement le droit fiscal car « le législateur tient de l'article 34 de la 

Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-

même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 

suffisamment clairs et précis ; (...) cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire 

dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la 

recherche des Auteurs d'infractions. » Cons. Const., 2 mars 2004, n° 2004-492, loi portant 

adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, § 5, D. 2004. 2756, obs. B. de 

Lamy ; ibid. 2005. 1125, obs. V. Ogier-Bernaud et C. Severino ; GDCC, 15e éd. 2009. n° 43 ; Rev. 

science crim. 2004. 725, obs. C. Lazerges ; ibid. 2005. 122, étude V. Bück ; RTD civ. 2005. 553, 

obs. R. Encinas de Munagorri. Cons. const., 19-20 janv. 1981, D. 1982.441, note A. 

Dekeuwer, JCP 1981.II.19701, note Cl. Franck. 
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Or une stricte lisibilité des délits et des peines est requise pour le non-paiement d’un impôt 

si la CSG-CRDS est soumise à cette qualification, qui n’est pas du tout la même que si elle est 

considérée comme une charge sociale (voir, par exemple, article L162-1-14 du Code de la Sécurité 

Sociale, à comparer avec les articles 1741 à 1753 bis B du Code Général des Impôts). 

Par conséquent, l’ensemble du volet recettes de la loi déférée doit être déclarée contraire à 

la Constitution en ce qu’il viole la doctrine de la sincérité budgétaire et l’Article 34 de la 

Constitution du fait du conflit créé par le Défendeur entre deux qualifications exclusives l’une de 

l’autre, puisque ces derniers ont reconnu que la CSG-CRDS est considérée comme une 

« imposition de toute nature » dans le cadre de la Convention Fiscale depuis le 30 mai 2018, mais 

également comme une cotisation sociale du fait de la soumission au Parlement des lois de 

financement de la sécurité sociale pour 2022. 

* * 

* 
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Pour ces motifs, l’Auteur estime que le Conseil Constitutionnel ne peut que censurer, 

dans sa totalité, le volet recettes de la loi déférée, ainsi que d’apporter les nécessaires réserves 

d’interprétation afin d’assurer la protection de la doctrine de sincérité budgétaire suscitée. 

* * 

* 
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extérieure (dite « 

porte étroite ») 
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Sur la saisine n° 2021-833 DC 
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Date : Le 18 décembre 2021 _ 

Pierre Ciric, Esq. 

Member of the Firm 

The Ciric Law Firm, PLLC  
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ORY ESHEL & LINDA CORYELL ESHEL,
Petitioners,

ELECTRONICALLY FILED

v- Docket No. 8055-12

COMMISSIONER OF INTERNAL REVENUE,
Respondent

JOINT STATUS REPORT
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UNITED STATES TAX COURT

ORY & LINDA CORYELL ESHEL, )

Petitioners, )
)

v. ) Docket No. 8055-12
)

COMMISSIONER OF INTERNAL REVENUE, ) Filed Electronically
)

Respondent. )

JOINT STATUS REPORT

PURSUANT to the Court ' s order dated April 15, 2019, the

following is the parties' report on the status of this case.

1. In the April 15, 2019 order, the Court directed

respondent to provide the Court the State Department's best

estimate of how many additional exchanges of information will be

required to complete the diplomatic process and the length of

time those exchanges are expected to consume.

2. On May 30, 2019, the State Department formally

notified to IRS Office of Chief Counsel that the.State

Department and France had finalized a shared understanding that,

for purposes of Article 2 (3) of the Totalization Agreement

the laws establishing the contribution sociale généralisée

("CSG" ) and the contribution pour le remboursement de la dette

sociale ("CRDS")do not "amend or supplement" the laws set forth
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Docket No. 8055-12

in Article 2(1) (b) of the Totalization Agreement. A copy of the

May 30, 2019 letter is attached hereto.

3. As the Department of State is the agency that dictates

the official position of the United States government, as

signatory to the Totalization Agreement, respondent is bound by

the Department of State's determination that there is a shared

understanding with France that the CSG and CRDS do not amend or

supplement the laws in Article 2(1)(b) of the Totalization

Agreement. Accordingly, Respondent no longer asserts that

petitioners are precluded from claiming the foreign tax credits

at issue in this case.

4. Petitioners have informed respondent of their

intention to seek attorney's fees and costs in this case under

both I.R.C. § 7430 & 6673. Respondent has requested that

petitioners provide information regarding that claim to allow

respondent to evaluate its merits and petitioners have indicated

this information will be so provided in the next 14 days.
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5. The parties request that the Court order the parties

to file within 60 days either appropriate documents fesolving

the case, or an appropriate stipulation of settled issues and a

motion for costs.

/s/ 6/13/2019
STUART E. HORWICH DATE
Counsel for Petitioners
Tax Court Bar No. HS0347
199 N. Woodbury Rd., Suite 103
Pitman, NJ 08071
(856) 347-2937 ext. 105

By: /s/ 6/13/2019
SCOTT A. HOVEY DATE
Counsel for Respondent
Tax Court Bar No. HSO414
455 Massachusetts Avenue, NW
Suite 500
Washington, DC 20001
Telephone: (202) 572-4716
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United States Department of State

Washington. il£ 2(1521)

_______________--- --¯MIry30 20T9 ---

Anne Devereaux
Deputy Associate Chief Counsel, International
Internal R.evenue Service
11 I l Constitution Avenue NW, Room 4579
Washington, DC 20244

Dear Ms. Devereaux,

On behalf of the Department of State, I am writing to confirm the following shared
understanding ofthe United States of America and the French Republic with respect to the
applicability of the Agreement on Social Security between the United States ofAmerica and the
French Republic, signed at Paris March 2, 1987 ("the Agreement") to the Contribution Sociale
Généralisée (CSG) and the Contribution au Remboursement de la Dette Sociale (CRDS): Tbe
laws establishing the CSG and CRDS levies do not "amend[] or supplement[]" within the
meaning of Article 2(3) of the Agreement the laws set forth in Article 2(1)(b) of the Agreement.

This shared understanding has been memorialized in diplomatic communications this year
between the United States and France, and reflects the view arising out of previous government-
to-government communications as well as extensive internal consultations among representatives
of the Department of State including the Office of the Legal Adviser, the Social Security
Administration and the Internai Revenue Service. We appreciate your agency's efforts on this
matter and look forward to our continuing cooperation regarding international agreements.

Sincerely,

Michelle Bernier-Toth
Managing Director
Overseas Citizens Services
Bureau of Consular Affairs
U.S. Department of State
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DEPARTMENT OF THE TREASURY 

WASHINGTON, D.C. 

7/2/2021 

Mr. Pierre Ciric 

RE: Your FOIA Request to Treasury, Case Number 2021-FOIA-00528 

Dear Mr. Ciric: 

This is the final response of the Department of the Treasury (Treasury) to your Freedom of 

Information Act (FOIA) request dated 7/22/2019.  You have requested access to the following 

records: 

“Records related to the United States Department of State’s involvement in the Internal 

Revenue Service (“IRS”) change of position as to the legal and economic nature of the French 

“Contribution Sociale Généralisée” (“CSG”) and the French “Contribution au Remboursement 

de la Dette Sociale” (“CRDS”) social contributions, based on the Totalization Agreement (“the 

Treaty”), between the United States and France, effective July 1, 1988.” 

Your request has been processed under the provisions of the FOIA, 5 U.S.C. § 552.  A 

reasonable search was conducted for records responsive to your request.  In response to the 

search, 19 pages were located within the Internal Revenue Service.  Those records have been 

referred to the Departmental Offices for review and direct response.  After carefully considering 

these records, I am releasing 7 pages in full and 6 pages in part.  I am also withholding 6 pages 

in full.  The withheld information is protected from disclosure under the FOIA pursuant to 5 

U.S.C. § 552 (b)(5) and (b)(6).   

FOIA Exemption 5 exempts from disclosure “inter-agency or intra-agency memoranda or 

letters which would not be available by law to a party other than an agency in litigation with the 

agency.” This includes communications forming part of the deliberative process, attorney-client 

privilege, or attorney work product. 

FOIA Exemption 6 exempts from disclosure “personnel and medical files and similar files the 

disclosure of which would constitute a clearly unwarranted invasion of personal privacy.” 

There are no fees assessed at this time since allowable charges fell below $25. 

You have the right to appeal this decision within 90 days from the date of this letter.  By filing an 

appeal, you preserve your rights under FOIA and give the agency a chance to review and 

reconsider your request and the agency’s decision.  Your appeal must be in writing, signed by 
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you or your representative, and should contain the rationale for your appeal.  Please also cite the 

FOIA reference number noted above.  Your appeal should be addressed to: 

FOIA Appeal 

FOIA and Transparency 

Office of Privacy, Transparency, and Records 

Department of the Treasury 

1500 Pennsylvania Ave., N.W. 

Washington, D.C. 20220 

If you submit your appeal by mail, clearly mark the letter and the envelope with the words 

“Freedom of Information Act Appeal.”  Your appeal must be postmarked or electronically 

transmitted within 90 days from the date of this letter. 

If you would like to discuss this response before filing an appeal to attempt to resolve your 

dispute without going through the appeals process, you may contact our FOIA Public Liaison for 

assistance via email at FOIAPL@treasury.gov, or via phone at (202) 622-8098.  A FOIA Public 

Liaison is a supervisory official to whom FOIA requesters can raise questions or concerns about 

the agency’s FOIA process.  FOIA Public Liaisons can explain agency records, suggest agency 

offices that may have responsive records, provide an estimated date of completion, and discuss 

how to reformulate and/or reduce the scope of requests in order to minimize fees and expedite 

processing time. 

If the FOIA Public Liaison is unable to satisfactorily resolve your question or concern, the Office 

of Government Information Services (OGIS) also mediates disputes between FOIA requesters 

and federal agencies as a non-exclusive alternative to litigation.  If you wish to contact OGIS, 

you may contact the agency directly by email at OGIS@nara.gov, by phone at (877) 684-6448, 

by fax at (202) 741-5769 or by mail at the address below: 

Office of Government Information Services 

National Archives and Records Administration 

8601 Adelphi Road – OGIS 

College Park, MD 20740-6001 

Please note that contacting any agency official (including the FOIA analyst, FOIA Requester 

Service Center, FOIA Public Liaison) and/or OGIS is not an alternative to filing an administrative 

appeal and does not stop the 90-day appeal clock 
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If any questions arise, please contact Alexis Colon at alexis.colon@treasury.gov.  Please 

reference FOIA case number 2021-FOIA-00528 when contacting our office about this request. 

Sincerely, 

Mark Bittner 

Director, FOIA & Transparency 

Office of Privacy, Transparency, and Records 

Enclosure: 

Responsive document set (19 pages) 
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Mess ti 0, 5 vie ̀ ``')Trckn't fi7Dc'efr'S Page 1 of 
Clark Graham G c)rfAeCOat( 5  C-0 C ..I i1s72 4A. 

rrom: 
• int: 

To: 
Cc:  

(b)(6) Odo.treas.goy 
Friday, February 15, 2008 10:08 AM 
Clark Graham 6;1(b)(6) 
(b)(6) @do.treas.gov 

Subject: FW: CSG/CRDS . 

Graham — again, thanks for your e-mail. I (b)(5)  I Sorry you (ancll(b)( I weren't cc d from yesterday on my reply. 
(b) 

From: 
Sent:  Thursday. February 14, 2008 1:20 PM 
To: 1(b)(6) Mundaca, Michael; Harrington, 3ohn 
Subject: RE: CSG/CRDS 

(b)(5) 

(b)( 

From: 1(b)(6) I 
Sent: Thursday, February 14, 2008 1:01 PM 
To:  Mundaca, Michael; Harrington, John Cc:1(b)(6) I 
Subject RV: CSG/CRDS 

(b)(5) 

riginal Message  
christian.comolet-tifman@dgi.finances.gouv.fr [mailto:christian.comolet-tirman@dgi.finances.gouv.fr] Thursda F s ary 14, 2008 6:56 AM 

To: 
Sub ect: CSG/CRDS 

1/1 4/111r1Q 

(b)(6) 
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Dear (1)1(61 

et -evTi-dier% C ikercelle jab CR.) 
?recite cis)10 ‘0,( e6t 5USçir

j 011r -0) jit5 . 

Page 2 o 

cr 1 
agt-

 

(b)(5) 

Best regards, 

Christian. 

(b)(5) 
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Clark Graham G 

. From: (b)(6) igclo.treas.gov 
'rine Friday, February 08, 200810:21 AM 

Clark Graham G 
Subject: RE: CSG / CRDS 

Graham, 

Section 317(b)(4) of the Social Security Amendments of 1977, Pub. L. No. • ' 
95-216, 1978-1 C.B. 462, 467, provides that, notwithstanding any other provision of law, 
social security taxes paid by any individual to a foreign country shall not be deductible 
by, or creditable against the income tax of, any such individual where an agreement 
pursuant to section 233 of the Social Security Act has been entered into between such 
foreign country and the United States. See Rev. Rul. 81-39. 

. Original Message  
From: Clark Graham G (mailto:Graham.G.Clark@irs.gov] 
Sent: Friday, February 08, 2008 10:06 AM 
To: 1(b)(6)  
Subject: RE: CSG / CRDS 

Thanks, T am.going to incorporate this into my memo. 

Original Message 
From: (b)(6) 3do.treas.gov (mailto: Eldo.treas.gov) 
Sent: krioay, February 08, 2008 10v01 -AM 
To: Clark Graham G 
Subject: CSG / CRDS 

• 'le director of the French agency that collects CSG and CRDS contributions wrote to the 
A in 2001 agreeing that CRDS and CGS were covered under the Social Security Agreements, 

..,pch that a U.S. person in France will' not apply the tax even if he/she is resident for 
tax purposes in France. 

The French at the ECJ subsequently took the position in the Derouin case 
(0-103/06) that CSG and CRDS are not covered under French / UK income tax treaty (b/c not 

.income taxes) and therefore that UK-source income was taxable under the CSG / CRDS regime. 

In December 2007 the Advocate General of the EC.3 issued his opinion that the CSG and CRDS are Social security taxes within the meanings of EU Reg. 1408/71 

(b)(6) 

(b)(6) 

1 
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• e 1,4 chue pDaey 1 Page 1 ofi 

Clark Glaham G 4. 5 •Trec  
• From: Clark Graham G 

Friday, February 08, 2008 10:50 AM 
t o: (b)(6) (b)(6) (b)(6) (b)(6) 
Cc: Clark Graham G (Graham.G.Clark@irs.gov) 
Subject: France - Summary of CSG-CRDS - Feb8 
Attachments: France - Summary of CSG-CRDS Feb8.doc 

(b)(5) 

2/8/2008 
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Withheld pursuant to exemption 

(b)(5) 

of the Freedom of Information and Privacy Act 
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Withheld pursuant to exemption 

(b)(5) 

of the Freedom of Information and Privacy Act 
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Withheld pursuant to exemption 

(b)(5) 

of the Freedom of Information and Privacy Act 
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Withheld pursuant to exemption 

(b)(5) 

of the Freedom of Information and Privacy Act 
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Withheld pursuant to exemption 

(b)(5) 

of the Freedom of Information and Privacy Act 
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Withheld pursuant to exemption 

(b)(5) 

of the Freedom of Information and Privacy Act 
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To:  
Cc: Crawley, Thomas;  
Subject: RE! French Social Taxes 

(b)(6) 
(b)(6) (b)(6) 

Message Page 1 of 

Clark Graham G 

' 
To: 

Subject: 

(b)(6) bdo.treas.gov 
Tuesday, January 15, 2008 6:26 PM 
Fleeman M Grace; (131(61 
Graham G 
FW: French Social Taxes 

b)(6) 6do.treas.gov;  b)(6) Odo.treas.gov; Clark 

Attachments: 07-2952.pdf 

We finally got the opinion. More to read by Friday. 

Original Message 
From: (b)(6) [mailtotb)(61 Igssa .g ov] 
Sent: Tuesday, January 15, 2008 8:36 AM  
To: (b)(61 •  
Cc: Crawley, Thomas; (b)(6) ; Gomez, Rogelio 
Subject: RE: Frendi Social Taxes 

(b)(6) 

SSA's response will be in today's mail. I've scanned a copy of that response and have attached it in PDF format. Pleas. 
let me know if you have trouble accessing the document or need further information. 

Regards, 
ib)(6) 

(b)(6) 
(b)(6) 
Office of International Programs 
U.S. Social Security Administration 
Phone: (b)(6) 
Fax: (b)(6) 

 

• 

 

 
 

•^1. "P` 

 

 

 

 
 

 

From: 1(11(6) ligdo.trea.goy [mailto4(b)(61 
Sent: Monday, January 14, 2008 6:50 PM 

 
 

  

 

§do.treas.goy] 

  

(b)(6) 

(b)(6) 

We are drafting a protocol with France and need the SSA information for a Friday meeting. Could you pis tell me the status? 

Thank you, 

(b)(6) 

Treasury Deolrtment 
(b)(6)  

 

 

Original Message-----

 

 
 

 

 

 
 

 

 

(b)(6) Ossa.govj 
1 /14/1(111Q 

From: (b)(6) [malt°. 

Dear 
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Message Page 2 of : 

Sent: Friday, January 04, 2008 3:07 PM 
To: (b)(6) 
Cc: Crawley, Thomas; (b)(6) (b)(6) 
Subject: French Social Taxes 

(b)(6) 

Mr. Crawley asked me to respond to your e-mail messaee of December 31, 2007. 

(b)(5) 

 If ou need any 
further information, I suggest that you contact  

(b)(6) mentiorMatl(b)(1-andl(b) 'staff will-move to a new location over the 
next several days, and their telephones will be disconnected temporarily. If you want to contact (b)( next week, 
please use e-mail. 

1
13)(6)  
(b)(6) I 
Office of Program Law 
Office of the General Counsel 
Social Security Administration 

Original Message ---- 
1@do.treas.gov <-( From: (b)(6)  

To: Crawley, Thomas 
Sent: Mon Dec 3115:05:31 2007 
Subject: FW: French social taxes 

 

 

b)(6) 5datreas.gov> 

 

 

Dear Thomas, could you pis give me a status report on the French SS tax issue? Our first prep meeting is later this 
week. 

Original Message-----

 

From: Fleeman M Grace [mailto:M.G.Fleeman@IRSCOUNSELTREAS.GOV 
<mailto:M,G.Fleeman@IRSCOUNSELTREAS.GOV> I 
Sent:  Tuesday, December 11, 2007 7:55 AM  
To: (b)(6) ; (b)(6) ;1(

.
13)(6)  

Cc: Fultz Richard D; Karzon Elizabeth ) ; Chewning Richard L; Gilman Michael I; Felker Barbara A; Juster David 
(b)(6) 

A; Kosterlitz David S; Kilifoil Chinchle C; Hedgpeth Elvin T 

Subject: French social taxes 

I'm attaching a recent opinion of the European Court of Justice that considers whether the CSG and CRDS are taxe or social security contributions. (b)(5)  

<<Docl .doc>> 

Ill K/1/1(1Q 
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gi9titt(1.).111.1.14K4nt 

NiSTERE DES SOLIDAF?11 E-r DE IA SANTA 
MI NISARE DE L'tCONOMIE ET DES FINANCES 

M I NISTtRE E CACI fON ET' DES COM Vi LS PUBLICS 

30 MAI 2018 

Monsieur le Seeretaire &Etat, 

Monsieur In Seereteire au Tresor, 

Notre attention a eti appelee star les difficultes d'intetpretation dos dispositions 
oxistantesen matiett d'imposition fiscale des rovedws de source etrang6re des personnes ayant 
In double nationalite fratico.emhricainet, notammcnt ceux vivant A titre permanent en Fran= et 
ayant des revenus de source francaise. 

Notts &whitens warmer la nature tic differents *levernents franottis et les 
cottsequeuees qui en d6coulent eagissant de l'application de la txmvention frunco-americaine du 
31 twat 1994 modifiee pennettant d'eviter les doubles impwitions. 

La question qui nous a da posac concern° plus particulierement la nature de deux 
contributions qui existent dens la legislation illtnesist : In contribution sociale general's& 
(CSG) et In contribution A In reduction de In dune sociale (CRC'S). 

La note que vous trouvercz on annexe complete tine premiere communieution officielle 
sur lc sujet et repond plus partieu1i6rement aux nouvelles questions posees par vote 
administration stir les caracteristiques de a's deux prelovements. Nous confirmons qu'ils 
doivent etre consideres, compte ten dune jurist:olden= constant° dos juridictions supn3mes 
thinguises, =gime un irepaL Par consequent, in convention floosie du 31 twat 1994 tnotliflie 
nous sellable devoir 8tre &Montan applicable, 

The Honorable Mike Pompon 
Secretary of State 
U.S. Department of State 
2201 C Street, KW. 
Washington, D.C. 20520 

The Hortoruble Steven Tenter rvinuchin 
Secretary (tithe Treasury 
U.S. Department of the Treasury 
1500 Pennsylvania Avenue. N.W. 
Washington, D.C. 20220 
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Le fait que oes dons prilivements ne soient pas rperx s norninativement A ['article 2 
pankraphe I. de cam convention ne &wait pas faire ohstaIe Ison application, Cone lige n'est en 
act pas Emits:Live et Ic parapaphe 2 de cc intim article pelmet d'inclute dens le champ 
d'application ks impOts &blissip& 111 Sigreattittde ceue convention. Gette analyse es t conform 
aux cummentaircs n'* 6 et 7 sur rattick Z du mod(lc tic convention fiscale 61abor6 par POrganisalion 
de coo ration et divelopr.ement 6conorniques (0.C.D.E)1  stir lesquels lea Etats-Unis leOnt pas 
foinu1ê d'observation. 

A Niro anhaidiairo, as deux pnliltIvernents ne rel6vont pas du champ diapplication 
matoriel de la convontion ftantz-arnitricaino do s6caritd sociale du 2 mare 1987. Pour la France, 
souls of vises l'atticlo 2 paralgaphe I dc cefte convention le titre 1'du chapitre 1 do optic 
dc /a seouritt seciale au titre de l'organisation de la odourito soc,lale trinol quo le livre 3 pour lea 
assurances socialos faisant robjet de la coordination dans le cadre de Cdte convention soit les 
pensions d'invalidita, tie viol/Imo et de survivant, Cos prelavemeuts reetant pas inclus duos le 
thump d'application =tidal do is commits% le paragraplie 3 do !'article 2 no pout wolf pour 
*fret do lea introduirc de facto. 

Par corikviont, la CSC a in CRDS stint Non tics invois petcus pour to opmptc tic l'Etat 
fransais star dos elements du rowan tel quo ddfini par In convention du 31 at* 190 mod/lido et 

cc titre lea reV041119 ayant fait Pobjet de prdl6vemont doivent bilatetioior des dispositions 
palmation d'eviter lour double imposition on Prance (;.ki aux fitots-Unis. 

Nova vous remertions do l'ationtion quo vous porietoz au reglernent de oettz difficult& 
qui a dos consoquenees importunes pour no ressortissants, 

Nous vous prions d'agr&r, Monsieur to Soctttairo d'Etst, Monsim le Soorttairo au 
Ttdoor, l'oxprossion do notre consideration distinguee, 

Agnts BUZYN Bruno LE MAMIE 

Ctorald DARMAIqIN 
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Lo fait quo ees daint pnilomnants ne snient pas repertories nalilintitiVernent A Isaniete 2 
paragrapha 1 da vale ounvanthai ilevrait pas fake °listed° a S011 application. Cetifd 11K1e nsest 
en etiet pas 'imitative et le paragniplio 2 do cc ittuto artiola punnet (Pint:lure &nu Ig °limp 
&application las imp6ts dtablis tots te signature do cede convention. Coto analyse °sit 
conform° aux oontinentaires nu 6 et 7 sur Istnticie 2 du modide de convention ilsoala eluborti par 
"'Organisation de ix.loperution et ileveloppoinent isteonotniquos gur lesquels les Etats. 
Unis dent pas fonnuld &observation, 

A titro subsidiairo, dottx pnilbvemants ne rel6vent pas du &Lunt) d'applioation 
materiel de la convention fnmeo-ame.ricaine de sdettritd social° du 2 mars 1987. Pour la Frunze; 
sou& stun vitt& A Isartide 2 pivagraplio 1 de coat convention la titre Ict du ettapitre 1 du code 
deI sticarlt6 soolele au titre do Porglinisetiott de Ia. set:mild soalale slut quo le 'lyre 3 pour les 
assurances umiak's falsettt l'objet de hi 4XMlinaltion tiara le cadre do cote convention gait Jag 
pensions d'invelidit4 do vitiliesse et de survivant, Cos prelovoments nselkon pas inclus dans le 
champ &application matiiriel de la convention, le paragraplie 3 de isartiele 2 ne pout EIVOir pour 
effet tie les ituroduiro de feat°. 

Par consdquent, la CG et la C;RDS sout bian de imp6ts patois pour le compte de !slits!. 
fiviactais sur des elements du ravenu lel tine demi par In convention du 31 acted 1994 modifike 
A co titre les revants yant fait ist:lbjet do prelavemont doivent beneficiar deg dispositions 
panneittint ds4iviter lour doublet Imposition en Franco t aim Ms- 1n3. 

Nowt volts remenoiona de rettenrion que volts pottcr°2 au regientent de (tette difileuite 
qui a des ounst'iquerces importantos pour HOS POSSOltiRM11.% 

NOM YOUR priong irtagr6er, Monsieur lc Score/sire &Wet, Monsieur le SiatAaire on 
Tresor, l'expression de notra consideration distingute. 

Agnt 

 

Wald DARMAN1 
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MI • roarraffi 

FKANc:AISE 

MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 
MINISTERE DES SoupARrrts ET DE LA SANTE 

Yaw, 

Dear Mr. Secretary of State: 

Dear Mr. Secretary of the Treasury: 

We have become aware of difficulties with the interpretation of existing provisions on the 
taxation of foreign-generated income for individuals with dual French — U.S. citizenship, in 
particular those living permanently in France and who have French-generated income. 

We would like to clarify the nature of several French charges and the ensuing 
consequences as regards the application of the amended convention between France and the 
United States of August 31, 1994, for the avoidance of double taxation. 

The question we have been asked pertains more specifically to the status of two 
contributions that exist under French legislation: the general social contribution (CSG) and the 
social debt repayment contribution (CADS). 

The attached memorandum is an addition to an earlier official communication on this 
topic and provides more specific answers to the new questions your administration has asked 
about the characteristics of these two charges. We confirm that in light of the consistent legal 
precedent from France's highest courts, these must be considered as a tax. As a result, we view 
the amended tax convention of August 31, 1994 as being filly applicable. 

The Honorable Mike Pompeo 
Secretary of State 
U.S. Department of State 
2201 C Street, NW. 
Washington, D.C. 20520 

The Honorable Steven Temer Mnuchin 
Secretary of the Treasury 
U.S. Department of the Treasury 
1500 Pennsylvania Avenue, NW. 
Washington, D.C. 20220 

14 AVENUE DUQUESNE — 75350 PARIS 07 SP 
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The fact that these two charges are not listed by name in article 2, paragraph I of the 
aforementioned convention should not be a hindrance to its application. Indeed, the list is not a 
closed one and paragraph 2 of the same article allows for taxes created after the signature of the 
convention to be included within its scope. This analysis is in line with comments No. 6 and 7 
on article 2 of the model tax convention drawn up by the Organisation for Economic Co-
operation and Development (OECD), on which the United States did not make any observations. 

As a subsidiary point, these two charges do not fall within the material scope of the 
social security agreement between the United States and France of March 2, 1987. For France, 
only Chapter 1, title 1 of the French social security code with regard to the organization of social 
security, along with book 3 with regard to the social insurance programs that are coordinated 
under the agreement, i.e. disability, old-age, and survivors' pensions, are referred to in article 2, 
paragraph 1 of the agreement. As these charges are not included within the material scope of the 
agreement, article 2, paragraph 3 cannot bring about their inclusion in a de facto manner. 

This means that CSG and CRDS are indeed taxes collected on behalf of the French State 
on elements of income as defined by the amended convention of August 31, 1994. As such, the 
provisions to avoid double taxation in France and the United States must be applied to income 
from which these charges have been withheld. 

Thank you for your cooperation in solving this matter which has significant 
consequences for our citizens. 

Yours sincerely, 

Agnes Buzyn Bruno Le Maire 

Gerald Darmanin 
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Dans le cadre d'un contentleux ayant trait a fa contribution sociale generalisee (CSG) et a la 
contribution au rernboursement de la dette sociale (CRDS) initle aux tats-Unis d'Amerique par des 
contribuables franco-americains (affalre Dry et Linda Eschel Cl Commissioner of Internal Revenue 
Service), je vous prie de bien vouloIr trouver en annexe uric lettre attendue par une Jurldiction 
d'appel des Etats-Unis (Circuit court du District de Columbia) rappelant la position officielle du 
Gouvernement francals sur la portee de ces prelevements fiscaux francals, au regard de la 
convention de securite sociale conciue entre la France et les Etats-Unis. 

En respece, le cur de la question soulevee par fa Cour est de savolr si la CSG et la CRDS 
font partle de convention bilaterale de securite sociale et notamment de la liste mentionnee par 
la France A l'articie 2 de cet accord. 

En complement des reponses apportees aux differentes sollicitations des autorites 
competentes americaines sur ce point, nous esperons que cette iettre est de nature a apporter 
les clarifications demandees par la Cour. 
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With respect to a lawsuit concerning the contribution sociale Ottertail's& 
("supplementary social security tax" or CSG) and the contribution au remboursement de In 
dette sociale ("contribution to the repayment of Social Security debt" or CRDS) brought by 
French-American dual citizens (Ory Eshel and Linda Corye11 Eshel v. Commissioner of 
Internal Revenue) in the United States of America, attached please find a letter expected by 
the U.S. Court of Appeals for the D.C. Circuit reiterating the French Government's official 
position on the scope of these French taxes pursuant to the social security agreement between 
France and the United States. 

in this case, the heart of the matter raised by the court is vihether the CSG and the 
CRDS are part of the bilateral social security agreement, and notably appear on the list 
mentioned by France in. article 2 of that agreement 

In addition to providing responses to various questions by the appropriate 'U.S. 
authorities on this point, we hope this letter provides the clarifications requested by the court. 
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SAISINE du CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Sur la LOI DE FINANCES POUR 2022 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Les Sénateurs soussignés ont l’honneur de soumettre à votre examen, conformément au 

deuxième alinéa de l’article 61 de la Constitution, la loi de finances pour 2022 définitivement 

adoptée par l’Assemblée nationale le 15 décembre 2021. A l’appui de cette saisine, ils 

développent les griefs suivants : 

I. Sur l’insincérité de l’ensemble du projet de loi de finances pour 2022

Les auteurs de la présente saisine soutiennent que la loi de finances pour 2022 contrevient au 

principe de sincérité budgétaire. 

Le Conseil constitutionnel a régulièrement indiqué que le principe de sincérité s'analysait 

comme l'absence d'intention de fausser les grandes lignes de l'équilibre de la loi de finances 

(CC, 6 août 2009, « Loi de règlement des comptes et rapport de gestion pour l'année 2008 », 

n° 2009-585 DC). Or, il apparaît que le Gouvernement a méconnu ce principe au cours de la 

procédure d’examen de la loi de finances et ce de manière parfaitement volontaire. 

Comme l’a relevé le Haut Conseil des finances publiques (HCFP) dans son premier avis sur le 

projet de loi de finances, rendu le 17 septembre 2021, la prévision de dépenses pour 2022 

« n’inclut pas l’intégralité des dépenses annoncées au cours de l’été, […] que le Gouvernement 

prévoit de faire adopter en cours de débat parlementaire par voie d’amendement. En 

conséquence, le Haut Conseil n’est pas en mesure de se prononcer sur leur réalisme. » 

De nombreuses dépenses ont été en effet annoncées au cours de l’été 2021, non traduites dans 

le texte initial déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. D’autres annonces de dépenses 

ont par ailleurs été communiquées simultanément au débat parlementaire de la loi de finances, 

avant d’être effectivement incluses dans le texte par voie d’amendement.  

Or l’article 32 de la loi organique relative aux lois de finances précise que la sincérité des lois 

de finances s'apprécie « compte tenu des informations disponibles » ; or il y a ici une 

contradiction flagrante entre les informations dont a fait état publiquement le Gouvernement 

durant l’été par voie de presse ou de communication et les informations retenues et 

communiquées dans le cadre de l’élaboration de la loi de finances. 

Des mesures politiques fortes, notamment le plan d’investissement, le plan compétences et le 

revenu d’engagement, ont ainsi été intégrées au projet de loi de finances pour 2022 au travers 

d’amendements gouvernementaux, sans la moindre étude d’impact ni même l’avis du Conseil 

d’État.  
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Les auteurs de la présente saisine estiment à ce titre que le dépôt et l’adoption d’un amendement 

portant une ouverture de crédits de paiement de 34 milliards d’euros porte une atteinte grave et 

majeure à la sincérité budgétaire et à la portée de l’autorisation parlementaire, en ce que cet 

amendement aurait dû être inscrit dès le texte initial et non par voie d’amendement 

gouvernemental. Le montant très élevé de ces dépenses n’a fait l’objet d’aucune étude d’impact, 

alors qu’elles entraînent des conséquences financières importantes non seulement sur le seul 

exercice 2022 mais également pour les prochains exercices budgétaires au regard de son 

importance. 

Au total, les auteurs de la présente saisine évaluent à plus de 20 milliards d’euros le montant 

des dépenses rajoutées par le Gouvernement après le dépôt du projet de loi de finances initial 

et ayant un impact sur le solde pour 2022. 

La sous-estimation initiale des dépenses lors du dépôt du projet de loi a ainsi conduit le HCFP 

à constater son incapacité de se prononcer sur les prévisions de déficit : « A l’inverse, la 

prévision des dépenses est raisonnable compte tenu des éléments transmis au Haut Conseil. 

Cependant, ces éléments étant incomplets, le Haut Conseil n’est pas à ce stade en mesure de se 

prononcer sur la plausibilité de la prévision de déficit pour 2022 (- 4,8 points de PIB). » 

Pour ces différentes raisons, les Sénateurs requérants estiment qu’il appartient à votre Conseil 

de reconnaître le caractère insincère de la loi de finances pour 2022, tant à l’origine qu’à l’issue 

des débats parlementaires, et d’en censurer l’intégralité de ses dispositions. 

Un telle censure est déjà survenue par le passé sans remettre en question la continuité de l’État 

(CC, 24 décembre 1979, Loi de finances pour 1980, n° 79-110 DC). 

Il appartiendra, dès lors, au Gouvernement, sous le contrôle du Parlement de mettre en œuvre 

les procédures prévues par l’article 45 de la loi organique sur les lois de finances. 

II. Sur l’article [47] qui prévoit notamment une réforme du calcul de l’effort fiscal des

communes et de l’effort fiscal agrégé des ensembles intercommunaux 

L’article [47] est relatif à la répartition de la dotation globale de fonctionnement et autres 

dotations de péréquation et poursuit la réforme des indicateurs financiers engagée par l’article 

252 de la loi de finances initiale pour 2021. Dans, ce cadre, il prévoit en particulier une réforme 

des modalités de calcul de l’effort fiscal des communes ainsi que de l’effort fiscal agrégé des 

ensembles intercommunaux utilisé pour la répartition du fonds de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC).  

Pour mémoire, l’effort fiscal est utilisé pour le calcul des principales dotations de péréquation 

verticale (dotation de solidarité rurale, dotation de solidarité urbaine, dotation nationale de 

péréquation) et horizontale (FPIC, …). L’indicateur avait initialement pour objet de mesurer le 

degré de pression fiscale des communes sur leurs ménages au travers des taxes pesant sur eux 

(taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés 

non bâties, taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe ou 

redevance d’enlèvement des ordures ménagères). Il repose sur le principe qu’une part plus 

importante de la péréquation doit être dirigée vers des communes fragiles mobilisant déjà 

fortement leurs bases fiscales qu’en direction de communes qui disposent encore de marges 

fiscales importantes.  
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Dans la lignée des travaux du comité des finances locales, l’article [47] prévoit de redéfinir 

l’effort fiscal dans sa philosophie et dans son mode de calcul. L’indicateur aurait désormais 

pour fonction, non plus de mesurer la pression fiscale exercée sur les ménages d’une 

commune donnée, mais de mesurer la fiscalité effectivement levée par une commune par 

rapport à la fiscalité qu’elle peut effectivement mobiliser, ce qui implique de prendre pour 

référence non plus les ménages mais la commune et par conséquent d’exclure les produits 

intercommunaux du calcul de l’indicateur.  

Les auteurs de la présente saisine considèrent que l’article [47] méconnaît le principe d’égalité 

entre les collectivités territoriales consacré au dernier alinéa de l’article 72-2 de la Constitution, 

qui dispose : « La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre 

les collectivités territoriales. » 

En effet, en excluant les produits intercommunaux, cette nouvelle formule a mécaniquement 

pour effet de diminuer l’effort fiscal des communes appartenant à des établissements publics 

de coopération intercommunale (EPCI) fortement intégrés – et donc de les pénaliser ce qui 

constitue une importante contradiction avec la volonté législative de rationnaliser 

l’intercommunalité. 

Il convient à ce titre de rappeler, d’une part, que la répartition des produits fiscaux entre les 

communes et les EPCI dont elles sont membres résulte de choix locaux s’inscrivant dans le 

cadre d’une politique fiscale pensée et conduite au niveau du territoire en cohérence avec une 

répartition des compétences et des charges relevant de la libre administration des collectivités 

territoriales et, d’autre part, que l’intérêt d’un indicateur d’effort fiscal est précisément de 

mesurer le caractère volontariste et « intentionnel » de la mobilisation des bases fiscales par les 

collectivités territoriales, en complémentarité avec l’indicateur de potentiel fiscal qui s’attache 

de son côté à la seule richesse potentielle qu’elles tirent de ces mêmes bases. 

Toutefois, en ce qu’elle prend uniquement en compte les produits communaux de la fiscalité 

des ménages – ce qui ne reflète que de manière lacunaire des choix fiscaux des communes, qui 

ne sauraient s’abstraire de ceux menés au niveau des intercommunalités dont elles sont 

membres et à la définition desquels elles participent par ailleurs – la nouvelle formule de calcul 

de l’effort fiscal prévue à l’article [47] remet en cause le caractère objectif et rationnel de cet 

indicateur en induisant une différence de traitement injustifiée entre les communes appartenant 

à des EPCI dans lesquels, en raison des choix locaux qui y sont opérés, une part plus importante 

des bases fiscales est mobilisée au profit de l’intercommunalité.  

Les auteurs de la saisine relèvent enfin que le Gouvernement n’a présenté aucune évaluation 

préalable permettant de mesurer l’impact financier de ce dispositif sur les communes. 

Les auteurs de la présente saisine estiment donc que l’article [47] encoure la censure de votre 

Conseil. 

III. Sur l’article [60] visant à créer un article nouveau au sein du code des transports

Les auteurs de la présente saisine estiment que l’article [60] de la loi de finances pour 2022 est 

contraire aux droits que la Constitution garantit et que sa portée rétroactive n’est pas justifiée 

par un motif d’intérêt général suffisant. 
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Introduit en première lecture à l’Assemblée nationale par un amendement du Gouvernement, 

l’article [60] vise à « préciser les règles applicables aux exploitants d’aérodromes au terme de 

leur gestion s’agissant de certaines sommes qu’ils détiennent et qui n’ont pas trouvé l’emploi 

auquel elles sont spécifiquement affectées avant la fin de l’exploitation », en aménageant « le 

recours juridictionnel ouvert à l’exploitant sortant en cas d’opposition ». 

Cet article contrevient à l’article 16 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 

1789, notamment au droit au recours effectif et aux droits de la défense. Votre Conseil a 

constamment jugé, depuis une décision du 9 avril 1996 (CC, 9 avril 1996, « Loi organique 

portant statut d'autonomie de la Polynésie française », n° 96-373 DC), que l’article 16 précité 

garantissait le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Or, 

l’article [60] de la loi de finances pour 2022 prévoit de nombreuses dérogations aux garanties 

procédurales offertes aux débiteurs des créances ordinaires de l’Etat, notamment à celles 

prévues aux articles 112 et suivants du décret du 7 novembre 2012 dit « GBCP » (Décret n° 

2012-1246 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 

Les auteurs de la présente saisine estiment ainsi que l’article [60] limite la recevabilité du 

recours en opposition contre le titre exécutoire qu’émettrait l’Etat, en le subordonnant à la 

consignation des sommes en cause par l’exploitant d’aérodrome auprès de la Caisse des dépôts 

et consignations et en ne précisant pas s’il déroge ou non aux dispositions de l’article 118 du 

décret GBCP.  

Votre Conseil a eu très récemment la faculté de censurer un mécanisme similaire (CC, 9 

septembre 2020, Mme Samiha B. [Condition de paiement préalable pour la contestation des 

forfaits de post-stationnement], n° 2020-855 QPC]. En particulier vous ne pourrez que 

constater que ce recours concerne en réalité un nombre réduit de personnes, et fait obstacle à ce 

mécanisme qui n’est dès lors pas justifié sur une bonne administration de la Justice, et n’offre 

nul mécanisme d’atténuation propre à permettre à un requérant en difficulté d’y échapper quand 

bien même son action est fondée. 

L’article [60] prévoit par ailleurs un délai de recours de quinze jours, dérogatoire au droit 

commun (deux mois, selon les dispositions de l’article 118 du décret GBCP), sans qu’il en soit 

justifié le motif. Le délai imparti au juge administratif pour statuer sur le recours de l’exploitant 

contre le titre exécutoire est par ailleurs de six mois, soit le même délai que celui donné, dans 

le droit commun, au comptable public pour statuer sur le seul recours administratif préalable. 

Le II de l’article [60] prive enfin les requérants d’un double degré de juridiction, en prévoyant 

que le juge statue en premier et dernier ressort sur l’opposition au titre exécutoire sans qu’un 

motif quelconque d’intérêt général ne justifie cette exception au principe procédural du double 

degré de juridiction. 

Ces nombreuses dérogations au droit commun, sans motif d’intérêt général suffisant, 

constituent donc, selon les Sénateurs requérants, une violation de la Constitution. 

Les auteurs de la présente saisine estiment par ailleurs que l’article [60], qui comporte une 

portée rétroactive en ce qu’il s’appliquerait aux contrats en vigueur par lesquels l’Etat a confié 

l’exploitation d’un aérodrome à un exploitant tiers, méconnaît également l’article 4 de la 

Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 en ce qu’il porte une atteinte 

disproportionnée à des contrats légalement conclus, et à l’article 16 de cette même Déclaration, 

en ce qu’il porte atteinte, sans motif d’intérêt général suffisant, aux situations légalement 

acquises et remet en cause les effets qui peuvent être légitimement attendus de telles situations. 
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Ni l’exposé des motifs de l’amendement, ni le dispositif de celui-ci, ni même la discussion en 

séance n’ont permis d’établir l’intérêt général suffisant qui justifierait une dérogation au 

principe de non-rétroactivité.  

L’article [60] est donc manifestement contraire aux dispositions constitutionnelles et encourt, 

de ce fait, la censure de votre Conseil. 

Les auteurs de la présente saisine estiment donc que les articles contraires aux articles 34, 45 et 

47 de la Constitution, encourent la censure de votre Conseil. 

Les sénateurs soussignés compléteront, le cas échéant, cette demande dans des délais 

raisonnables. 
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France Energie Eolienne 
5 avenue de la République 75011 Paris 
T 01 42 60 07 41 - M contact@fee.asso.fr 
 www.fee.asso.fr 

 
 
 

Monsieur Jean Maia 
Secrétaire général du Conseil Constitutionnel  
Conseil Constitutionnel  
2 rue Montpensier 
75001 PARIS 

 
 

Paris, le 20 décembre 2021  
 
 

  
 
Objet : contribution extérieure dans le cadre de la loi de finance 2022  
 
 
Monsieur le Secrétaire général,  
 
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance les observations qu’appelle de notre part l’article 
additionnel après l’article 31 de la loi de finances pour 2022 soumise à l’examen du Conseil 
constitutionnel par une saisine de plus de soixante députés le 16 décembre 2021.  
 
France Energie Eolienne, association professionnelle de l’énergie éolienne en France, entend 
démontrer que cette disposition législative visant à une surtaxation parcs éoliens en mer implantés 
en zone économique exclusive au sens de la convention de Montego Bay de 1982 est contraire à la 
Constitution.  
 
Je vous serais reconnaissante de bien vouloir communiquer les observations qui suivent aux 
membres du Conseil Constitutionnel. 
 
Vous remerciant vivement de l’attention que vous prêterez à cette contribution extérieure, je vous 
prie de croire, Monsieur le Secrétaire général, en l’assurance de notre haute considération. 
 
 
 
 
 

Mme Anne Catherine de TOURTIER 
Présidente de France Energie Eolienne 
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SUR L’INCONSTITUTIONNALITE DE L’ARTICLE ADDITIONNEL APRES 
L’ARTICLE 31 DE LA LOI DE FINANCES POUR 2022 RELATIF A LA TAXATION DES 
EOLIENNES EN MER 

La programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et les documents stratégiques de façade (DSF) 
prévoient la création de parcs éoliens en mer en zone économique exclusive (ci-après ZEE), dont 
le premier sera mis en service en 2029.  

Le régime juridique particulier de la zone économique exclusive est défini aux articles 55 et s. de la 
convention de Montego Bay ratifiée par la France. Elle est une zone située au-delà de la mer 
territoriale et adjacente à celle-ci, dans laquelle les droits et la juridiction de l'Etat côtier et les droits 
et libertés des autres Etats sont gouvernés par les dispositions pertinentes de la Convention. 

Aux termes de l’article 56.1 de la convention, dans la zone économique exclusive, l'Etat côtier a 
des droits souverains aux fins d'exploration et d'exploitation de la zone à des fins économiques, 
telles que la production d’énergie à partir des vents. Aux termes de l’article 60 de la convention, 
dans la zone économique exclusive, l'Etat côtier a le droit exclusif de procéder à la construction et 
d'autoriser et réglementer la construction, l'exploitation et l'utilisation d'ouvrages affectés aux fins 
prévues à l'article 56.1 dont l’exploitation d’énergie à partir du vent. L’article 56.2 ajoute que dans 
la zone, l'Etat côtier a juridiction exclusive sur installations et ouvrages, « y compris en matière de lois 
et règlements douaniers, fiscaux. sanitaires, de sécurité et d'immigration » 

La disposition critiquée, adoptée par amendement, prévoit une extension de cette taxe pour les 
parcs éoliens en mer se situant dans la ZEE. Celle-ci serait affectée à « des actions relatives à la 
connaissance et la protection de la biodiversité marine, à l'exploitation et la transformation durable de produits 
halieutiques, au développement d'autres activités maritimes et à la sûreté maritime ».  

Les parcs éoliens implantés dans les eaux territoriales sont déjà frappés d’une taxe affectée à hauteur 
de 50% pour les communes du littoral, 35% pour les comités de pêches, 10% pour l’Office français 
de la biodiversité, et 5% pour le sauvetage en mer. Le montant est aujourd’hui de 18 605 € par 
mégawatt installé et par an.  

L’article additionnel après l’article 31 de la loi de finances pour 2022 modifie la deuxième partie du 
livre premier du code général des impôts de la manière suivante :  

1° Après le mot : « intérieures », la fin du 8° de l’article 1379 est ainsi rédigée : « , la mer territoriale ou la zone 
économique exclusive, prévue à l’article 1519 B et dans les conditions prévues à l’article 1519 C ; ». 
2° L’article 1519 B est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié :
– les mots : « au profit des communes et des usagers de la mer » sont supprimés ;
– à la fin, les mots : « ou la mer territoriale » sont remplacés par les mots : « , la mer territoriale oula zone économique
exclusive » ;
b) La seconde phrase du quatrième alinéa est ainsi rédigée :
« Ce montant est revalorisé chaque année comme le taux prévisionnel, associé au projet de loi de finances de l’année,
d’évolution des prix à la consommation des ménages, hors tabac, pour la même année. » ;
c) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« La valeur résultant de cette revalorisation est arrondie, s’il y a lieu, à l’euro le plus proche ; la
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fraction d’euro égale à 0,50 est comptée pour 1. » 
3° Le premier alinéa de l’article 1519 C est ainsi modifié : 
a) les mots : « des prélèvements mentionnés à l’article 1641 effectués » sont remplacés par les 
mots : « du prélèvement mentionné au XIX de l’article 1647 effectué » ; 
b) après la référence : « article 1519 B », sont insérés les mots : « , pour la part afférente aux 
installations situées dans les eaux intérieures ou la mer territoriale, ». 
4° L’article 1647 est complété par un XIX ainsi rédigé : 
« XIX. – Pour frais d’assiette et de recouvrement, l’État effectue un prélèvement de 1,5 % sur le 
montant de la taxe mentionnée à l’article 1519 B. » 
II. – L’article 36 de l’ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes 
relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République française est complété par les 
mots : « et de la taxe prévue par l’article 1519 B ». 
III. – 1° Le a du 2° du I s’applique aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent en mer situées dans la zone économique exclusive dont les exploitants ont été 
retenus, à compter du 1 
er janvier 2022, à l’issue d’une procédure de mise en concurrence, en 
application de l’article L. 311-11 du code de l’énergie. 
2° Les dispositions de la dernière phrase du quatrième alinéa de l’article 1519 B du code général 
des impôts ne s’appliquent pas, pour l’année 2022, au tarif de la taxe mentionnée au même article 
dans sa rédaction résultant de la présente loi. 
 
Cet article encourt la censure pour rupture d’égalité devant les charges publiques (1) ainsi qu’au 
regard de l’objectif de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics (2).  
 
 

1 LA RUPTURE D’EGALITE DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES  
 
1.1. Le principe d’égalité devant les charges publiques  
 
Le principe d’égalité devant les charges publiques est le corollaire du principe d’égalité devant la loi 
(CC 79-107 DC, 12 juillet 1979), et une application de l’article 13 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 (CC 85-200 DC, 16 janvier 1986). Cependant, le principe d’égalité 
devant l’impôt ne fait pas obstacle à ce que des situations différentes soient traitées différemment 
(CC 79-107 DC, 12 juillet 1979). L’exigence d’égalité ne vaut que dans des situations semblables, si 
des personnes sont dans des situations différentes, le législateur peut prévoir, pour elles, des règles 
particulières, des règles différentes. Cette différence de situation suffit à elle seule pour justifier la 
différence de régime (CC 79-112 DC, 9 janvier 1980).  
 
Les parcs éoliens en mer se trouvant dans la ZEE sont d’évidence dans une situation différente des 
parcs éoliens en mer se situant en mer territoriale et dans une situation différente des activités 
d’extraction minière ou autres au regard des atteintes à la biodiversité et aux ressources halieutiques.  
 
1.1.1. La différence de situation entre les parcs sur le domaine public maritime et dans les ZEE 
 
Les parcs éoliens en ZEE et sur le domaine maritime public sont dans des situations juridiques très 
différentes. Le domaine public maritime public est régi par les règles du domaine public, à savoir 
les articles L.2111-4 à 2111-6 du Code général de la propriété des personnes publiques. Le domaine 
public maritime est marqué par le caractère exclusif des droits de l’État, que ce soit dans la 
circulation maritime et l’exploitation des ressources. 
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En revanche, la ZEE est régie par la Convention de Montego Bay de 1982. La ZEE n’est pas régie 
par le Code général de la propriété des personnes publiques, les droits accordés à l’État ne sont pas 
territoriaux mais fonctionnels. Ceci se traduit par le régime de la haute mer pour la navigation dans 
les ZEE. C’est-à-dire que les navires des États tiers peuvent naviguer librement sans restriction. 
Mais surtout les articles 69 et 70 de la Convention de Montego Bay consacre des droits à 
l’exploitation d’une partie appropriée du reliquat des ressources biologiques pour les États sans 
littoral et les États géographiquement désavantagés.  
 
Les parcs éoliens dans les ZEE sont dans une situation différente de celle des parcs éoliens sur le 
domaine public maritime, il en résulte que pèse une sujétion spéciale sur les parcs situés dans les 
ZEE, sujétion qui représente une atteinte à l’égalité devant les charges publiques si le législateur y 
ajoute une taxe spécifique.  
 
Cette atteinte à l’égalité devant les charges publiques fait de la taxe un impôt confiscatoire (CC 
2012-654 DC, 9 août 2012).  
 
 
1.1.2. Le caractère confiscatoire de la taxe  
 
Une imposition confiscatoire est contraire au principe d’égalité devant l’impôt (CC 2012-654 DC, 
9 août 2012). Et la nature confiscatoire est appréciée en englobant l’ensemble des impositions 
auquel est soumis le contribuable. Avec les sept premiers projets éoliens en mer (AO 1, 2 et 3) 
attribués entre 2012 et 2019, le produit de la taxe représente près de 65 M€ cumulés par an une fois 
ces parcs mis en service, soit plus d’un milliard trois cent millions d’euros cumulés sur 20 ans 
(1,3 milliard d‘euros)1, sans considérer les évolutions possibles des projections de la croissance du 
PIB français, sur lesquelles le calcul de la taxe est basé (entre 2007 et 2017, l’inflation moyenne de 
la taxe s’est élevée à +2,8% par an). 

 

 
La France s’étant donnée pour objectif dans la Programmation Pluriannuelle de l’Energie et le plan 
national Energie-Climat d’atteindre environ 7GW d’éolien en mer en exploitation en 2030, le 
montant total de la taxe issue des parcs éoliens en mer pourrait atteindre plus de 130 millions 
d’euros par an en 2030.  
 
Or la taxe représente environ 15% du prix de l’électricité produite2, à quoi il faut ajouter 
éventuellement, en zone économique exclusive, la redevance dévolue à l’Office Français pour la 

 
1 sans indexation 
2 Proportion calculée sur la base du prix d’appels d’offres de Dunkerque, attribué en juin 2019, à 44€/MWh. 

Projet MW 
 Taxe / Projet (€) / 

an 

Tréport 496 9 228 080 

Fécamp 498 9 265 290 

Calvados 450 8 372 250 

Saint Brieuc 496 9 228 080 

Saint Nazaire 480 8 930 400 

Yeu 
Noirmoutier 

496 9 228 080 

Dunkerque ~600 11 163 000 

TOTAL 3516 65 415 180 

Répartition du total  % 
Montant (€) / 

an 

Communes 50 32 707 590 

Pêches, dont  35 22 895 313 

Comité national 15 9 812 277 

Comités régionaux 10 6 541 518 

Comités départementaux 10 6 541 518 

OFB 10 6 541 518 

SNSM 5 3 270 759 

TOTAL 100 65 415 180 
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Biodiversité (OFB) en cas de non-exemption des producteurs d’électricité par le Gouvernement3. 
Toutes ces impositions sont des impôts de production ce qui rend la nouvelle taxe d’autant plus 
confiscatoire. En effet, les impôts de production représentent en France 4,9% du PIB contre 2,3% 
du PIB dans la zone euro selon Eurostat en 2021.  
 
L’impôt sur la production est d’autant plus confiscatoire qu’il grève une assiette peu sensible aux 
bénéfices de l’entreprise. C’est pourquoi, la taxe en question, appréciée à l’aune de l’ensemble des 
taxes déjà acquittées, doit être considérée comme confiscatoire. 
 
1.1.3. L’absence d’affectataires pour la taxe des parcs éoliens dans les ZEE 
 
Les parcs éoliens se situant sur le domaine public maritime paient déjà une taxe affectée. Cependant, 
la taxe affectée est destinée pour 50% aux communes du littoral, 35% des comités de pêches, 10% 
de l’Office français de la biodiversité, et 5% pour le sauvetage en mer. Ainsi, la taxe est affectée à 
des personnes ou organismes exerçant une mission de service public. En effet, une taxation affectée 
est soumise à une triple condition : les tiers affectataires doivent exercer une mission de service 
public, l’imposition est établie au profit de l’État, le projet de loi de finance doit être accompagné 
d’une liste d’évaluation de l’imposition (CC 2001-448 DC, 25 juillet 2001).  
 
Or cet amendement ne prévoit pas une liste d’évaluation de l’imposition affectée et surtout elle ne 
prévoit pas d’affection à des personnes ou organismes exerçant une mission de service public. Les 
affectataires de la taxe ne sont ni déterminés ni déterminables, c’est pourquoi cet amendement 
encourt la censure du Conseil constitutionnel.  

 

 
1.2. L’affirmation d’un intérêt public pour le développement d’énergies renouvelables  
 
L’affirmation d’un intérêt public assurant le développement d’énergies renouvelables est fixé aussi 
bien dans le droit national que de l’Union européenne.  
 
L’objectif de l’article L. 100-4 4° du code de l’énergie est de porter la part des ENR à 23 % de la 
consommation finale brute d'énergie en 2020 et à 33 % au moins de cette consommation en 2030. 
La directive 2009/28/CE du 23 avril 2009 et celle du 11 décembre 2018 relatives à la promotion 
de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables assignent des objectifs 
contraignants aux États membres et imposent à la France un relèvement de la part d'énergie 
produite à partir de sources renouvelables de 10,3 % en 2005 à 23% en 2020 et d’au moins 32% en 
2030 (art. 3). Aux termes de l’article 3 du décret n° 2020-456 du 21 avril 2020 relatif à la 
programmation pluriannuelle de l'énergie, les objectifs de développement de la production 
d'électricité pour l’éolien en mer sont de 2.4 GW au 31 décembre 2023 et option basse de 5.2 GW 
au 31 décembre 2028. 
  
Les objectifs d’indépendance énergétique et de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
présentent également un intérêt public majeur. Les dispositions de l'article L. 100-4 du code de 
l'énergie, dans leur rédaction issue de la loi du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat, 
précisent que, pour répondre à l'urgence écologique et climatique, la politique énergétique nationale 
a pour objectifs de réduire les émissions de GES de 40 % entre 1990 et 2030 et d'atteindre la 
neutralité carbone à l'horizon 2050. L’électricité produite par un parc éolien se substitue en France 
à des moyens de production plus polluants en termes d’émissions de GES et de déchets dangereux, 

 
3 La loi de finances 2022 en objet prévoit la possibilité d’exempter le producteur, sans le garantir à ce stade. 
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sans consommer de ressources naturelles limitées. L’ADEME constate que « l’éolien a un impact 
important sur la réduction des impacts environnementaux du système électrique », le bilan 
environnemental au global étant positif. Comme moyen de réduction du réchauffement climatique, 
il contribue à long-terme et de manière indirecte à la protection des espèces et compense ainsi 
totalement ou partiellement ses potentiels impacts directs et à court-terme sur la biodiversité. 
  
Enfin, un dernier intérêt public majeur est la sécurité d’approvisionnement en électricité. La CJUE, 
par l’arrêt de Grande chambre du 29 juillet 2019 Inter-Environnement Wallonie ASBL (C 411/17) a estimé 
que « l’objectif d’assurer, en tout temps, la sécurité de l’approvisionnement en électricité d’un État 
membre constitue une raison impérative d’intérêt public majeur », au sens de l’article 6, §4, premier 
alinéa, de la directive « Habitats ». Le point important est la locution « en tout temps », qui renvoie 
à la capacité des installations de production électrique à être mobilisées ou pilotables en fonction 
des besoins. 
  
Dans sa synthèse du Bilan prévisionnel 2021 : perspectives du système électrique à l’horizon 2030, 
RTE identifie comme levier pour améliorer la sécurité d’alimentation, particulièrement à court 
terme, d’accroître l’effort sur le développement des énergies renouvelables (éolien et solaire) en 
respectant la PPE. 

 
1.2.1 L’atteinte à l’environnement comme conséquence de la rupture d’égalité entre les parcs éoliens et les 

industries minières dans les ZEE 
 
L’affirmation d’un intérêt public dans le développement d’énergies renouvelables, et plus 
spécifiquement d’éoliennes marines, place les parcs éoliens se situant en ZEE dans une situation 
différente des industries d’extraction minière en ZEE. L’atteinte à la biodiversité de la part des 
parcs éoliens est sans commune mesure avec celle des industries d’extraction minière. Or les parcs 
éoliens seront soumis à une taxation à laquelle ne seront pas soumis les autres industries agissant 
dans la ZEE. La différence de traitement entre les parcs éoliens et les industries minières ne sont 
pas fondées sur des critères objectifs et rationnels au regard du but de protection de la biodiversité 
affiché (CC 2009- 577 DC, 3 mars 2009).  
 
Outre la rupture d’égalité entre les parcs éoliens et les industries minières, c’est l’atteinte à 
l’environnement qui encourt la censure constitutionnelle. En effet, le corolaire de cette rupture 
d’égalité a pour conséquence immédiate l’encourager de facto l’industrie minière au détriment des 
éoliennes offshore.  
 
La rupture d’égalité entre parcs éoliens et extractions minières conduirait à accorder un avantage 
fiscal aux industries minières au détriment des énergies renouvelables. Dès lors, cet avantage 
comparatif heurte l’article 6 de la Charte de l’environnement : « Les politiques publiques doivent 
promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, 
le développement économique et le progrès social ». Le législateur doit prendre des mesures de nature à promouvoir le 
développement durable (CC 2005-514 DC, 28 avril 2005 ; CC 2005-516 DC, 7 juillet 2005). Mais aussi 
l’objectif à valeur constitutionnelle de protection de l’environnement (CC 2019-823 QPC, 31 
janvier 2020).  Enfin, cette rupture d’égalité aurait pour conséquence de défavoriser la production 
d’énergie à partir du vent maritime alors que la diversification des sources d’énergie est un objectif 
d’intérêt général (CC 2014-410 QPC, 18 juillet 2014).  
 
Or la conséquence concrète de cette taxation des éoliennes offshore est l’attribution d’un avantage 
économique à une industrie polluante et néfaste pour le développement durable au détriment d’une 
industrie renouvelable. En conclusion la taxe affectée, en ce qu’elle est une rupture d’égalité dont 
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la conséquence est l’attribution d’un avantage comparatif à une industrie polluante, doit être 
censurée.  
 

2 L’ATTEINTE A L’OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE 
DU BON EMPLOI DES DENIERS PUBLICS  
 
 
2.1. L’atteinte au bon emploi des deniers publics  
 
L’objectif de valeur constitutionnelle du bon emploi des deniers publics est tiré des articles 13 et 
14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (CC 2006-545 DC, 28 décembre 2006 ; CC 
2014-434 QPC, 5 décembre 2014). En 2013, le Conseil des prélèvements obligatoires recensait 309 
taxes affectées versées directement aux organismes bénéficiaires sans transiter par le budget de 
l’État. Mais surtout a évalué que la multiplication des taxes affectées était couteuse pour les finances 
publiques (CPO 2013 p.63).  
 
La création d’une nouvelle taxe affectée, dont l’affectation précise est indéterminée, est contraire à 
l’objectif de valeur constitutionnelle de bon emploi des deniers publics, c’est pourquoi, l’article 
additionnel après l’article 31 encourt la censure constitutionnelle.  
 
 
2.2. L’atteinte au principe de clarté et de lisibilité de la loi  
 

La clarté de la loi (CC 2001-455 DC, 12 janvier 2002), l’accessibilité et l’intellibilité de la loi 
(CC 99-421, 16 décembre 1999) sont des objectifs de valeur constitutionnelle qui s’impose au 
législateur, et particulièrement au législateur fiscal. L’objectif de clarté de la loi consiste dans 
l’adoption de formulations non équivoques (CC 2005-514 DC, 28 avril 2005), autrement dit la 
formulation ne doit pas apparaître trompeuse.  
 Or la taxe sur introduite sur les éoliennes maritimes sur les ZEE est présentée comme une 
taxe affectée alors que celle-ci sera versée au budget général, conformément au principe 
d’universalité budgétaire. Pourtant le législateur présente la taxe comme affectée à « des actions 
relatives à la connaissance et la protection de la biodiversité marine, à l'exploitation et la transformation durable de 
produits halieutiques, au développement d'autres activités maritimes et à la sûreté maritime », laissant sous-
entendre qu’elle serait l’équivalent de la taxe affectée des éoliennes marines sur le domaine public 
maritime. Mais la taxation des éoliennes sur le domaine public maritime est une mesure de 
compensation ayant pour objet d’être un fonds national de compensation de l’énergie éolienne en 
mer à destination notamment des communes littorales, de la recherche pour la biodiversité et de la 
filière pêche. Ce n’est absolument pas le cas de la taxe envisagée sur les éoliennes marines dans les 
ZEE.  
 Aussi, au regard de l’objectif de clarté et de lisibilité de la loi, l’article additionnel après 
l’article 31 encourt la censure du Conseil constitutionnel.  
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A l'attention de Monsieur le Président du Conseil constitutionnel 
et de Mesdames et Messieurs les membres du Conseil constitutionnel 

CONTRIBUTION EXTERIEURE 

dans le cadre du contrôle de conformité à la Constitution de l'article 148 du projet de loi 
de Finances pour 2022 

POUR : 

Le Syndicat National des Agents des douanes - Confédération Générale du Travail 
(SND-CGT) 263 rue de Paris, case 452, 93 514 MONTREUIL Cedex représentée par Ma­
dame Manuela DONA, secrétaire générale, dûment habilitée en application de l'article 29 
des statuts dudit syndicat (PJ n°1). 
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1) PRESENTATION DE LA MISSION DU SYNDICAT NATIONAL DES AGENTS DES 
DOUANES (SND-CGT): 

Comme le stipule le préambule des statuts de la Confédération Générale du Travail, elle 
défend les intérêts de tous les salariés sans exclusive, en tout temps et en tous lieux. Elle in­
tervient en conséquence librement sur tous les champs de la vie sociale, elle participe au 
mouvement de transformation sociale. 
Le Syndicat National des Agents des Douanes CGT (SNAD CGT) s'inscrit bien entendu 
dans ce préambule. D'autre part, les statuts du SNAD CGT précisent que son but est de dé­
fendre avec les salariés leurs droits et intérêts professionnels, moraux et matériels, sociaux 
et éconorrùques, individuels et collectifs, qu'ils soient ou non adhérents au syndicat. C'est 
dans ce cadre que le SNAD CGT inscrit son militantisme, au service de la défense des inté­
rêts immédiats des travailleurs mais également au service des intérêts collectifs, de la dé­
fense des missions douanières et du service public douanier d'utilité économique, sociale 
et environnementale, au service de la santé et de la sécurité des citoyens, au service de la 
lutte contre toutes les fraudes., au service du renforcement et de la sécurisation des 
échanges, de leur loyauté et des recettes de l'État. 
Il appartient donc au SNAD CGT de défendre les missions de service public qui sont les 
siennes. 

Ainsi., il lui appartient depuis la publication du rapport Gardette (unification du recouvre­
ment) et des lois de Finances qui ont suivi (extension du transfert du recouvrement au 
transfert de toute la mission fiscale, y compris l'assiette et le contrôle qui n'étaient préconi­
sés ni par le rapport de la Cour des Comptes, ni par le rapport Gardette) de démontrer le 
risque encouru par ce transfert, l'absence d'assise juridique et l'inconstitutionnalité de ce 
transfert dans le code des Transports acté par votre juridiction 28 décembre 2020 décision 
n° 2020-813. 
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Il) RAPPEL DU CONTEXTE : 

A) Le Code des Douanes 
En Douane, tous les navires supérieurs à 7 mètres et/ou dont la puissance administrative 
des moteurs est supérieure ou égale à 22 CV et les véhicules nautiques à moteur (VNM) 
dont la puissance est supérieure à 90KW doivent être francisés pour prendre la mer et ac­
quittent, annuellement, le droit annuel de francisation et de navigation (DAFN) ou du 
droit de passeport ( pavillon étranger détenu par des propriétaires dont la résidence fiscale 
ou le siège social est en France ) conformément aux articles 223 et 238 du code des 
douanes (PJ n° 1). 

L'assiette et le contrôle du DAFN sont assurés par les bureaux des douanes de Navigation 
en application des articles 217 et 227 (PJ n° 3) soit Boulogne, Rouen, Cherbourg, Saint-Ma­
lo, Saint-Brieuc, Lorient., Les Sables d'Olonne, La Rochelle, Marennes, Arcachon, Sète., Tou­
lon, Cannes, Ajaccio sans compter les bureaux intérieurs Ennery, Mulhouse, Strasbourg) et 
YOutre--Mer Basse-Terre, Pointe à Pitre, Fort de France, Degrad des Cannes, Saint Pierre, 
Pamandzi, Nouméa, Saint Pierre et Miquelon, Wallis et Futuna. 

Le recouvrement du DAFN est assuré par les Recettes interrégionales des douanes (12) 
en application de l'article 224 du Code des douanes (PJ n° 4) 

B- L'article 184 de la Loin° 2019-796 de Finances pour 2020: Transfert du recouvrement du 

DAFN (PJ n° 5). 

L'article 184 1-2°-a) dispose qu'à compter du 1er janvier 2022 le recouvrement, notamment 
du DAFN et du droit de passeport sera assuré par[ ... ] le service des impôts dont dépend le re­
devable[ ... ] à compter du premier janvier 2022 conformément à l'article 184-II de la loi de 
Finances susvisée. 

L'article 184-III de la loi de Finances pour 2020 autorise le Gouvernement à prendre par 
voie d'ordonnance de l'article 38 de la Constitution, toutes mesures relatives à l'harmoni­
sation de la liquidation, du recouvrement, du remboursement et du contrôle de ces impo­
sitions dans le cadre du transfert du recouvrement: par une décision n° 2019-796 DC 
(considérant n° 103 à 108) en date du 27 décembre 2019, le Conseil constitutionnel a décla­
ré conforme à la Constitution l'article 184-ffi en précisant considérant 107 que«[ ... ] la loi de 
finances de l'année peut comporter des dispositions relatives aux modalités de recouvrement des im­
positions de toutes natures qui n'affectent pas l'équilibre financier » (PJ n°6). Position du Conseil 
constitutionnel confirmée le 28 décembre 2020 (PJ n° 8). 
Cette ordonnance de l'article 38 devait être prise au plus tard le 28 juin 2021 [ dans le délai 
de 18 mois de la promulgation de la loi de finances 2019-796: 28 décembre 2019-].Le délai 
a été prolongé de 4 mois par l'article 14 de la loi 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 soit au plus tard le 28 octobre 2021. 
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C- L'article 165 de la loi de Finances pour 2021 (PJ n° 7) 

L'article 165 proposait le transfert intégral (assiette, contrôle et recouvrement) du DAFN 
aux Affaires maritimes en modifiant le Code des transports en conséquence. 
Cet article a été déclaré dans son article 1er contraire à la Constitution par une décision du 

Conseil constitutionnel en date du 28 décembre 2020 n° 2020-813 DC considérant 57 « -f. .. ] 
ces dispositions ne peuvent être, compte tenu de leur ampleur (réforme complète du droit de franci­
sation), considérées comme l'accessoire des modifications relatives aux règles du recouvrement de ce 
droit opérées par le paragraphe II du même article ( article 165 -II)» (PJ n° 8). 

0- L'article 10 de loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021de Finances rectificative pour 2021 
et exposé des motifs (PJ n° 9). 

Le Gouvernement a sollicité la prolongation du délai d'habilitation supplémentaire dans le 
cadre de l'article 184 susvisé afin,. d'une part, d'intégrer de nouvelles évolutions soit avant 
le 31 décembre 2021 et d'autre part quel' ordonnance de l'article 184 soit adoptée et publiée 
entre la date de publication de la loi de Finances rectificative et l'échéance du rr janvier 
2022. 

E- L'article 128 (ex article 33) avec exposé des motifs du projet de loi de Finances pour 2022 
(PJ n° 10) 

L'article 33 du projet de loi de Finances pour 2022 devenu en lecture définitive devant l' As­
semblée Nationale l'article 128 dispose que le transfert du recouvrement, notamment, des 
droits prévus aux articles 223 et 238 du code des douanes (DAFN) sont abrogés, d'une 
part D'autre part, dans l'exposé des motifs, il est précisé que«[ ... ] le Conseil d'État a ainsi 
été saisi d'un projet d'ordonnance qui sera adopté d'ici la fin de l'année 2021 pour une entrée envi­
gueur au Y' janvier 2022. Le projet concerne les dispositions relatives aux principales impositions 
sectorielles en nombre et en rendement (accices sur les énergies, les alcools et les tabacs, taxe sur le 
secteur des transports et sur les produits de l'industrie et de l'artisanat[ ... ] » 

fil- MOTIFS DE NON-CONFORMITE DE L'ARTICLE 128 DE LA LOI DE FINANCES 
POUR2022: 

A) Non-conformité à l'article 38 de la Constitution: limitation de la compétence« ratione 
temporis » du Gouvernement. 
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L'autorisation accordée au Gouvernement ne vaut que pour un délai limité, prévu expres­
sément par la loi. Le premier délai en cause de l'article 38 est le délai d'habilitation pen­
dant lequel le Gouvernement peut prendre les ordonnances. Une fois que ce délai est expi­
ré, le Gouvernement est dessaisi et seule la loi peut intervenir dans les matières qui avaient 
fait l'objet de la loi d'habilitation. 

D'une part, le délai de la loi d'habilitation prévu par l'article 184 susvisé pour prendre des 
ordonnances dans le cadre de l'article 38 de la Constitution est expiré, en droit, le 28 oc­
tobre 2021. Plus précisément le délai initial de 18 mois a été prolongé en raison de la crise 
sanitaire par l'article 14 de la loi 2020-290 du 23 mars 2020 de 4 mois supplémentaires 
Toutefois, le Gouvernement a déposé un projet de loi de Finances rectificative pour 2021 le 
3 novembre 2021. Dans l'article 10, il est proposé qu « à la fin de la première phrase du dernier 
alinéa III de l'article 184 de la loin° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, les 
mots« dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi sont rempla­
cés par les mots « avant le 31 décembre 2021 >). 

D'autre part, dans l'exposé des motifs, il est indiqué que cet article a pour objet de« renou­
veler l'habilitation à légiférer par ordonnance prévue au III de l'article 184 de la loin° 2019-1479 
du 28 décembre 2019 pour la période comprise entre la présente loi de finances rectificative et la fin 
de l'année 2021 [ ... ]ce délai permettra que l'ordonnance soit adnptée et publiée entre la date de pu­
blication de la présente loi de finances rectificative et l'échéance du 1 ~, janvier 2022 fixée par le légis­
lateur pour le transfert à la direction générale des de finances publiques du recouvrement de diffé­
rentes impositions. 
Or, cet article 10 de la loin° 2021-1549 de Finances rectificative pour 2021 a, ainsi, prorogé 
le 1er décembre 2021 (date de publication de la loi) le délai d'habilitation prévu dans l'ar­
ticle 184 susvisé alors que ce délai est expiré le 28 octobre 2021 ; le gouvernement est ainsi 
dessaisi de sa compétence depuis le 28 octobre 2021 d'autant qu'aucune ordonnance n'a été 
adoptée et publiée à ce jour. 

B) Non -conformité aux articles 34 et 38 de la Constitution: limitation de la compétence 
<< ratione materiae « du Gouvernement. 

L'habilitation conditionne la liberté du pouvoir réglementaire pour intervenir à la place du 
Parlement ce qui interdit une habilitation trop large. La loi est aussi soumise au respect de 
la Constitution. 

En premier lieu, aucune étude d'impact n'a été réalisée contrairement aux termes de l'ar­
ticle 38 de la Constitution. 
En deuxième lieu, cette autorisation de prendre des ordonnances a un objet qui dépasse les 
termes de l'article 38. 
En effet, l'article 184 de la loi de Finances pour 2020 a autorisé le Gouvernement à légifé­
rer par ordonnance pour procéder à l'unification du recouvrement de plusieurs imposi­
tions dont le DAFN à la Direction des Finances Publiques. Le transfert du recouvrement 
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de certaines impositions n'a finalement servi que de prétexte à l'habilitation demandée en loi de 
finances (M.HUSSON: débats parlementaires du 16 novembre 2021 - PJ n° 11). 
« Périmètre quelque peu large et trop vague ( pas uniquement des aspects techniques tels que la co­
dification ou l'adaptation des dispositions en vigueur au droit de l'Union européenne mais aussi des 
mesures de fondF notamment la modification des conditions de liquidation, du fait générateur et de 
l'exigibilité de certains impôts» (Rapporteur M de SAINT MARTIN PJ n° 12). 
En troisième lieu, il ne s'agit pas d'une recodification à droit constant mais des aménage­
ments concernant entre autre les modalités de recouvrement, de remboursement et de 
contrôle voire le fait générateur et l'exigibilité de l'impôt. 

En deuxième lieu, aucune ordonnance à ce jour n'a été publiée et adoptée ni aucun avant­
projet d'ordonnance transmis au Parlement 
Plus précisément, en matière de DAFN, cela s'est traduit outre par la mise en œuvre du 
transfert du recouvrement à la Direction des Finances Publiques par l'organisation du 
transfert aux Affaires Maritimes de l'assiette et du contrôle, « actes métiers Douanes», 
avant même l'adoption et la publication de l'ordonnance. Quant aux douaniers des Bu­

reaux de Navigation ils sont restructurés par mutation, par inscription aux bourses dépar­
tementales afin de fermer les Bureaux de Navigation à compter du 1er janvier 2022 sans 
base juridique. 

Enfin, s'agissant d'impositions, le consentement à l'impôt relève autant de l'article 14 de la 
Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen que de l'article 34 de la Constitution. 
Or, avec l'article 128 de cette Loi de Finances, le Gouvernement dispose de deux années 
supplémentaires pour prendre des ordonnances et continuer, de la sorte, à dessaisir de 
cette matière le Parlement et ce depuis le 28 décembre 2019. Cet état de fait constitue une 
méconnaissance constitutionnelle de la répartition des compétences normatives entre la loi 
et le règlement de l'article 34. 
Par ailleurs, cette situation crée une insécurité «constitutionnelle» dans la mesure où la 
frontière entre les matières législatives et réglementaires devient mobile » (Michel VERPEAUX 
Cahier du Conseil constitutionnel n° 19j anvier 2006) sans compter les ratifications qui 
peuvent intervenir de manière tardive. 

Au regard de ce qui précède, il est sollicité du Conseil constitutionnel de bien vouloir dé­
clarer non conforme à la Constitution l'article 128 du projet de loi de Finances pour 2022. 

Pour le syndicat, 
Sa secrétaire générale, 

Madame Manuela DONA 
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BORDEREAU DES PIECES: 

PT n° 1 : Mandat de Madame Manuela DONA; 

PT n° 2 : Articles 223 et 238 du Code des douanes; 

Pl n° 3 : Articles 217 et 227 du Code des douanes; 

PT n° 4 : Article 224 du Code des douanes ; 

PT n° 5 : Article 184 de la Loin° 2019-796 de Finances pour 2020 ; 

PT n° 6 : Décision du Conseil constitutionnel n° 2019-796 du 27 décembre 2019 ; 

PI n° 7: Article 165 du projet de loi de Finances pour 2021; 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



PT n° 8: Extrait de la Décision du Conseil constitutionnel n° 2020-813 du 28 décembre 
2020; 

PT n° 9: Article 10 loi n° 2021-1549 du rr décembre 2021 de Finances rectificative pour 
2021 et exposé des motifs; 

PT n° 10: Article 128 ( ex article 33) en lecture définitive devant l'Assemblée Nationale du 
projet de loi de Finances pour 2022; 

PT n° 11: Intervention au Sénat de M HUSSON devant la Commission des Finances le 
16/11/21; 

PTn° 12: Rapport de M. de SAINT-MARTIN à l'Assemblée Nationale. 
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Statuts du SNAD CGT 

Le syndicat administré par les présents statuts bit siens, les principes du syndicalisme affirmés dans 
le préambule et l'a rtide 1 du Titre Ides statuts de la Confédération Générale du Travail. 

Statuts 
Adoptés au 4Se Congrès de la CGT 
Montreuil• 3 au 8 décembre 1~<!~ 

Préambule 
Le syndicalisme est"" de la double volonté des salariés de défendre leurs intérêt'S immédiats et de 
participer A la transforma tl on de la société. 
Depuis sa création il a Joué un r6te déterminant dans la conquête de garanties sociales qui ont 
contribué à changer la condition humaine, 
Fidèle à ses origînes, à la charte d'Amiens de 1906, !1éritlère des valeurs humanistes et 
internationalistes- qui ont prillsldé â sa constitution, considérant la plelne validité des principes 
d'lndépendahce, de démocrat.le, de respect mutuel et de cohésion contenus dans le préambule des 
statuts de 1936 (Intégré aux présents statuts), la Confédération Générale du Travail défend les 
lntér~ts de tous les salariés sans exclusive, en tous temps et en tous lieux, Elle intervient en 
oons<!quence l\brement sur tous les champs de la vie sociale, elle participe au mouvement de 
transformation sociale. 
Par son analyse, ses propositions et son action, elle agit pour que pré~alent dans la société les idéaux 
de libertés, d'égalité, de Justice, de laïcité, de fraternité et de solidarité. Elle se bat pour que ces 
idéaux se traduisent dans des garanti.-s individuelles et collectives , le droit/, la formation, à l'emploi, 
à la protection sociale, les moyens de vivre dignement au travail, dans a f. mille et dans la collectivité, 
la liberté d'opinion et d'eKpresslon, d'action syndicale, de grè~e et d'intervention dans la vie sociale 
et économique, à l'entreprise comme dans la société, 
Elle agit pour une société démocratique, libérée de l'exploitation capitaliste et des autres ormes 
d'exploitation et de domination, contre les discriminations de toutes sortes, le racisme, la 
xénophobie et toutes les exclusions. 
Elle agit pour promouvoir l'égalité entre les femmes et lus hommes, les libertés et les droits 
syndicaux, le plein exercice de la citoyenneté, la défense de l'environnement, pour la paix et le 
désarmement, pour les droits de l'homme et \e rapprochement des peuples. 
Les mutations du monde et d.-s sociétés appellent de no""elles conquêtes sociales garantissant les 
droits fondamentaux des personnes et le respect des peuples, assurant que les richesses, fruit du 
travail des hommes, financent le progrès soda!, le bien-être et qu'elles concourent, au travers d'un 
nouveau type de développement, à la sauvegarde de la planète, 
Soumise à la logique du profit, la société actuelle est traversée par \a lutte des classes et par de 
multiples contradictions dont les conséquences conduisent à des inégalités et eMdus\ons majeures, 
des affrontements d'intérêts, des tensions internationales, des menaces de guerre et des conflits 
armés. Les salariés ont besoin de se rassembler comme tels pour se défendre, conquérir leur 
émancipation Individuelle et collective et participer à la transformation de la société etdu monde. 
Ouvert à toutes les diver5ltés, riche des différences d'opinion, le syndicalisme dont l'ambition est 
d'être solidalre, uni et rassembleur, constitue pour les salariés un moyen essentiel pour relever les 
enjeux contemporains. 

La Confédération Générale du Travail, attachée aux principes fondateurs du syndicalisme confédéré 
et interprofessionnel, œuvre au rassemblement de tous les s~larlés dans leur diversité, à l'unité du 
mouvement syndical national, européen et international, 
Les principes d'égaliti!, de solidarité, d'écoute, de tol~rance et d'épanouissement des diversités pour 
lesquels elle œuvre, animent la vie démocratique en son sein. 
Le,; présentli statuts adoptés par les syndicats réunis en congrès, sont le bien commun de tous, admis 
et respectés comme tel. 

2 
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lmlftl du SNAD CGT 

Préambule de 1936 
Le mouvement syndical, à tou1 les échelons, s'administre et décide de .on •ctlon dans 
l'lnd<!pendanœ absolue à l'ég.llrd du patronat, des gouvernements, des parlls politiques, des sectes 
ph llosophlques ou autres groupements exMrleurs. 
11 se rt!serve le droit de répondre f;ivorable ment ou négativement aux appels qui I ul seraient a dressés 
par d'autres groupements en vue d'une action déterminée. Il se ~rve t!plement 1e droit de 
prendre l'initiative de ces oollaboratlons momentanées, estimant que sa neutralité à l'ésard des 
partis politiques ne saurait Impliquer son lndlffi6rence à !'égud des danBers qui menaceraient les 
libertlk publiques comme les r,!formes en vigueur ou à oonquérlr. 
Les Assemblées et Con gr~ synd ica u>t statu ta Ires sont seuls qua11fl<!s pour prendre des dt!clslons. 
La démocratie syndicale assure à chaque syndiqué la sarantle qu'il peut, à l'Intérieur du syndicat, 
d.!fendre librement son point de vue sur toutes les questions lntt!ressa nt la vle et le d.!veloppement 
de l'org;inisatfon. 
Les syndicats groupant les salarf<!s de toutes opinions, aucun de leurs adhérents ne saurait ~tre 
inquiété pour la manifestation des opinions qu'il professe en dehors de l'organisation syndicale, la 
llberb! d'opinion et le jeu de la démocratie, prévus et assurés pu les principes rondamentaux du 
syndicalisme, ne sauraient justifier ni tolérer la constitution d'organismes agissant dans les syndicats 
comme fractions dans le but d'influencer et de fall55Cr le jeu nonnal de la démocratie dans leur sein. 
Les syndicats qui, par leur nature ~me et leur composllion, rassemblent des travailleurs d'opinions 
diverses font preuve de l'esprit le plus large pour maintenir leur unité. 
Les stituts doivent prévoir les moyens de maintenir leur ooht!sion, le respect des principes admis par 
les deux délégations (1) et des chartes vott!es. 
Ils assurent le maintien des syndicats dans leur r61e constant de défense des ln~rêts ouvriers. 

(11 II s'•iilt de douxdéli11110n1 ,.,p,41entanl la CGT et la CGTU qui ont étabU la Charte d'un~évotoopor le 
Con,rào do Toulo<Jse en mars 1936 

TITRE 1 - Principes, constitution, but 
Article 1 
La Confédération Gén,!,rale du Travail est ouverte à tous les salariés, femmes et hommes, actifs, 
privt!s d'emploi et retraités, quels que soient leur statut social et profe55lonnel, l,,ur natlonallt.!, leurs 
op\n lo ns politiques, philosophiques et religieuses. 
Son but est de défendre avec eU>< leurs droits et intér~ proks$iormels, moraU>t et matériels, sociaux 
et économiques, Individuels et collectifs. 
Prenant en compte l'antagonisme fondamental et les conflits d'int~ entre salariés et patronat, 
entre besoins et profils, elle combat l'exploitation capitaliste et toutes les formes d'exploitation du 
salariat. C'est œ qui fonde son caractère de masse et de cla55e, 
L'action syndicale revêtant des formes diverses pouvant aller jusqu'à la grève décidée par les salariés 
eux-ml!mes, la CGT agit pour que le droit de sràve, liberté fondamentale, ne soit pas remis en cause 
par quelque disposition que œ soit. 
Elle agit pour un syndicalisme démocratique, unitaire et Indépendant au ser.,lce des revendicatioRS 
des salariés. 
Elle contribue à la construction d'une société solidaire, d<!mocr,1lique, de Justice, d',!galiW et de 
libert,! qui réponde au>t besoins et à l'épanouissement individuel et collectlf des hommes et des 
femmes. 
Elle milite en faveur des droits de l'homme etde la pai>t. 
Elle Intervient sur les pmblàmes de sociétt! et d'environnemenl ~ partir des principes qu'elle affirme 
et de I' intér~t des sala ri<!s. 
Elle agit pour ces objectifs en France, en Europe et dans le monde. 

'I 

9tatub du SNAD CGT 

Artlcl• 29 
Chaque membre du Bureau National est un secr~alre national qui a la charge de l'animation et du 
suivi d'un ou plusieurs ~cteurs de l'actMté revendicative et de la vie du syndicat. Cette fonction doit 
i&tre le principal ma11dat syndical qu'il exerce. 
Le Bureau National éllten &On sein: 
- au mol ns un Secrétaire générai ; 
- au moins un Tr.!sorler g,!néral. 
le Sl!crt!taire ~néral représente le syndicat en justice. 
Chaque membre du Bureau National est habUlt.! à représenter le syndicat en Justice, sur mandat du 
Bureau National. Cette habilitation peut également ftre confi<,e sur mandat du Bureau National à un 
adhérent du syndicat quand la situation l'exige, en particulier pour agir devant des Juridictions 
locales. 
Le T~r1er général représente le syndlcat dans tous les actes de la vie civile et devant les 
juridictions compétentes pour les besoins de sa charge, 
Li r~onsablllté clvlle du Secr<!talre g,!n,!ral n'est engagée, Individuellement ou solidairement 
envers le syndicat, qu'en raison de violations des •tatuts ou de fautes graves commises dans sa 
gestion. 
Le Trésorier géni½ral est chargé de 111 publicité des comptes des sections. 

Article 30 
Le Bureau Natlona I se réunit bimestriellemen t et plus souvent si les drconsta nces le n<!œssitent 
Dans le cadre de l'application des décisions du Congrès et du Conseil Syndic.al, il est chargé du suivi 
des dossiers profe.511,nnels ainsi que de la qualité de la vie syndicale {Information, communication, 
formation syndicale, politique flnanci~re). 

Artlc:le 31 
Le Bureau National prépare l'ordre du jour du Conseil Syndical. Il rend compte de l'état d'avancement 
dans la mise en œuvre des dêcisions du ou des précédents Conseils SyndlcauK et de l'activité qu'il a 
menée dans le suivi de l'actuallt.!. 

Le Secrétariat national permanent 

Artk:le32 
Le Secréta rlat national permanent est localisé au si~ge du SNAD CGT. Il est corn po5" des membres du 
syndicat qui acceptent d'exercer leur activité dans cette struct\lre. 
Cette situation admlnl,tratlve particulière ne doit pas leur procurer d'avantages indus ni leur 
occasionner des désagn!ments, dans leur carrière, qu'ils n'aur~ient pas connu en restant dans 11!5 
~Nkes. 

Artlcle 33 
Le Secrétariat national permanent n'est pas un organe de direction du syndicat, Le Bureau National 
est responsable devant le Conseil •vndical et le Congrès de l'aclivil"é du Secrétariat national 
permanent. 
Dans ce cadre, le Secrétariat national permanent est chargé des rew™>menb auK structures via le 
système CoGéTise. 
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296 Art. 221!1 CODE·DF.S DOUANES t NAVIGATION 
P1 n~· '2. 

Art. 223 297 

D. - Soit être destiné à appartenir après levée de l'option ouverte pour l'acquhli · § 3 JAUGEAGE Dll NAVf.RES 
tion de b propriété par une opération de crédlt-~11 : · 0 , .,. 

a) Ou pour moitié iW moins à d.es ressortissants d'an État membre de (L: n• 2016- Art. 222 (Abrogé par L n !011-1~78 du 28 dtc. 2011, art. 61-1, à complu du l Jnnv. 2013) 

8
. l6 d 

20 
• i 2o16 ...... 2 I) l'U • ---'· ,. ____ t I diti _, Le mvlœ dtt douams procède au JtlU8~ des navires dont on d,m,antk la frandsatlon et 

. u !u n • .., ... - « mon» e ... ul"-'-nne rcmp"""'"' es con ons pn:- . Il établit lt: ctttfficat de Jauge. . , .' 
vues :lu A• . . . (L. n• 2005-1720 du 30 déc. 2005, art. 100)' "Le Jauglllge des navires de plaisance dont la 

b) Ou pour moitié au.moins à des socl~és remplissant les conditions prévues au lol)IUtur, 1211 ~ns de la ConYt:ntfon int.ematlonale du 23 juin 1969 sur le j4_UJCal8t dfi 

B ;) Ou pour moitié au moins à des ressortissants d'un" Êtrt membre de (t" ~• 2016- ~l'irts, est fn{trleure à 24 ~ n'o-t pas obligatoire.» 
816 du 20 juin 2016, art. 2-1) «l'Union» eutopécnne remplissant les conditions pre­
vues au A et à des sociétés remplissant les conditions prévues au B ; § 4 DROIT DE F_RANCISATION ET DE NAVIGATtON 

(L. n• 2016-826·du 20 juin 2016, art. 2-I) « E. - Soit fue affrété coque nue par: 
« a) Une personne physique remplissant les conditions de nationalité et de rés!• 

dence définies au A ; · 
« b) Ou une société remplissant les conditions de nationalité, de siège social ou 

d'établissement stable défmJes au B; 
« 3° Indépendamment des cas prévus au 2°, la francisation d'un navlre armé à 1~ 

pêche peut être accordée par agrement spécial dans des conditions fixées par décret 
lorsque, dah5 l'une des hypothèses prévues au même 2°, les droits des personnes 
physiques ou morales remplissant les conditions de nationalité, de résidence, de si~ge 
social ou de principal établissement défJnles audit 2° ne s'étendent pas à l.i moitié 
mais au quart au moins du na\llre. » - V. Dier. n• 2017-974 du 10 mai 2017, art. 5 s., ss. 

:, Art. 223 Les navire~ fnncisés (L. n~ 2008~1443 du 30 dtc. 2008, 11rt.· 68-l•2.") « dont 
'• , Il longueur de coque est supérieure ou égale à 7 mfucs ou dont la puissance adminis­
' b:ativc des moteurs est supérieure ou ~le à 22 CV» (L. n" 2011-1978• du 28 die. 
·, !2011, art. 70-I-C, en vlgumr le 1" Janv. 2013) «et'les véhicules nautiques à moteur 
, lnnâsés dont la puissance réelle des moteurs est supérieure ou égale à 90 kW » sont 

1Qlunis au paiement d'un droit annuel, dénommé droit de fr.mcisa.tion et de naviga­
( Ïl4D, à ra cmrge des propriét:ai.res (L. n• 2005-1720 du 30 déc. 2005, art. 100-1-C) «, 
· iu ,107 janvier de l'annéo considérée>•• 
1
• i !,'.assiette, le taux et les modal!~ d'application de cc droit sont fixés comme suit : 
( ~ ·l'ourle tablro11: L 11• 2005-1720 du 30 dlc. 2005, art. 100.l•C, mod, J>ar L. 11" 2006-7771 
•.: é_qO dk. 2006, art. 108, et L. n• 2011-1978 du 28 die. 2011, art, 70-1-C. 

art 227. , . . . , • TONNAGE BRUT 
Jl. - Lorsqu U est frété coque nue, un naVIre francisé et .umé à la pêche ne peut "' du navire ou longueur de coqlHI 

conserver le pavillon français qu'à la condition qu'il soit, pendant la durée de son '. · 
affrètement, dirigé et contrôlé à partir d'un établlsscment stable situé sur le tertltoln! ; '·• '. 
français. ·:-., Oe tout tonnagt 

(L . . n• 2016-816 du 20 Juin 2016, art 2-1) « li bis. - La francisation d'un navire l' --­
affrété coque nue peut êtn: suspendue pa.r gel du pavillon français à la demande de :· ·· 
!'affréteur qui souhaite faire naviguer ce navire sous pavillon étranger pendant la ! ...:.

1 1 1 dur~e du contrat d'affrètement. , ,• u, ou toonag 
· « La francisa.Uon ne peut être suspendue qu'avec l'accord pnalable des cr~andea , 
hypothécaires et à condition que la législation de -l'!tat qui serait pour li! durée du · .-cc-
contrat. rttat du pavillon ne permette pas dans de _tels cas l'inscription sur ses .~, ·., .. . . 
registres de nouvelles hypothèques. { 'be ·moins de 7. mètres 

« L'hypothèque consentie sur un navire dont la francisation est suspendue demeun ·, ·~ , . 
inscrite au siège de la conservation hypothécaire.» " : Pt •~l'S 1ndµs ~ S ~~treS exclus 

Ill. - Le navire fnn.clsé et armé à la pêche doit avoir un lien économique réel avec · 1·nea mHres Inclus à 9 mètres exclus 
le terrltolrc français. . :; . " ··· · 

Le mandataire soclaf de l'aunement ou son représentant doit r~ider sur Je terri• •'09 9 mètres Indus à 1 o mètres exclus 

tolre français. !Îe 10 mètres inclus à 11 mètres exclus 
Les dispositions imus de la L 11° .2016-816 du 20 juin 2016 ne sont pns appli..i1bles a Saint· ,"' ;:"- · · 

PJure-et-Miquelo11 (L. prie,, art. 19-CJ). 
1 

~ - &t.11 mêtres indus à 12 Mètres ~xclus 

Art. 220 1. Est tnt~rdite la francls.ition de tout navire de pêche, à vapeur ou à ' .: 1\lt ~mètres Inclus à 15 mètres exclus 
moteur de plus de cènt tonneaux de jauge bruœ et agé de plus de dn.q ans. . ~ .. 'ne 15 mètres et plus 

2. Toutefois, des dérogations à cette Interdiction peuvent être accordées par !t '. . · 
ministre chargé de la marine marcbmde. : '" 

V. note ss. art. 217. ,_; ,, •. _ 
• •:· '!Ùiqu'à 5 CV Inclusivement 

Art. ,.21 (L. n• 2016-816 du 20 1uln 2016, art. 5) Un navire ne remplissant plus ' ~ 
l'une des conditions requises· pour obt.l!nir la francisation mentionnées aux ·.,, Dt~a-scv 
artides 219 ou 219 bis est radié d'office du registre du pavillon fnnçals par i . -Ot9°M0 CV 
l'autorité compéteqtc. r,· · ~ .. 

Un navire _ne peut pas être radié d'office s'il fait l'objet d'une hypothèque. . ( / Ot·l! 1,20 CV 
Les dispositions is.-.ues de la L. n• 2016-816 du 20 juin 2016 nt sont pas applicables à Saint· ~•·• Oe'2îà2SCJ 

Pfurc-ct-Mfquelon (L. prk., art. 19-11). • '{· . ·, .. 
·i~r.',' 

!:m.'4 

., 

QUOTIT[ DU DROIT 

j t - Navires de commerce 

EJcbnétation 

I "' -N av Ires de pêche 

Exonération 

Ill, - Navires de plaisance ou de sport 

l a) Droit sur la coque 

Èxonération 

1.77 euros 

105 eurOl 

1
118 euros 

240euros 

274 euros 

1458 euros 

886 euros 

1 b) Droit sur le moteur des navires (puissance 
administrative) 

hontration 

! 14 euros par CV <1u-déss~ du cinquième 

16 euros par CV au-dessu, du cinquième 
1 • 
j 35 eu'°' par CV au-dessus du clnqu lèm • 

40 eUfOf par CV aU-iRssus du cinquième 

l 
l 
1 
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298 Art. 223 

TONNAGE BRUT 
du navire ou longueur de coque 

De 26 à 50 CV 

Dl! 51 a 99 C)i 

Jusqu'à 90 kW excllll 

De90kWà 159 kW 

A partir de 160 kVI 

CODE DES I.'\ JU•1r. ;,NAVIGATION Art. 223 bis 299 

QUOTrrt DU DROIT 

44 euros par 0/ au-dessu.5 du tinqulème 

1 

j . 
-J 
,r 

Arrêté du S septembre 2005, . 
Autorisant la mise e:11 arum par la direction gifn,ira~ IÜS douanes r1: droits indirects 
d'un tmitrment ouwmatisi permdtnnt la gestion du droit annuel dejrnncisalion 

50 euros par CV au-dessus du clnquiènie . . . 

1 
Art. ,.,. L.i direttion générale des douanes et droits lndlrec:ts met en œuvre un traitement 

-ii rt dt navigation. 

c) Taxe spéciale _ _ 11111oma.tlsé contenant .des donnée_s à caractère personnel dériommé DANL (droit annuel de 
. • •~,:, , navigation sur Intranet). 

Pour les moteu" ayant une pulnance . •• ~ ~ . . 
ad".'lnistratlve égale ou rupérteure à 100 CV1)t' · •: Art. 2_ D~NI a pour fin_alit~ le traltemcn_t des opérations· liées à la gestion du droit an~uel 
droit prévu au b est remplacé par une tax~ · ,i,,.. ;1 de f~nmat1on et de nav1gat1on et ·du droit de passeport, notamment la tenue Informatisée 
spéciale de 64 euros par CV. • , • 't,du fichier d'inscription des navires prévu par les articles 88 à 98 du décret {n° 67-967) du 
d) Droit sur le" moteur appliqué aux véhiculei~~""J J 21 octobre 1967 susvisé Ç rtlatlf au statut d~ navlm t:I. autrtS lx1tfmm~ _dt mer J, la liquidation et 
nautiques à moteur (pulliSilnce réelle) . , . • • ~ recou. vrcment des dro~ ~t la lutte contre la f. raude dans ce domaine. - Les art. 88 d 98 du 

• ..,.. • ; Dftt, tl" 67-967 du 27 od. 1967 ont ,4tl ~brogés par le Dlu. n• 2016-1893 du 28 dû. 2016. -
e)lonératlon +f~ ·-. 1( C. fran;p., art. R. 5114-4 s. 4t R, 5123-1 s. - C. transp. - V. aussi Oter. n• ,2017-974 du 10 mai 

• •~., . ~, 2017. art. 1" s., ss. art 227. · 
3 Epar kW ou fraction dl! kW . .;t-' ~ · · . · • • 

~:w I Art, 3 Les catégories de données.à caractère personnel traitées par l'application sont les 
4 E p~r RW ou fraction de kW _. ~- )T suivantes : , · 

. . :L.;: j' - données relatives au propriétaire, au copropriëtaire .ou au locataire du navire francisé 
(L, n° 94-1131 du 27 déc. 1994, art. 6Y « Toutefois, pour les navites de plll~ 1 ou du navire soumis ,au droit de passeport : identité, nationalité et coordonnées de c:ette 

francisés dont Je port d'attache est situé en Corse et qui ont stationné dans unW[ · -personne, parts de copropriété (si nécessaire); · 
corse au moins une fois au cours de l'année écoulée, le taux du droit est fixe Pl' .1 - donné~s relatives au n~vlre : Identification et caractéristiques du b~tlment; mentions 
collectivité (A/Jrogt par Ord. n° 2016-1561 du.21 nov. 20_ 16, art. 4-, à compter du l" A~4 relatlvM aux drol~ sur le nav,re; motif éventuel d'exonératlon·du DAFfl! [droltan11""! d, fr11nd-
2018) "tn-r(torialè » de Corse et dolt'€tre compris entre 50 p. 100 et 90 p. 10 -4af .',iauonrt a. havl~tion]; : . . . , , . 
t;wx prévu dans le tableau d-dessu.s poux la même catégorie de ~vire [navlres];i 1 - données resultan~ ,de 1~ hqu1dat1on du droi~ ;tnnuel de franclmlon et d.e nav!gat1on . 

A compl:u. du 1n- janv. 2022, le droit prévi4 à l'art. 223 ,st r«.ouvrl pdr fe serviu diis 1111 . •1 111ontant calculé, date d e~lg1blllté, n,o~!e. ~e-mo,s per~11s (en cas de pro~ta tempor,s), é~en-
dont d{pend le redevable (L. n• 2019-1479 du 28 d&. 20_19, art'. _184), . -~;· ~; )ucl défaut de paiement a la date d ex1g,b1hte. mode d apurement de la créance. 

ùs dl~ositlons des art. L. 112-8 et L. 112-9 CI<PA ( anc.-tirt. 2 et 3 de r'Ord. n• 2005•1_~ ,'; • Art. 4 Conforrnément au décret du 27 octobre 1967 susvisé, les données de la fiche matrl• 
du 8 dlc. 2005) ne s'appliquent pas, jusqu'au 7 nov. 2017, aux dlmarclws administrat1~•~ ':\ cule sont conservt!es nmt que hf navire est ·francisé ou soumis au droit de passeport. Par 
pour objet les dim1c1ndes relatives d l'acquitttmuit_du droit annuel dt francisation et de nav/";,ik. ,j,;pplkatlon de l'artide 97_de ce dé<ret, la radiation du navire peut être obtenue, sur requête 
(Dier. rl° 2015-1415 du 5 nov, 2015), _ · •:~ \ 1 de l'lntérl!ssé, en.cas de perte ou <!e vente du navire à un étranger. · 

1. Drolt a fntndatlon. Sur la détermination se réfère.qu'à la notion de puissance adm!.îa .!~. L'historique des données d'ldentlflcation 'de chaque navire frandsë (anciens noms du navire, 
dlJ propriétaire ~ qui lncornbe le ~roit de frar,c_i- tive ou ~iscale et au nombre de che~ux-J;i:;·, :r~,, nciens numéros de matricule, noms des pr9priét.aires successifs) est coriservé dix ans après 
satlon, V. • Com. 28 nov. 1995, -fi n° 94-14.034 afférenti aux moteurs; le règlement do,jt'fil ~l radlatl9n de l'effectif naval. . 
, 14 Janv. 2003, \"J n° 99-20.066. état l'admlnlstratlo11 des douanes, qui c91rl~ii- il la durée de conser:vatlon ctes données résultant de la liquidation du droit annuel de franci-

2. Fait gi!n6r1ttcilr. Selon l'art. 223, les navires l'lnformatio_n_ selon laque_lle II s'agit p'ùn :~ff satlon ~ ,de navigation est de troit ans. 
francisês sont soum!s au paiement du droit an- ment <imphfié à caractire Informatif et 'lfflî ·.' . · , , . . - - , . . . . . 
n I d f d tl t d . . é stibstltuant "~5 aux ~ex ... • an vigueur n~ ·c~ . il, Art, 5 Ces données de I apphc.atlon sont accessibles, en fonction des hab1lltat1ons délivrées, ue e ran sa on e e navigation, rccouvr ,... ,. •~• - • • v.'11"" • ·1 • 1 d • . selon l'art 224 é lvil t bl 1 ' tuant de fait pas une source de droit. • Ali* 1 1Wt seu s personnes ouamers, et notamment . _ _ 
l'art. 1., · du 'b~~"~/ ~_;0; P:Ja 1;• ss~~~ Provence, 17 ~al 2013, ~ no 12115?31 (arrtt-41 _ J·· - aux agetits ~elevant_de services gestronnaires du droit annuel de franc!sat)on et de navi-
,1968 [V. désormais 0écr. n• 2017-974 'du lO mal suré par • Coin. 20 oct. 2015, n no 13·l1.t~,,- · gallon et dl! cdro,t de passeport'. . _ . 
2011, art. 8, 55_ art. 227L le ·1•r avril de chaque RJF 2016, n• 209). • ; , ~- - aux agents relevant de services charges ~e la lutte contle la fraude et I analyse de risque; 
annèe. Ce droit a pour simple fait génèrateur la , 4. V6tusfl!. l'abattement pour vétusté ·;aâ·'.: - aux agents concernés de la direction ~éné~le (bureau F 1). • , . • _ 
propriété d'un navire francisé, t·~at de navigabi- p$$ appliC.llble à la taxe spéciale propre a~---\ .(Arr. d~ 9 oct._ 2015) • Peuvent être destinataires des seules donnees et 1nformat,ons neces-
lité et l'immobillsatlo~ du navire n'ayant aucune. teurs d'une pulssanta sup~rieure à 100 ch~ ~ mre5 â I exécution de leur mission : • _ . _ _ _ . . 
Incidence sur son paiement., Ainsi le reC1;1Uvre-- fiscaux. • Crim. 2 avr. 2008, '1} no 07-82. {,l ~ •- les agents habilités de la c_!lrect,_on des affaires maritimes du mmlstere de_l'écolog,e, du 
ment forcé auprè5 du propriéta!r.e du navire du citf! note 1 ss, art 238. ,.,~( ' développement durable et de l'energ1e. » _ 

~toit de francisatJon du navire fr:nclsé est justi, s. EXon4ratloi,. u résulte dès art. 2371 ~'. .l Af'.l. 6 Les droits d'accès et de rectification prévus aux articl~s 39 et 40 de la loi [11• 78-17] 
f é. • Montpel11er, 4 mars 2002, n Ol/039738. 223 que seuls les navires· de conimerce ,!' · 1 du 6 Janvier 1978 susvl~e [ relative d l'informatfg,.rt, aux fichiers et aux llhertis] s'e)lercent auprès 

3, Plti$$11nœ. l._e d!oit sur la coque doit être pêche evanger1 immatriculés commerclalë' •, du bureau de la directittn gé~rale d1;s. douanes et droits Indirects en charge de la fiscalité et 1 
calculé par apphc.at1on du barème prévu. par utilisés exclusivement dans le cadre d'un • ! des transports (bureau F 1). , , 
l'art. 223. -Pour _les navires équl~_ dei plusieui:5 de location o~ d'affrètement et dotés d'un· . , ti le droit d'oppos!tion prévu par l'article 38 de .la loi du 6 janvier 1978 susvisée ne s'applique . 
moteurs, la puissance administrative à retenir page permanent sont exonérés de droit q ·11 pi! au présent traitement. 
pour.le calcul du droit rur le moteur est égale à seport. • Ctlm. 25 Îanv; 2012. ô n• 10-8 • . 
la puissance cumulée des moteurs. • C:,-lm. 2 avr. • La lettre de pav,llon commerciale belgo • . • , 

0 
, • • • 

2008, -i:t n• 07-a2.973 P : ciré note 1 .a. a rt. 238. vrée ~ un navire de plaiSlfnce .,., vue de ,oo ,Art 223 bis (L. n 2017-1837 du 30 dec. ·2017, ar t. 33) Pour les navues de plaisance 
9 la notion de « groupe de propulsion» est sation â des fins commerclales ne vaut pas illl1'i ~tdc sport d 'une longueur égale pu supérie11re à 30 mètres et d'une "puissance propul­
étrangère au barème prévu à l'art 223 en ce.que trkulatlon commerciale au sens des disPQlilm jlve égale ou supérieure à 750 kW, le montant annuel de francisatio~ et de navigation 
celui-cl, par des dispositions claires et précises, ne légales. • Même arrêt ~- 1 eit, par dérogation à l'article 223, fixé comme suit : 

Ti~: ; 

.'· . 
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CODEDESbo~ni aAVIGATION .,...___ ..,_______..... 30B Art. 232 
fJ'r.af Art. 23, 309 

.. t, ,. 
administratif, dont il n'est ni démontré ni rnl!mè · 1. Pnuve de l'acte de venlv, L'écrit ~ ~le et qu'est con.sldfrée comme Importa· européenne, une cour d'appel en a déduit à bon 
soutenu qu'il ait étê opposé à l'acheteur, entrai- constater la vente de tout navire franci~,i« ~ l'entrée en métropole d'un bien originaire droit que le navire avait été impo,tè en Frante 
nait, ~elon l'accord des partie~, l'annulation de la e~igé ~ peine de null\té de celte-ci par l'iâ,l: _,S,tn provenance du dêparteml!flt de. la Marti• métropotitalne en mai 2008 et que son proprié­
vente, une cour d'appel er, déduit que les risques al. I"', de la L. n° 67-S du 3 janv. 1~tlltl,tll'- -~ et que le navire en c~use a été exporté de taire était, en conséquence, redevable de la TVA 
de la chose ven·due étalent â la charge de l'ache- constitué par un bon de commande, d~ t lrànœmétropolltalne vers la Martinique vingt différentielle. • Corn. 27 mai 2015, 'I"~ n" 14· 
teur, propriétaire du bateau. Et c'est dans l'exer· contractuel, dès lors qu'il compor1e U\ll(q i ' ~auparavant et a ainsi perdu son statut de ,14.008: RJF 2015, n• n1. • Sur la fausse adresse 
cice de son pouvoir souve,aln qu'elle estime que mentions pn!>vues à l'ai. 3 du texte prêèi.~~1 1:1!) fllcillef!!ent communautaire, la Martlnique du propriétaire du navire, V. • Crlm. 14 janv. 
le fait pour le vendeur de ne pas avoir accompli l'art. 231 C. doua""'· • Com. I" Ju~~ $11 ttrrlto,re tiers à celui de la Communauté 2004, -1} n° 02-86.887. 
les fonnali~s de publicité du trarl$fert de pro· fin• 95-16.704 P: RJDA 1997, n• 1479, •Ji~'\',. · 0 . , • • 

priété, ainsiqu'ils'yêuitengagé, ne"pouvaiten- seme~t d"un a_comptl! constaté dam un
1
rew•, ~- 236 (~. 1\ 2008-1443 du ~0 die. 2008, art. 68) « ~- I.:acte de ftancasa~on ne 

trainer la résolution de la vente mais seulemènt constitue pas I acte de vente prévu par r•",fll ~lire utilise que pour le ser'l'!ce du navire pour lequel 11 a été délivré. fl est mterdit 
donoer lieu à des dommages-Intérêts.• Civ. 1••, • Ai,c-en-Prov~nce, 31 oct. 2007, !t n° ~~~ 1 jiptoprlétaires de navires de vendre, donner, prêter ou autrement disposet de ce 
10 oct. 1995, ~n• 93-18.457 P: O. Affaires 1995. J, Mentlol!s ablif1,tfoires. C'est afin ,tas,.., <JKUl!lent » _ , . 
153; BRDA 1995, 0° 22, p. 8, • Le document éta- la publicité de la propriété et de l'irta, \ilti'!• l ~~. Les propriétaires de navires sont tenus de rapporter l'acte de francisation (Abrogé 
bl i, et que les parties. Intitulent • bon de corn- vlres que le Décr. 11° 67-96? du 27 oct. 1961'~• 7 L. n• ,?008-14-43 du 30 déc. 20081 art. 68) « et le cangl » au bure,1u de douane du 
mande d'un navire•, porte comrne en-ttte les .crit la teoue de fichiers d'l=ription des nr-,T itrtd'a;ttache, dans un del.il de trois mols, sl le navire est perdu de quelque manière 
coordormées _ de la_ société, laquelle, faute comportant pour c~acun d•e~x une flchtV iW ee soit ou si lès conditions requises pour la francisation ne sont plus satisfaites. 
d'autre précis,on, ~oit être cons_ldérée comme le cule sur laquelle t,gurent d[fférentes·l.m!t· 'Y, riotess. art. 217. · 
vendeur de c:e navire; cette 1oc1été est d'ailleurs tlo115, ainsi que certains actes, parmi ~ - · 
e_n possession de l'acte de fra~dsation à son pro- ceux qui sont tra'!sla\lfs de proprl~~, 'Il~ ~ION V PASSEPORTS 
fit personn_el du navire, ce qu, démontre sa qua, que l'acte de franosatlon contienne tgy~r.". -~ . 
lltê de propriêtaire et non de mandataire. li lm- seigMments fig~rant s\Jr la fiche m,ttlôl'I ; 6t 237 Tout navire étranger (L. no 2016~816 du 20 juin 2016 art. 4) « de plaisance 
porte peu que ~e bon ne comporte pas les d8'1e ,'ensu,tque nevrole pas ceteKte une~I- ~·de td td h 1 ·-• · -" ' l · · 
et lieu de naissance de l'acheteur, lequel est en pel qui a &carté l'argumentation selqo ).tir• 14! spor • on es perso~es P y:; ques_ ou mor::"es, (lucue c1ue soit eur n~tionalite, 
effet suffüamment identifié; il en est de mlme seules les ment;on, de la fiche matticul~tt-i.-. J!:iAt leur residence_ principale ou leur siège soctal en France, sont propriétaires ou 
pour le navire, bien que ne soient pas précisés de francisation feraient preuve de la fî!Gt"fi #., la /oulssance et» qui ptend la mer dolt avoir à bord un passep~rt délivré par le 
ses nom, port d'attache, nationalité et tonnage, du navire. • Com. 11 dik. 2007 f.t n• Q!idî~ ~ ce de douanes. , 

· qui cependant figurent dans l'acte d~ francisa- P: 0.2008. 888, note d'Avout P; Ibid. Pâl\'i; la dispositions IS$ues del.a L. n° 2016-816 du 20 Juin 2016 ne sontpa,. appl1C11bles à Saint-
tion. Ce bof! de commande e:st distinct de l'acte obs. De/ebecque r.l; RJDA 2008, n: 429. :, ~e-d-Miqutlon (L. prie., çirt. 19-U). · 
de vente proprement dit, lequel e1~· rêgi par 4: PfHO'lpffon abré!,H, Le rll5pect dM-M,• tadispo.litlon.s. des ~rt, ~- 112-8 d L, 112:9 CRPA ne s'appliquent pas, Jusqu'au 7 nov. 2017, 
l'ai. 3 de l'art, 10 de la L. n° 67-5 du 3 Jan~. 1967 tlons de·l'art. 231 c. ilouan!!s. s'aglsse~'t~ ·rr,~arches ,admli1istrativas ayant pour. obJet les demandes relatives a la déllvmn~ de passq,ort 
ainsi que par !'art. 231 C. douanes, ~al~ 11 vaut de ventes ayantfait l'objet de dédar4 t,Of\'1 •<~re et a_l acqu1~ent du droit ann,ueZ de passeyart (Dier. n• 2015-1415 du S nov, 201S) . 
entre les part1es comme accord défmlt,f sur la du service des douanes. ·ne permet ~ 11 . .~.ll)1plicalion de I art L. 231-6 CRPA. et peu l!/Ccq>tion d l'application du dilai de dtux mois 
vente du navire, • Aix-en-Provence, 11 juin 2009, faire aux dispositions de l'art. L 180 Lfll- , i_' ,11 4 l'al1; r.. 213-1 du imme codt1 le dilai d l'expiration duquell~ silence gardé part 'administra-
. ,~ n° 07/10509. • I.e professionnel du négoce de la prescription abrégée, s'agissant de d."b ..li,\lllllt dids1on d'acceptation est fixé à s!JC mols pour une demande de dt!llvrano~ du passeport 
bateauJt de plaisance et ~dacteur de l'acte de se rapportant la francisation des nâvli~W• y~JUlvlres battant paviflon fuangu (Dlcr. 11• 2014-1281 clu 23 oct. 2014, art. l "). 
vente du bateau ne saur~lt se pré"-;al?ir, pour c'est-à-dire à !'attribution de la natloil\~·m ~· 0111ft dê passeport. Il résulte des art 237 au sens de l'art 237 de sorte que la dlœctlon 
prétendre n'avoir )ama1s eté propriétarre de ce ça.Ise aux bateaux et ne pouvant; de ~ · -n. 3 • 1 1 • ' . 1 • ' · 
bateau, de ,ei propres manquements aux dl· en rien étre assimilées II des droits d'en_,., , ?',et 22 que seu s ,es navl~es de commerce et généra e lies douanes a ~u écrire à bon droit au 
verses dispositions légales qu'il hwoque, notam· ment. de taxe de oblicité foncière, CM~ lf;~e ,étr;mgers 1mrnatr1culés commer~l~le- maire ~e !a com".'une d amarrage q~ la situa­
ment l'art. 231. • Montpellier, 22 mal 2014, de tâxes ou de redevances au sens flsqil·cw.11" • ife. i!til1sés exch.1siveme:,t dons le cadre il un tl~n fa1t,I objet dune ~rocédure_ Ju,dtclalre mals 
•t, no 11/08806. • Paris 1., julll, 2010 ,'~ n• 2009/08201• l.., $l\'1t de location ou d affrètement et dotés ~ lmmob,Us.e pas le nav;re qui1 a,ns, que le sou-

' • •~ ~ fctulpage perm~ncnt sont exonérés de droit hgne la commune, peut aller ou bon semble à son 
SECTION 111 [ABROGÉE] CONGÉS i~~I ~ sseport. • Crlm. 25 janv. ~01~, ô n° 10- propriétaire. • 8astln, 6 oc.1. 2010, _n° 10/00567. 
.. . , .:(, r~ ~- • Ce sont par-des motifs impropres à 3. Navlgabllltf du na.vire. Ayant constaté que 
Art. 232 et 233 Abrogis par L 11° 2008-1443 du 30 déc. 2008, art. 68. . •-< ~fr I lmmatrkulatlon conimerclale du navire le navire, à quai lors du contrôle, était suscep-

. · , .~. ,f;\ôn utilisation exdus!ve dans .le cadre d'un tibia de naviguer, la cour d'appel e.n a déduit à 
SECTION lV DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES À LA FRANCISATION\ -b1&t cl! location ou d affrètement que l'arrêt. bon droit qu'il devait être doté d'un passeport, 
ET AUX CONGÉS · • •qlque que le _lettre de pavillon du navire pré• peu important qu'il ait ou non effectivement na-

-· -- • ---. , {que celui-<1 ~eut être loué ou utllfsé pour le, viguê au cours des 'années prises en compte: 
Art. 234 Abrogl par L. 11° 2008• 1443 du 30 déc: 2008, art. 68. , " Jl!port rèmuneré de douze passager.s au plus, • Com. 10 nov. 2015, ~ n• 13-19.320. · 

• • • • • 1 .;,19 navire est lnmlt à l'actif ptofessionnel de ' 
Art. 235 1: Tout navire francise dans u~ partie du territoire douanier qu! t!' _ ·• • io(Ntf commetell\!e exploitante et qu'aucun 
~n port d attache dans une aune partie de ce ma.tt)c territoire est tenu dr~i': ~ ~utre que · 'fommerdal par transport 
la différence pouvant exister entre les dro~ de douane, les. droits de fr~· ~ tde passagers' n'est établ1. • Crim 24 oct. 

4. Ru/dente princip11t._ Les notions de domi­
cile fiscal et de r~idence principale sont ét.ra11-
9ères l'une à l'autre, de telle.sorte qu'il importe 
peu au regard de cette dernière condition çiue le 
propriétaire du AaYire n'ait pas disposé de son 
domicile flscal en France, au sens de l'art. 4B 
CGI. Appréciant souvarainement les éléments d~ 
fatt !!Ui lui étalent soumis, 1~ cour d'appel <1 pu 
retenir que les attaches perionrielles, familial~. 
patrimoniales et é~onomlques en France du pro­
priétaire caractérfsal(tnt sa volonté de se ratta• 

les autres droits QU t axes précédemment acquittés et ceux qui sont.exigible<~ ,~it'ln• 11-86.961. ' 
lien où est situé le nouv~au port d'attache. . . ·"- -i'.numo&IIIPtion du vira u 

~- La même règle est appliC!1-ble à tout navire ~andsé dans un ~ritoire dé~ ~•11 se prévaloir de 1,:':. 237 P;irp;~~~~~;: 
b!.lque française non. compris da_ns le territorre. dou;mier qw tran~fùe ~ - ,jllmposslbll!té de qyitter le port alors que son 
d'attache dans le tcrr1tolte douamc:r. · • • ~ une f,1it l'o!>Jet d'aucune mesure adfTJlnls-

Transfart d11 port d'ttùc#te, Eri constatant non par un éventuel changement:'cl! j'Jtfe d'lmmoblllsatlon de la part~ l'admlnis-
. que le iait générateur de la îVA est constitué d'attache m.ais par l'lmportatlon ,du·,ie,.-, 'WQn des douanes et qu'elle -.i déjà pris la mer . •1'• ... :~,~ i 

~-~ 
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'CODE DES DOUAtjlS.; ,' mVIGATION · 310 Art. 238, 

.-.-i 
cher de manière stable à ce pays et, partant, qu'II résidence principale, au sens des art. 237 ~',Î'i ~drQ!t de passeport est perçu à ' l'occasion de la 
devait être regardé comme y disposant de sa résl· C. douanes, impliquent une.occupation 1;ff*' ; 4tllvl'cmce en cours d'année, par le service des 
dcnce norrnafq, au sens de l'art. 4 CDC [COU, pendarrt u17e période de temps suffisante f1P 'Wll41tCS, du premier acte de francisation d'un 
art. S]. Consta\ant, d'un cOti!, que le propriétaire être considérée comme lieu de résidence~ >il.l.vlre ou du premier passeport, Il est calculé au 
du navire avait sa résldenœ normale en France, tuelle, la cour d'appel a pu en déduire q11t'~ prorata du temps qui reste à Cl>Urlr, Jusqu'au 
où se trouvait le centte permanent de ses lnt~ propriétaire.- qui avait·sa résidence flOITIIJj~ 3J dkernbre, tout mois incomplet étant compté 
réts personnels, famlliawc, l!cono.miques et patri- France, y avait également sa ré!fldence pri~ : , potJrun mols entle(, • Crlm. 2 avr, 2008, ~ na 07• 
moniaux pour les années 2008 â 2010, et, de et que ledroltdepas-seportéta1tdèslors ~lllaf;cf • 82.973 P. • Le droit de passeport constitue une 
l'autn1, que tint la notion de résidence normale, pour çhacune des années considérées. •· ~ ) · !mfücale Intérieure Imposée a io.ute personne 
au sens de l'art. 4 CDC [CDU, art. 51, que celle de '10 jull l. 2018,-{} n° 16,15.954. , . .'rtlldant ~n France et propriétaire d'un bateau à 

• • •. ·, 
1 ";j)i!Ylllon étranger. • Com. 17 j.uin 2008, f.t n° 07~ 

Art. 238 (L. n" 76-1232 du 29 déc. 1976, art. 15-11) (L. n° 2016-816 du 20 juin 2~~ '14.330 P. 
art 4) « Le p~seport ~élivré ·aux navires mentionnés à J'artic,lc 237 donne»~ ,f I i l'rllrichissemQnt' des eawr r.m-Jtorl•les. Il 
la perce~tlou d un droit de passeport. . , · / JM ri,ulte de l'art. 238 que Je passeport délivré aux 

Ce droit est à la charge du p.roprléta1re ou de I utilisateur du navb:e. il est caj.a:t • nivi~ de p.lalsance ou de sport appa~nànt à 
d;ms les mêmes conditions, selon la ~me: assiette, le même taux et les mêmes 111!!4r •, •· des personnes physiques ou morales, quelle que 
lités d'appllca:tlon que le droit de franclsati.on et de navigation prévu (Ln• 20IX~1a~ ' 1111t leur nationalltê, ayant leùr résldencé prlnci­
du 30 dtc. 2017, art. 33) « aux articles 223 ét 223 bis» ci-dessus sur les navires~ pile ou leur siège social en France, ou dont ces 
çais de la ml!rne cat:égoi:ie. Toutefois, dans le cas des navires de plaisance ou de·~ ~mes personnes ont la jouissance, donne lieu à 
battant pavillon d'un pays ou t.enito.lre qui n'a pas conclu avec la France de co~ li pGrteption d'un droit de passeport qui est à 
tion (L. n• 2016-816 du 20 juin 2016, art 4) « fiscale comportant une clause d'écb~ .~ charge d,u propriétaire_ ou. de• l'utltisateur du 
de renseignements ou d'accord d'échange de renseignements ou qui figure sur la ltii,, mire, En I esp_éce, le n~vire étalt à quai lors du. 
mentionnée au second alinéa du 1 de l'article 238-0 A du code génér.11 des lm~ ~,<ontr~le, Il était ,susceptible de navl~uer: et de­
le droit de passeport est perçu à un taux triple du droit de fr.wclsati.on et de na1f.;. .Yli1 etre doté d un pas.sr:port, et I assllJ~ttlsse_-
. • ( o ) d' 1o~·~ , ll!ellt ~u droit dti" passeport tel que prévu .i 

tion pour les navires, L. n ?005-1720 du 30 die. 2005, art. 100-1-D . « une , • 7art 238, ainsi què le relève à juste titre l'admi• 
de coque inférieure a 15 metres »_et à un taux quintuple de ce droit poudes naldrit, nillratlon des douar\es n'est pas subordonné au 
(L. n° 2005-1720 du 30 déc. 2005, art. 100-1-D > « d'une longuc:;ur de coque supéijll!l'f• ;Jrlrn:hissement effectif des · eaux terrltorlales 
ou égale à 15 mètres». ~.' 1 ,; 1110~ a la domiciliation en France du propriétaire 

(L. nu 95-1347 du 30 déc. 1J?95, art. 6-II) « Le drQ1t de passeport est perçu ;ni.~ '/IU de l'utilisateur du navire. • Aix-en-Provence, 
de l'État ou, lorsqu'il est perçu au titre des navires de plaisance titulaires d'un -.f 16 mal io13, -l't n° 12/05374. 
port; délivré par le se~ce des dou~es en Corse et qui ont stationné dans unil ~ l, Exon6rMJon. Tout navire étranger {belge 
corse au moins u.ne fois au cours de 1 année écoulée, au proJI~ de la collectivité ( .t ;M l'occurrence) qui prend la m~r doit avoir à 
par Ord. n• 2016-1561 1lu 21 nOIJ. 2016, a.rt. 4, d compter du 1 Janv. 2018) cc turitorl

1
, f "liold un passepqrt délivré. par Il! seNice des 

de Corse. (L. n• 2009-1674 du 30 die. 2009, art. 81) « Sont exonérées de dro dcuanl!'l; le passeport délivré aux, navires de 
passeport les socl~és propriétaires d'un navire de plaisance ou de spoi::t (Abro , , abonce appartenant à des personne ayant 
L. 11° 2010-1657 du 29 die. 2010, art. 44) « d'une valeur inftrler,re à 500 000 euro/l'..

1
, ·~, té:sidenœ principale en France est soumts à 

taus» faisant l'objet d'un contrat de location avec option d'achat ou de crM!t~ ·1111~ka annuel donnant lieu à la per,ept(on d'un 
conclu avec une .Personne physique n' ~ant pas sa résidence prfucipale en nanii1f ,. d10Jt'de pasSl!port qui est à la char~e d_u proprié• 
âvec une personne morale ne disposant. pas d'établissement en France, à l'exçlilitif . !Jke. Les nav1r~ dlts ~ de commerce~ echappent 
de cellés qui seraient contrôlées directement ou indirectement par une P~·: œm~ ~ celle obligation. ~ Toulouse, 28 Juin 2010, 
pbysigue ayant sa résidence principale en France.» ~ .;., . ô n 10/00018. • Seuls sont asslrnllés à des na• 

« L'Etat perçoit sur le produit du droit de passeport perçu au profit de la collei1 '111'~1 de commerce 8~ dès lors, ex~nérés du d~olt 
. u ., • 1 , de p;isseport les navires de plaisance 1mmatr1cu-
(Abro~t par Ord. n 2016-1561 du 21 nov. 2016, _art; 4, d compter du 1 Janv. • 'jecommercialement, utlllsi!sexcluslvementdam 
« trrntorlale » de Corse un pri§lèvcment pour frais d assiette et de recouvremebt ,

1
-Je cadre cl'urt rnntràt de location ou d'affrète­

à 2,5 % du montant dudit ptoduit. Ce prélèvement est affecté au budget généra/,> ·• 

Circ. 20 jum: 2016 311 

ment et dotés d"un équipage permanent. • Crlm. 
24 oct. 2012, 'l'.'t n" 11-66.961, • 

Il résulte 'des art. 223, 2:37 et 238 que sont ex­
clus du (/rolt de passeport les navires de com­
merce et de pêche étrangers Immatriculés com­

'merclalement et' utilisés exclusivement dam le 
c;adre d'un contrat de location ou d'affrètement­
et dotés d"un équipage permanent. En l'espèce, 
le navire est doté d'un carpet bleu portant la 
111entiçn .« licenzla dommages intérêts abil/ta­
zione alla nav/gazlone delle imbamrzoni da dl­
porto », formule dont il n'ert pas discuté qu'ellè 
se traduit par u navire de plaisance•· Il n'est pas 
établi que le navire air été exclusivement utilisé 
dans Jir cadre d'activité de location, puisque Je 
seul contrat de location qui .a été produit 6t un 
contrat conclu alors que le prévenu n'était pas 
encore propriétaire du bateau. Enfin, le prévenu 
ne peut soutenir qu'il est dispensé de produire 
des contrats de location en raison de la mrse en 
v1;nte du bateau, cette exceptlon qui doit s'lnter­
pré~er strictement ne concernant que les essais 
et démonstrations en mer, ce·qul n'est pas le cas 
de l'utlllsatlqn durable privée qui lui elt Imputée. 
Alnsl, Il! prévenu, qui revendique le bénéfice du 
rêglme de la plaisance commerclate., n'apporte 
pas la preuve que lii navire relève de ce cas 
d'exonération des droits, • ' Aix-en-Provence, 
1.6 mal 2013; >tJ n° 12/05374, 
· Quelle! que soient les modalités de calaJI de la 
valeur infêrieure à S00 000 € hors taxes fai5ant 
l'objet d1un contrat de location avec option 
d'achat ou de crédlt-ball conclu avec une per-, 
sonne physique mentionnée à l'art. 238 {rédac­
tion antérieure à la Ln° 2010-1657 du 29 déc. 
2010], Il ne résulte ni des termes de cet art. ni 
d'aucune autre dlspositlon législative que cette 
valeur doive être diminuée d"une décote an• 
nuelle de 7 %. Par suite, les énonciatlons de la 
Circ. du 18 avr. 2011 [remplacée par la Circ. d.u 
20 Juil!. 2016; V. infra], qui prévoient l'applica• 
tion d'une décote annuelle sur le ptlx facturé 
pour le navire afin de tenir compte de sa dépré­
ciation, ont été édictées par une autorité incom, 
pétente, Ainsi, cette circulaire est, dans ~ette me­
sure, entachée d'llh!gatité. • CE 14 juin 2017. 
'Îi n° 405088. 

, (L. n" 2017-1837 du 30 die. 2017, art. 33) « La part du produit du droit de p~ - . 
calculée selon le barème défini à l'article 223 l,is est affectée, dans la limlb: 411'~ J Circulaire NOR : FCPD1621065C du 20 juillet 2016, · . 
fond fixé au I de l'artiqe 46 de_ la l?i n° 20_11~ 1977 du 28 décembre 2011 de flnarilll. ,-, Relative au rogjme administratif et fiscal des nnvin!S de plalsa11u 1111 dt ~rt sous pnvlllrm 
pour 2Q12, aux orgamsmes mentionnés a l article L. 742-9 du code de la ~ ,! ittangu: pa.~eport, droit de passeport et dispositif d'exonération du droit de passeport prlvu par 
~térieure, Les modali~s de répartiti.oft de l'affectation entre les organismes c~1)i , , .J, l'allnla 3 de l'article 238 du cade des doual'!es, 
nes sont définl~ par decret. » - V: Dl!cr. n_• ~018-498 du 19 Juin 2018 au,C. trltns'J,~ ~ La prêsente'circulaîre vise à Informer le service et les usagers des formalités relatives 

A comptl!l" du 1 janv. 202;, le drort f{tvu a I a,t. ;l38 tst recouvrt par lt service da .fl!'l1fi.t; l II la dt\ltvrance du passeport et à l'exigibilité du droit de passeport. · 

don.t d{pmd ~ r~abll! (~ n 
20

~
9

-
14 9 

du 28 die. ~~1.9. art, 
184

)- .J .,.'t.Elle prend en compte les disposltiQns de l'artfcle 4 de la loi n° 2016-816 du 20 juin 
Lts dispositions lssuas dt la L. n 20~6-816 du 201u!n 2016 ne sont pas appltcables 4 -l'if. ,• 2016 pour l'économie bleue, précise les conditions relatives au propriétaire ou à l'utlil-

Pler~t-Mlquelon (L. préc., drt. 19-Il). · . . • 1 sateur alnsl qu'à la détermination du droit de passeport et actualise le cas de l'el<onéra-
, V. Circ. NOR : .FCPD162106SC du 20 /ufll. 2016, d-dwous. . ·l tlon des navires alsant l'objet d'un. contrat de loca1lon avec option d'achat ou dE 

V. 2• 11oœ ss. art 237. · · j crédit-bail. · · 

1. Droit de p11SHpQrt, Il résulte d~ ilrt, 223, 10 sept. 1968 (V. déwmais Oéçr. n• 2017-~ :. 'k Elle remplace la décision aqmlnistrative n° 11-011 du 18 avril 2011 publiée au bulletin 
224, 238 C. douane5 et 1°' du Décr. n° 68-803 du 10 mal 2017, ert: 8, ss. art. 2271 que IOl'SCl:r officie/ des douanes n° 6893 du 21 avril 2016. 

1 

., 
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292 Art, 216 CODI: DE DOUANS 
. . 

TITRE NEUVl~~f NAVIGATI9_N 
CHAP,!rRE PREMIER RÉGIME ~~~l~IST~TJ~_DES NAVIR:F,S 

(Décr. n• 69-268 du 14 mars 1.969) 

Sl:ÇllON PREMIÈ~ CHAMP_ D'.APPUCATlÇ)~_ ~- ___ _ 

(L n• 20'!1-1978 du 28 dr!c. 2011, 11rt. 70-f-A, rn VlgtltllT le l" jam.,. 20B) 

TA présent chaJÎltrt trt lgolemmt apjJl/cQbh: cni.t whlallt~ nautiques a motœr dfflnit 1111 S • 
l'urt. 240-J-02 ae la Ol.di 240 annule d l~r. du 23 11ov. 1987 l?lative d ln lff.lJJ'lliiles rtmià 

four l'ctpplicaffon dts uttions 1 d V du prtsml r.hapltrt, lrs v8tkulcs 11a11tf1111ei a motrur saa 
assfmflls d des navlra. dl plalsdnc, ou de sport. 

Art . .216 tes dispositions du pTéknt chapl~ sont applicables awt navitts et .i.utro 
bStimeJ1ts de mer. 

(L. n" 2011-1~78 du 28 dtc. 2011, art. 70-I-A, en vigueur le l" Janv. 2013) « Le prm 
cb..1pitTe est ~galcmcnt applicable aux véhl.c:ules mutiques à moteur définis au 5 di 
l'article 240-1.02 de la d!Yision 240 anneue à l'arrêt€ du '-3 novembre 1987 reblf 
à b sfo:irit~ des navires. . 

« Polir l'application des sc:clions l à. V du pr6cnt chapitre, l11s véhicules nautlqu~ 
à mob!ur sont asslml~ ;'t des navlres de pfalsanee ou de sport." 

SECTION Il fRANCISAfION DIS NAVJIŒS 
• • -·-•• '> , -- --· - .... ~ - _ ...... • ~ -· ·- --- ----

§ 1" GËl'<tR_AIJ'!~_S __ ... 

Art. 2.17 La francis.ttion confùr: au navire lt: droit de porter le paVJ1lon de la Rép11-
blfquc française avec les avantages.qui ty attac:bent 

Cette opération ;idrnlnirtratlve est c.onstltée par l'acte de franciution. - V. D/q 
11• 2017-9711 'du 10 mnl 2017, art, l '"' s,, ss, ort. 227. 

L.ts dis~sltfons des ar1. L 112-8 trt r. 112-9 CRPA (anc. art. 2 et 3 de l'Ord. n• 2005-HI! 
du 8 die. 2005) ne $·nppl/qucnt pas, jusqu'au 7 nov. 2Ôl 7, oux dtmllrchu a4minirtratives C1JG 
JlOUr oi,Jd lu cf=tla tt i!l!lvnnri:4 dlS ttcl.ts rtlatJ{s "d la fran&/Slltlon dts navires d tout 1111a 
ilrma,ide to11&l1dnt d la vft du navlrt uu ù la slt11atiou du ou cfu proprittmres (Dier. n• Wts--10! 
du 5 r1ov. 2075). 

V. Ore. NOlt: TMT180015SN dl( 6 févr. 2018 rtlaUvc 111Aprncld~l'I' de dlllvrn11Cc du~~• 
unique de froncisatiDn tL d'lmmatrkulat1011 da nAViris dt conunc:rce tt de ped1,. - C. fTlmsJ. 

f. Notion d'aCt$ de fro1rtt/$ât/on. L'~•1:e de juridkllon. • Crim. 23 nov. 2004, {t n• 04-84.l'c 
ir.111ds.rtion d'un navire .s~, selon l'ilrt. 217. une P: O. ioos. P<1n. 1521, obs. Rou/ou dr! fJo~I. 
op~ratloo odmlnlstrallvi? dont lo Jugo judlcl-alrlt .R11v. air. DIP 2005. 468, o.bs. Pinget i?; G~l. Pti 
no saurait appréder la ltyalite el la validité saut 200S, 1160, note (hanet • Lu présomptiOII lfl 
question préjudldellC! il lt! s6rieux cle l'opération S'.ttadlo aux menUons portées dans l'aàt œ 

• l d 111 . ~rantlsa1Jon a un ceract!re simple. • c,,,. 
pcut ulro f J en oute. • Montpe "• 4 molli 11 déc. 2007, ô n• 06-17.2~0 P : D. 2008. Il 
2002. ~ n 2Q01/03973. • le vend111.1r du navire nore d'Avout I' · RJDA 2008, n• 429· 8JS m 
est tenu da proddt!r aux formlllttés do lrilnsfert ZSI, oln. Ot//eb~ue. ' 
do proµrll!t6 at ne saurait se con1en1er de re­
mlltt(Q à l'acquéreur racte de francisation. Ad~ 
mu~ 'Il rene tenu des droiu de navig.atfo11. 
• Corn. 14 Jarw. 2003, 6 I\" 99·20.066. • L'acte 
de frandSlrtlon ert un document Indispensable i 
l'util'5.rt!on nonnale d'un navire et en tonsUtue 
un acc~solre. Viole lOJI obllgatlon do déllvra.nce 
lo ~cndwr qui l'abstlont do remettro un tel do­
cument ~ l'acheteur. • Corn. 9 Jun 2013, 
{t n• 12-l\.062 P: RID com.1014. 794, o~. Bou­
loc ff; CCC 201.3. n~ 233, ob,. Lev,neur: RIDA 
:2013, n" i1'82. • L'attribution du pavtllo11 est un 
acte do 1ouverain~ti. c:ouvei1: par l'immunité da 

2. Ellot. L'.rte de francbatlon délivré a un• 
vire par l'edmlnfstratlon des douanes constitue. 
simple report de< rcnl'!lgncmen1S CONIH\IM aub, 
reau des douanes du port d'attache dudit n.: 
et a pour seul objlltd'cmponerdroitdll porter JI 
vlllon fninçôlls et d'~lre Immatriculé 1t11 F-tiDII 
• CAA Nefltl!s, 3-1 oc:t. 2012, 0 n° 11NTOl!\I 
• Au,uno dc,s wndltion1 foo,es por les tQ,ctescb 
doit jll)tiner lo pe1sonnc qui sollicita dl l'l>dri!ltl 
tration des douanes la dollvr.nce do ra<ts? dt 111 
clsatlon ne se rapporte atA conditions d"u,n; 
de la pOche mamlme professionnelle, Il n' 
tfmt en aucune fl>çon il l'dd!nÎl11siration : 

') 
C:.ATION 

') j l 
-~ ·--- --· - ---- ----~---- Art. 2"i9 29~ 

de déllvrl!r une autorlsatioo d'amer un douanes sur l'acte de francilèltlon d;imeurt, en 
a.ru telle ou telle atégorle, compétl!tlc:e droit sans lnddtnc.4 sur l'armemtnl du navire 

· do lo seul11 dlr,cîlon des affulm mort- tomldéro et !µr les condltlorn d'exntclœ de l'actl­
n,l. la mention~ fa c.itegorle « cOl1(11yll- vltb cle l)d(heur panon propriél'lltro. • MCnre d~tl­

·peUte pêche• pOttéo par k! wviœ des !Ion. 

18 1. Tout navinl ~1$ qQI. p"Rnd la mer doit ;ivoir à son bord son ;acte de 
,cr5;1tton (Abrogt J1Qr L. n• 2008-1443 du 30 dû. 2008, 11n. 68) « S"oumls ù un vl:;a 

1t.utdob, les ui>.vlrcs et b.ltuux de pbls.mcc ou de sport d'Qllc longueur de 
~dc111e àsq,tmètœs (Ln" 2006-1711 du 30 dtc. 2006, art. 108-1) «et dont 
n.0 2008-1443 du 30 dlc. 2008, art. 68) « pulssmc:e adminlstr,1tive des 1no~LUll » 
J~deurc à .22 CV» (Ln• 20Il-t978 du 28 Ille. 2011, art. 70-f-.B, en vigueur le 
/IY- 2013) «et les véhicules nautiques à mot.c:ur dont la puissance rédie des 

IM'S est lnférteurc à 90 kW» sont dlspel!sés de l'oblig;ltion de 11 formalité de 
lsation (Abrogt par L ri" 2008· f413 du 30 dlc. 2008, ort. 68) « ,'Us ne se mtltnt 

oatLS les eaux ttrrltorlcdts itrungms ». (L. n" 2008-1443 du 30 d{c. 2008, art 68) 
Jtlt cart.c de drculatfon leur est dilimc p;ir les servi=• déconeentr~s dJ!S aELùres 
ldm~,>t 

· rwte sf. ttrt. 217. 

~nt"'- boni. L'orlglnol de l'acte de 
• ,ntloh, qui doit se trouver à bord de tout 
, fnmdsd prenant la mer, l5t un documen1 
~~ A t•utlllDtlon normale du navire, 
~.timrtltua ractC$$Olte, de sorte quo manque 
~ obllgntlon de déllvm ta ~hose vendue la 

~urjudlclalredu vendeur qUl ne le rerne1 
1.tatquéreur, sans qu"une mention de l'or• 
iarrœ du juge-commlssairo ;iutorisant la 
puisse le souwalre à rexécutlon de œtte 
· n. • Com. 9 Julll. 2013, () n• 1.2-21.062 

m.2013. 794, obr. Boulo~ t!'; CCC2Dl3, 
J. oils.. Lf!W!neur; RJ_DA 2013, nv 781. 

SI le bnllltur restl! proprimlre du bateau 1ur 
lequel porte la l0c.1tlon 4vcc option d'adiet pan­
dont ,,, du~ du conl/ut, 1( n'en u pM moins 
certain que le tocualre o ftê mis en poru1Sslon 
du navlre1 objot de la loœtlon. p.,,- aillcuri, pour 
pouvoir olsposer de co bll'teau pand1nt 1~ dur-k 
de la locntlon, le IOClltlllre a nécelsolrement olé 
mis en posieulon des pièccs admlntstra\lvcs pcr• 
m~nt la drcullltion du bat~u, et notamment 
de l'ilde de frandmtlon, la Pf1!\1Vt contraire 
n'6tant pas rapport~o por les seules :.ommatlons 
cle communlquer l'atto da fr,mtlsdilon déllvréu 
4 la socl61~ bailleresse. • Renno1, 6 janv. 2017, 
'â n" 13/08306. 

''9NDm9Ns REQUISES POUR .4?~~Nl,~ .. !-A!~l!l-.1:'lClSATION 

219 (L n° 2001-43 du 16 Janv. 2001, art. 8) l. - POUT ~tr«i &anclsé, un n:a.vlre 
.li au commerce ou à la '1lalsance, gui a f.ùt l'objet d'un contrôle de sécurité 

· 1Dmitnt à la tiglcmenbtton en vigueur, doit répondre aux cOX1dltlons sui-
aN~: , 
" A.volt' ~ construit dans le tctrftoirc d'un ttat membre de (L. n• 2016-816 du 
~n 201.6, œt. 2-1) « l'Uulon ,. eœ-o'l)b:nne ou y avoir -ac;quitti les dxoll:s et t.ures 

ômtlo.n ~'Ii:s à moins qu'il n'ait aé déclare de bonne prllie faite 5U1' 

,ml ou con&qu6 pour .in&ru:tions aux lois françakes; · 
A. - Soit apparlxmir poUT moitié.au moins 11 des =rttssants d'un-!ta.t membre 

"". 11• 2016-816 du 20 juin 2016, art. 2-f) « l'TJnJon » CDro~enne ou d'un ttat 
à l'accord-wr l'Espace économlquc curo11écn qui, &'Ils résident sm le l'erritofrc 

ta Rép1,1bllquc fr'1Zlçillse moins' de six mols pal' an, doivent y faire élection de domJ­
· p_ot1r toutes les :aftillTes admlnisttiltives ou jadlclakes se -rap)lortant à la proprihtc 
1'él2t du navire, (L, n" 2016-816 du 20 ft,!11 2016, art. 2-1) «Sile navire <:St détenu 
copropri6tE, clucun ds g,&mu doit résldet" en Fnnce ou, s'il y réside moins de 

.ols pu ;m, y hlre eection de domlclle: 1> 
· - Soit appartenir pour moll1é au moins à des sociétés ay.wt leor siègl! social ou 
rlndpal é~t sur le tcnitoircde la Républlql.lQ française ou d'i.m autre 

membre de (Ln~ 2016--816 du 20 juin 2016, art. 2-r) ,< l'Union» européenne ou 
1.'llttt ttat partie: ·l l'acc:oid sur l'EJpace iconomlquc euro~, sous réserve, 
ces deux detniers c.is, que le ~a vire soit dirigé et contrôlé à partir d'un établisse• 
t.$lable ôtaé sur le œrrltolrc françat, . 
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304 Art. 224 CODE DES DOUANE ---
Arrêt4 da 24 novembre 2017, 

Port,mt 1'1bel&atfon et c.ciminrtton du droit annœl de .mmdmtfo~ 
rt da n4Vl&Rt1on dCJ bateawc d'lnt{rtt patrlmml11I. 

Art. 1• ll!s navires repris à l'annexe I rvçol\tent lo label "bateau d'lntélit patrimonial' d • 
sont exonérés du droit armuBI de francbutlon et de navigation à compter du 1"' Janvier 20lt 
pour une dur,e di, cinq ans. 

A,t, 2 Les navires repris en annexe Il ~éfident du renouvellement du label 'batm 
d1ntêrêt patrimonlal" et 50nt eJ\onl!rés du droit annuel de francisation et de navigation 1 
compter du 1"'; janvier 2016, pour Unt! durée de dnq ans. 

ANNEXE5 
V. anntJCrS I et 11 "11 c. ~ 4. 

Arrêté du 7 mars 2018, 
Portullt lllllelll.t11tfon llt mininrtitm cm dTlltt am111tl de fran.cls4tf,m 

. rt dt rut'/(g)1tion des baœaw: d'inl{ret patrlmanlal. " 
Art. 1"" Les navires repris à l'anne.xe I reçoivent le !aboi 'ban!au d'intérêt patrimonilll; et i 

sont exonérés du droit annuel de trandsatlon et de navigation à compter du 1°' Jan\lle~2017,' 
polir un~ durto de cinq ans. · 

Art. 2 les navires repris aux annexes Il et 111 btn6f!dant du renouvellement du lubel 
'bateiiu d'intérêt pattlmonlal' et sont exonérés du droit annuol de francisation ef de navlga• 
tlon à compter du 1"' Janvier 2017, pour une dur~ de cinq ans. 

ANNEXE'S" 
V. Rnnria 1 d ID 1111 c. ,.,_ • .lit, 

Décnt n° 2019-2~1 du 3 avril 2019, rr!attfawnnodalltisdewnnmntd81ciqu~ 
partdudtottamruddtfrœuua&nrtdtllll'f!gvf!Dnm«6:o-of911l!smtsllgtt(:T,quiopmnttfœi.14codrt 
de mffflm àifi,ùa d l'arlldt L 541-10.10 dü. œdl dl! l'fflvfronnmtmtpour la BJ!$11an dt la fin dll'lc 
àzs l14Vffl!.I ,Il plalranœ ou dt sport. Art. ,- le montant de la quote1)8rtc;lu produit brut-du dtol\ 
l!llnuel de francisation et de navigation mentrotmé au 1 de l'artlcl41224 du «ide des douanes tst 
vors~ mensuellement awc. é<o-orgillllsme5 qui opèrent dans le cadre de la flliéra d6flnle â l'article 
L 541-10-10 du code de l'envlronnement et agréés en application do l'article R. 543-303 du code 
de l'envlronnemom; en proportion dll:S r«étteS brutes eooil11ées diïK!ue mols. • . 

Lorsque plusieurs éco-organlsme.s sont agré\s. œ montant est réparti au prorata des miles 
sur le man:hê des batea.ux de plaisance ou de sport mentionnées à l'article R. 543.297 du code 
de l'environnement 11t rtal!ms p~r laun adMn11its au titre de l'année cMte précédente. 

Ar.dté du 1% juin 2019, 
Purtant Ja:lldlf.satlon et ~nl)irtton du dra!f annuel de ~u:u«tfon 

rt de navigation d{S &almu.r d'lnti'rtt patrimonial. 
Art, 1v Les n.,,lret repris à l'nnnexe IA re~liient le Jilbel •bateau d'intérêt pa!rlmon)ol' 

et sont e1tonérés du droit annuel .de francliatlon et de navigation à compter du l"' J~nvl8 
2010, pour une durée de dnq ans. 

Art. z li!$ navlrl!'i reprîs à l'annexe 18 sont les navires labell)$és non renouvelés en ZOf7 011 
antérleuremmt, qui reçoivant !e label •bine.au d'intérêt patrimonlal' et ,ont ei<o~ du drçlt 
ennuel dtrlr!Jncbation et de n11vigstlonll c01t1pter du,., Jem,ier2018, pour une dur4e de cinq am. 

Ai't. J Les na1.1re1 reprJi aux illlne,ces· Il l!t m bénittlclent du renou~lement du label 
'baœau d'lnt4rM patrimbnlal· et iront exonêt;s du droit annuel de frandsation et di, naviga­
tion à compter du 1• Jarwler .2018, pour une ~urée de cinq ans. 

ANNEXES 
V. imnr.m l d III au C. rfoumm ~-

("i(>I'-' 
. j ~ -,_ 

·- · -·- ~ 
Art. '227 305 

llD'.,Le dro.lt de frandsalion et de narigatlon est perçu cxnnme en matlhe de 
,•ne.; les inmcti.ons sont constatées et punies, les pounn.dtes sont effectuées et 

· lostmccs sont instruites et j~es comme en matière de douane, - V. Dia. n• 2027-
• 101;111%1 2017, art 8, ss. art. :li7. 

1, ~ffon da droits •· trillldsd'on. quelle quruoit l'lmportonœ du litige. En ro~ 
~ble, en vertu de l'art. liOS C. pr. dv., qul!f'lca les parties n'é~nt fl'S alors obligées de 

lt'JIOl'fllOI fonnê contre un Jugement qui a rta- ~ourir au ministère d'avocat ou d'avout, seules 
iur une demande tendant au rembourse, les règles aela proœdurc cfvlle contentieuse sans 

, <l'une somme perçue par l'admlnlstRtlon rapri!senflltfon obligatoire doivent toppllquer 
• èlwancs au tJt.re du droit de 1ram::i111tion et conform~mt-nt aux 4rt. 931 s. C. p~. clv. • Mont• 
.. lllllllgatlon prévu pur l'art. 226 c. dol.lllnes. pellter, 4 mars 2002, n°,01/03973a: cité note 2 ss. 

· ~e, selon l'art. 225 du m!me code, œ droit 1ut 223. • 
&fliel1U at as lnstanm 50nt lnstruftès et Jugées 2. Fausse d«lan>tion. Le fait de décla-ror faU5• 

"<4t11lmotlèrededouallf!etque,enâpplka· $&!me.nt, comme m1vlro de commerce. un bateau 
fe• l'llrt. 361 [aujourd'hui abrogé) du code dt- plaisance, en voo de b6n6flcler d'une exonê­

...._ œ· Jugement êt!lit SUKeptlhle d'appel ration du droit annuel de 11avlgst1011, n'est pas 
111f111e.s<ll~onÇ11ltàtortqu'ildtait,enduen der•. une Infraction do11aniire, mais, âUJC tennes 
Ml' rti$01t:' • Com. 15 oct. 1985, ~ n• 84- mCmes de l'art. 225, Inclus dans le titre IX du 
1.tS7·1', • Selon l'art. 224 C. do~anes 111ft. 2~1 code des douanès, une infraction pou11ulvie 
il>dtolc dt francisation. est persu comme en ma• « comme en matlèra de doW1n11S "· Fa1;1te d'lltn! 
dk1t • douane, les lnstanc:cs étarit lntttultes el Incluse dans le tltl'e VII du même code, elle 
lllllàl+ çomme en m'ntlêre de douane. Selon corutltuc,, non « un dfloumement de mardum• 
l'IDl. !67 dudit code, applicable à toutes les ln- dllll! de sa destlnDtlon privllég16e », mais une in­
Qq et dwaot toutes hu Juridictions 1ant du fraction spécifique de a défaut de paiement du 
,rll'lit" q11c du ,econd degr~. l'lnrtructlon est droit annuel de MllVlgetlon •• sanctionnée des 
-.la.sur simple m6mofro et sa.nt frais de Jus• saules peines de l'art. 411 C. dÇ>uones, telltl! .ix­
il:a,Ji œ,p6tl!r d'une part ou l'autre. Par allleurs. duant toute mesure de confiscation. • Crlm. 
_.. ~l't. 361 du même aide (aujourd'hui 14 mal 1998. ~ n° 96-84.622 P : RSC 1999. 31~ 
lhlD06J tous jugements sont ,usœptlbles d'eppel obs. Bouloc"· 

Ji6 Les dlsposltl.DDll xelatives au droit de &anclsation et de navigation sont 
~es dam les ports de-la Cone, dans les ports des dq,arttnnents d'outœ-mer 
('[ rf 99-1172 du. 30 dlc. 1999, eut. 30) «et» dms les ports th.maux o-ts au trafic: 

. \Uimmts de mer (Abrogf par L. n" 90-1168 dii 29 die. 1990, ~t. 124-Vl) «, ainsi 
p,1wr ~ 1h plaùana ou~ sport 11tfüsis 1!11 11411igatton fntineure en Pnma confjnm-

. --~ ~ qrt: 223. 

-,, 'l: DE ~N_c::JSAT_[ON 

117 L'admlnlstra:tion des douanes délivre l'acte de francisation après l'ac::com­
··11•.,. mmt des foxmall~ pxévues par les artic;les qui. pr6chlent et piilt dém:t. 

If -~, art 217.. . 

Décret ni? 2017~9~4' du 10 mal 2017, 
Relatif d 111 fmndsAtfon df:.t navt.ns rt m.i.t hypothèques mmtimes 

TITRE l"'. , FRANCISATION 

CHAf'Jl'RE l"'. AC'Œ DE fRANCJSA110N 

, t!. ,., La demande en vue d'obtenir la franœatlon d"un navlre peut être formée 11uprès 
P~lnlrtnltlon des douanes et droits Indirects par t9ute personne polffilnt en être le [Ja] 

illnddàfre on \tortu des artldes 219 et 219 bls du code des douanes ou par son repr'15e!\tant 
1111\fÂtli 6 cet effet · 

~ :, La frandsatlon d'un navire !l'est obtenue que sî : 
~ ,bot remplies !es co!lditions requl,ei par les article, .219 à 22-(), 223, 224 et 226 du code 

•douahil5 ; 
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3•4 Art. 224 CODE DES DOUAN!! 

Ardtl du .24 ll09em'bre 2017, 
Mid ùrl,afllslltlon rt rxontratlon dÙ droft annutl de fit!ndsiltl"n 

et d~ nm,q12.t1on dt!s bakawc d'lnb!r8t palrlmoniaL 
Art. t• LeJ navires repris à l'anoo.xe I reçoivent la label "bateau d'int4rft p~rlmonl•I' ttj 

sont aon6rés du drolhMual de francisation et de navigation à compî,er du 1er Janvier 201~ 
pour une duf4e de cinq 1ns. 

Alt. 2 LS navires repris 1111 annexe Il bllnéflclmtt du renouvellement du lehal 'bateau 
d'intwêt patrimonial• et $Ont c,conéré du droit annuel de francisation et de navigation l 
oom11ter du 1•~ janvier 2016, pour une durée de cinq ans. 

ANNEXES 

V.1111tlllP!SJ'ltlfllllC,.,_... 

Arrtt. du 'J imrs 2018, 
Ptntclll:t liùltllls4tton ,t tXOtliratton du droit an.1111rl dt frauci"'1ion 

· ,t dt ~on dts ba1zawc d'fntm!t patrlmonla~ ~ 

Art. 1"' Los navire, repris à l'anÎl!IXll l ra~olvont le label •~u d'intérêt patrimonlol; el 1 

sont t!l!Onél'és du droit annuel de francisation et de navigation à compter du 1"' Janvier. 2017,' 
pour une dun!o do clnq ans. · · 

Art. 2 Les navires repris aux anneiœs li at Ill bérfflf'icient du renouveltement du label 
"bmiiu d'intérêt patrlmonlsl' et sorrt exonl!1é1 du droit annuel de mmclsation et de navige­
tlon à compter QU 1°' Janvier 20!7, pour une dùrêe de cinq ans. 

ANNEXES 

v. anrwœs i 4 fil au C, doPllff A. 

- ---- - - - . - - -
Décret n° 2019-2·71 dq 3 avrll 2019, 1Yftttlfawcmodillttlscltwncmmtdele1qulllJ­

part du lfl'tllt dl'll!lllf dt franruatlan rt dt navf&utfan aux a:1H17J11n!mùs 11,/JT#S quf O.Pfflll-t dCIIIS lé oodll 
de Ill JIJ!Art dlflnlr d l'ortldz L 5f1-10-10 du tad! cL! rrmllil'DIIIID11fflt pour Ill gt.Stron dl la jm de vk 
dtsnavimàtpWsanaoudlspart. Art. t- Lemontantdelaquote-partdu produltbrutdudroK 
annual de francisation 8t de.navigation mentiotmhu t de l'article 224 du code des doumesell 
lll.!rs6 men5-Uellement aux éce>-0rganismes qul op~rent dans le cadre du le fllfère dUmle à l'artkle 
L. 541-10-10 du code de l'envlronnementehgr~s en application dehrtide Il 543-~ du rAdl 
de l'environnement, en proportion des recettesbrut»s encaln4es chaque mols. • . 

Lorsque plusieurs éco-organlsmes sont agréés, ce montant est rêP,artl au prorata des mlil!I 
sur le marché des bateaux de plaisance ou de sport mentionnées à l artlcle R .. 543-297 du coda 
de l'nnvlronnement et réalfsél!s ~r leurs adhérerit5 au titre de l'année dvlle prêcédente. 

AYrêtê du 12 fuJn 2019, 
Portl!llf l.ld,erllsatfon et =llmltton 4u droit "1l1llld d.f frandmtiDII 

rt dt ll(M81ltion ~ ba.tmux d'lntlltt patrlnwnial. 

Art, 1•r t.es navires repris à l'annexe 1A reçoivent le label •bmau dl!ntéret patrtmonial' 
et sont el(()n6r6s du droit annuel de francisation et da navlgatlon à compter dLI 1°' Jall'lia 
2018, pour une durée de cinq ans. 

Alt, 2 Les navires repris Il l'annexe 18 sont les navires labelllsés non renouvelés en 20i7 ~ 
BJrt.érleurwnent, qui retoivant le lablll 'bateau d'intérêt patrimonial' et sontexonén!s du drcli 
annuel ~m:lslltlon l't de navigation 6 compœr du 1~• Janvie.-20~8. pour une dur!e <le cinq ~Ill 

Art. 3 Les navlr~ repris aux annoxes· Il et Ill bémffident du renouvellement du labe 
'bateau d'lnt4t(tt pa,rimbnlal' et sont exon.,. du droit annuel de ftondsa11ori Ill de navlga 
tlon à compter du 1• Janvier 2018, pour une ~urée de cinq ans. 

ANNEXES 

V.annemidnlauC.aos.l. 

TiON ___ • j ~--l- ___ ---~rt .. 127 30~ 

ut:-Le dmlt de fnndsatfon et de navigation est perçu comme en matth'e de 
J•nc..; les infractions sont CODSbltées et punies, les po!.lmlitles sont effedu&s et 
1Gstmcessontinstnil.œsetfugées-comme enmattèrede dCJUlllle. -V.°"'· ri• 2017-
dw JO '1UZ! 2017. art. 8, :1>. art. 227. 

L C!illltdfadcm du dralts do
0 

tnndAUon. quelle qua soit l'lmpommœ du Htlge. En consé­
~ble, en vertu de l'art. 605 C. pr. civ., quenœ les partie,: n'mnt pllS alors obligée d• 

Il poim,ol fOJmé amtre un Jugement qui a da- recourir au min111àre d';womt ou d'avoué-, se11les 
Qlr une demande tendant au rembourse- les règles dela proœdure civile contentieuse ~ns 
•d'une somma perçue par l'administration représentation obligatoire doivent s'oppllquer 

• clowmt-s au titre du droit de franclsatlon et confomtément aux art. 931 s. C. p~. tlv. • Mont-
• mwl!Jatlon pnlvu par l"art. 226 c. douane11, pellter,4mars2002, n°01/039738: clténate2Sî . 

que, nJon l'art, 225 du même cod~ ex, droit art 223. · 
&JIOlu tt lœ lnstanw sont lnstrultés et JugNS 2. F11Jme dldllr.Jflol). Le fait de declarar faus-

.. ,. fn matllll'I! de douane et que, en àpplica- 5Cment, comme navire de a,mmen;e, un bateilu 
e ·l'llrt. 361 {aujourd'hui n!,rogé] du code de plaisance, én vui, de b6n6fld~ d'une exon~ 

"""llil, ar Jugement était susœptlble d'appel ration du droit annuel da navigation, n'est pas 
""1Dol1lénonçaltàtortqu'llétalttl'llduen der-. une Infraction douan!èe, mals, aux tQrmes 
ala' ~, • Com. 15 oct. 1985, !t n• 84- m!!mos de l'art. 225, lndus dans le titra IX du 
"l.t!l'I P.• Stlon l'art. :z24 C. douanes (art. 225) code des douanés,. une infraction poumdvie 
ltcwlc d11 fmnclsatlon est ~rsu comme en mil• "comme en matll!re de douanes"· Faute d'être 
'Ale cl• douane, les lnilllnces étant lnsttuites et lncluse denJ le tltre VII du même .:iode, elle 
i.- çommo en m'atl&re de douane. Selml <0nstitue, non « un détournement de marchan­
hn. ~7 dudit cod~ opj>llcable à-toutes les ln- dise de sa destination prlvllêg!N », mali une ln­«-. et devant toutes .les Jui'ldlctlons Unt du fraction spécifique de a défaut de pale ment du 
~ que du second degré, l'lnstrudlon est droit annlll!l de navlgatlon •• sanctionnée da~ 
.....,te.sur simple m6molre ot nru: frais de Jus• S<>ulas peines de l'art. 411 C. douanes, texte~­
lb .l lip6ter d"une part ou l'eiutre. Par ameur,, cluant to~ mesure de confiscation. • Crim, 
_....., brt. 361 du mêmo ~ode {aujourd'hui 14 mal 1998, {t n° !!6-84,â22 P : RSC 1999. 318, 
.tbfoO'l tous jugements sont unœptlbtes d'appel oils. Bouloc P. 

US Les dlsposltimls relatives au droit de francisation et de mavlg,atl.OD sont 
.o,ltœbles dans les ports de ·la Corse, dans les ports des cU:part:ements d'autre-mer 
~[ ~ 99-1172 du 30 dlc. 1999, art. 30) « et» dms les porls f'hmawc ouverts au trafic 

, Wtiments de mer (Abrogt par L. n• 90-1168 du 29 dk. 1990, art. 324-VJ) <<, alnsl 
fi'•- 'IH.tte4u:r b plaisanœ ou àt sport 11tJllsls en navigation ftttlrleun m l'rmtœ continm-

v --- art." 223, 

"- '1; DE ~.<:JJAtJON 

U7 L'administration des douanes déliwe l'acte de frandsztton apr~ l'ac:com• 
.. n, .. mmt des fo~ prévues par les artir,les qw pl'éœdent et par décret. 

tr -~. art 217. . • 

Duret nff 201.7-9i4: du 10 mal 2017, 
ftdatlf d. la fnmcbAtl011 des MYlra d aw: hypatll!Qllu l!IQl'ltlnw. 

1TrRB I". · FRANCISAltON 

CHAPITRE ,.... ACll D.E .FRANCJSA'JlON 

, ,t l. 1., La demande en vue d'obtenir la francisation d'un navire peut &tre form~ auprès 
P~mlnlstratlon des doUAnu et droits indirects par t9ute personne pouvant en l!tre le llal 

~claire en vertu des artldes 219 et 219 bis du code de, douanes ou par mn repnise('Ulnt 
•dltll il cet effet. · 

tlft. 2 La franchatlon d'un navire n'm obtenue que Si : 
~ 111nt nimplies les conditions requlMK par lm artldes 219 à 220, ~23, 224 et 226 du todt! 

,...douan•: 
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292 Art. 216 CODI DES OOUAMl 

TITRE N euv, ÈME . _NAVIGATION 

CHArlT~E PRt::MlE~ RÉ~IME ~D.MINIS'!_RA:_r,J~DIS NAVIRES 
(Dfo: n° 69-268 du 14 mars 1969) 

SEÇTJON PRf:MIÈR~ - ~f.lA~_P D,'.APPUCA11Ç~ __ .. 

(L n• 2011-1978 du 28 dclc. 20l1, art. 7()-I-A, tri vlgumr Il: 1" Jttnl'. 2013) 

J.ê prérort ,haplt:n: ~t également OJJ)llu:abln au~ vthfculls nautl~es cl motrur dfflttit au , li 
l'art. 240-1-02 dt la Dtds, 240 ctnm!xét ü l½rr. du 23 nov. 1987 watl11e d l11 5tr.urlli dts nl!IIIM 

.Pour l'applicatiOII 1lts mtiDns l d V du prlstnt cl1t«lifrt, },t;$ vihkul!. rrnutig11~ d motror ,~.~ 
ossn11iUs a des naviTl/$-de p'lillsanœ oi1 duport. 

Art. 216 Les dispositions du présent t:hapitre sont .applicables aux rutvb:es et ~tm 
b3titnl!Dts de: mer. . · 

(L. n" 2011-19i'8 du 28 elle. 2011, art. 70-1-ll, dn vï,surur le 1er janv. 2013) «Le pr~ 
chi!I1itTc est ég;ilmnent applicable aux \léhicules mutiqul!S à motem définis au 5 dl 
l'~cle 240-1.02 del.a division 240 annexée à l'aJTèté du 23 novembre 1987 rd.tll 
il la sécurité dC$ ltavlrcs. · 

« Pour l'appllcatlon des sections l à V du présent chapitre, les véh!c•llcs nauttqu~ 
à moteur sont ass.lmilês à_ des navires de plalsanc:e ou de sport. » 

SECTION 11 FRANCISATION DllS NAVJRES 
. . ,. . ..... .. .. . ~·- ·-···~ .. , .. ,-- --··-· 
§ , ., GtNtRA.ur!!S 

. --· - ·· 
Art. 217, La francisation confürc au navire le droit de porœr le J.>avillon de la ~ 
b.lJque frallçaise avec les avantages4ul s'y attachent 

Cette opération adm.lnlstrativc at constatée pu l'acte de fr.mcisatlon. - V. Dln 
>1" 2017-974, au 10 11111i 20!7, art. 1"' $,, u. art. 2.Z7. 

ùs clispns/ttmIs dr.~ art. L 112-B et L 112-9 CRPA (anc, art. 2' et ;; dt l'Ord. n" 2005-Hli 
rlu 8 dlt:. 2005) "' s'nppllqueru pas, Jusq11'nu 7 nov. 2017, aux dtmarchts IU!mfnirtrntivu ")D 
l'l'Ul' objet· les ·,ünu,:nd~s tt délivrances d!!ô ru:tu rclatlfe 'à la fr1111crsatinn dts navins 1-t tout oub 
ilema11Jt tnuclumt a la vle du navire 1111 a la sltuati,m du ou des proprlltnlri!$ (Dier. n" 20i5-1~1! 
du 5110v. 2015). 

V. Circ. NOR ~ Tlv\T18001°5SN du. 6 fevr. 2018 relative d la proctdµr, de dllivnwce rlu !ib, 
~niqu.e de francisatiun et d'lmmabinilatl(l/l dts nnvirts dt commmi et de pfc/it. - C, tramp. 

J. Nol/11n d'ild& de frands.tlon. L'acte de JuriùicUon. • Crùn. 23 nov. WM,-ô n° 04·84.l' 
frand5.!tion d'un navire est, selon l'art. 217, une P: D . .2005. l'on. '1521, obs. Rovjou de 801/bhl 
opération admlnl~trntlv,i dont lo JU9e Judiciaire • Rev. cr/t. DIP 201)5. 46{1, obs. Plngél tfl; G~ 1\4 
110 s,iuralt appf!\der lo légalité el la valldlti! sauf 2005, 1160, note (h,m~. + Lu presom~oc Il' 
question préJudklell~ si le smeux de l'opération s'attil_che_ aux manUohs po~ da,is I acte o 
p<?Ut Otre mis en doute. • Montp1tlller, 4 mars franc,sat1on a un0 car ad~ s1".1 pie. • C~ 
""02 ,,_ o 2Q()1/Q3(.,..3 L d d I 11 ddc. 2007, (1 n 06-17.260 P . D. 20f/8. 8$ 
,.,_. , u 11 • ,,, • • e ven air u navre note d'Avout t?; RJDA 2ooiJ, n> 429; 8JS m 
eçt tenu da procéder 11ux formalttés de transfert 281 abs. Dèlabecque. 
de propriété et ne saurait se comen1er de re- . ' , .. 
mettre à l'acquéreur l'acte de francisation. A dê· . 2. ERo; l aeùl da francisation 1.h:hvré Il _UII ri, 
faut, ïl reste tenu dM droits dé navigation. we par I administration ,dl!S douane$ constitue, 
• Corn. 14 j11.nv. 2003 {t q• 99.20.066. • L'acte ~Impie report des reruelgnmnents coru1iv6u11~ 

. . . • ' reau des douanM du port d'ottB<:he dudit Ill• 
~o franmatio~ .:;st un ~ocumont lndl5pensable à et a pour seul objet d'emport~, droitde. porm-11" 
l·utlllsatlon normale d un n_&vlre et en constitue vlllon fran~ais t!1 d'ilre lmmrrtrkulé e.n Fi;m 
un accessoire. ~l~le fP.n 1>bl1gatlon de délivrance • CAA Nantes, 3,1 oct:. 2012, (J n• 11NT01!•J 
le vendwr qui s abstient de remettra un tel do- • Aucune des conditions ffxlhls p;lr 11« tBxt1is d~· 
eu ment li l'acheteur. • Corn. 9 Juill. 2013, doft Just;iner 1~ p1monn11 qui mfücite da !'admlio 
1) n° 12-21.062 P: ltTD ccm. 20I4. 7!14, ob,; Bou- tratlon des douane< la déllvranœdu rac:wdefrl 
foc P; ccc 2013, n• 233. obs, Leveneur; RJOA dsatlan ne m rapporte aux oondltiom d•tœi: 
2013, 11° 782. • L'attribution du pavUlon en un de la p~che maritime profl!Sil0nni11!11, Il ri' 
acte de souverainett touvert par l'lmmu.-.ité d@ tient en auwrtt fnçon il l'dd!71lrdstmlion : 

bATION 
rs 'l s- Art. 219 l93 

de ql!livrcr one autorjml1>r1 d'amier un douanes sur l'acte de franciiaticn demeure, en 
Qans telle ou teUt catégorie, c;cmp6tcnce droit saru lncld~nr@ !Ur l'armement du nauire 

de la seule ,:llrettfon des affaires mari- con,idérl! et sur Ici conditions d'exen:i~ de l'acti­
nsl, la mention de !a c~tt!gorle «conchyli- vlté de pêcheurpar\OC\ prcprlètal1e. • M@n1e déc~ 

·petite ~e » po,téc par le iervlce dl!> sien. 

18 1. Tout nilvire ful.nçals qui prend la mer doit avolr à son bord son acte de 
,matiQII (Abrogé piir L. n" 2008-1441 du ~O .ttc. 1008, art 68) «s1,1umû; oî 11n vl)·11 

11),defols, les navires et bau:a11& de plai~ance ou de sport d'une lonsueur de 
~érl.curc à sept mètres (L. n° J.006-1171 du 30 déc. 2006, art. 108-1) « et dont 
n~ 2008-1443 du 30 dt!c. 2008, art 68j <C puls~ adminlst:r.itive des moteur.\» 

,f6\'leure l 2Z CY» (L. n" .2012-1978 du 28 die, 2011, art. 70-T-B, en vigueur [e 
_ni,. :ZOB) «et les véhicules nautiques 11 mot.eur dont la puissance r~ des 

..,un; est inférieure à 90 kW,, sont dispensés de l'obliga.1io.il de la form,.Jlté de 
IR!ion (Abrogl par L. n• 2008-!413 du 30 déc. 2008, art. 68) « s'ils ne se midmt 

IIIIIIS ltS eaux tctrltorialts ifnrngùm>. (L 11° 2008-1443 du 30 dir.. 20011, urt 68) 
Jlle ente de circulation leur est dtllvrée par le.~ sci:vicd d6conccntrés &=s affllircs 
·1 t!m e$. ,, 

,;,ile si. nrt. 217. 

~enf dit btml. L'original de l'acte de 
• 1Atlon, qui dolt Sil trouver à bord de tout 
~ francisé prenant la mer, est un document 

..;,,,n.sable J l'otill,atlon normale du navire, 
,-.œn1tilue r.iccew;,ire, de sort~ quo manque 
" ol>llgatlon de déllvr11r la ch= vendue 111 

taùr judldalredu vendeur qui ne le remet 
,.tacquêreur, sans qu'une mention de l'or­
wiœ du juge-<emmlssnlre autorisant la 

puisse le soustraire à l'exécutfoo de œtte 
• n. • Corr,. g Julll. 2013, ~ n" i2-21.062 

,m,2013. 794, obs. Boula,; ~ i CCC20I.:I, 
J. ob,. Lcvcneur; R~DA 201 J, n• 781. 

s:i Il! ballleur teste propriétaire du bateau rnr 
lequel porte la lo.c;a1ion i)VCC. option d'ochDt pan• 
dant la duré<! du cuntu,t, Il ri'an l!St pn1 moins 
œrtaln que le locatalro a ~é mir. ,ri j')Ossmslon 
du navire, objet M la locatlcn. Par ailleurs, pour 
pouvoir dtsposer de es bateDLI pandnrot la durée 
de la locotron, le IOClltaire a n~sairement été 
mis tm possession des plèœs admln!Stratives per­
mettant la clrtulatlon du bateau, et no1;amment 
de l'acte de frano:lsatloo, la p~uve contr.llre 
n'6tam pas rnpportêe pat lœ seolw $0mmatlons 
de communiquer rutc da frarici!iltlm d~lfvrées 
b la société baiilert!Sll!. • Rennes. 6 ,Janv. 2017, 
{I> n~ 13/0a305. 

"OND!l!ONS REQUISt.S POUR OBTENllt tA FRANCISATION 
~ -• --~ • • •~•• • ••- • " •"• • •r•" 

:219 (L. n• 2001-43 du 16 jarrv. 2001, art, 8) l. - Pour être' &anclsé, un navire 
_li au. commerce ou à la 11Ialsance, qui a fuit l'objet d'wi c:o~trOle •de- liécw:ité 

'•xnéincnt à la réglementation en vigueur, -doit répondre aux condlttons sul-
alo:t : • 
"' Avoir été construit dans Je territoire d'un f!tat membre de (L. n• 20l6-816 au 
/!Jtn 2016, att. 2-1) « l'Onlon » euro'péenne ou y avpir ac,qui~ les drQl):s et taJtes 

ortation exlgiblés à motru qu'il n':ilt été déclaré de bonne pdse faite sui: 
cml ou confisqué pour infcu.-t.lous aux loi~ mnçal_ses; · 
1\-- Soit appartenir pou1: moitié.au moins à des ressortissants d'un-ttat membre 
.,. 11• 2016-816 du 20 juin 201/l, art. 2-f) «l'Union,, européenne ou d'un t:ta.t 

à l'accord-sur l'Espace économique européen qui, s'ils résident sur le, territo!Te 
i;i Ré]lubllqùe franç;llse moins' de six mols par aa, doivent y faire élect1011 de dol:lll-
• !J@UT touw les a~ admlnisb:111:lves au judkial>:e,; se -rapportant à b, p,:opri~ 
t,état du navire. (L, 11° 2016-816 du 20 Juin 2016, art, 2-1) « Sile navire est détenu 
wproprlét~ chaCQn des génnt:s. dolt résider en France ou, s'il y tês!de. l!10ins de 

ois par ;m, y fam, &ction de domicile: ~ 
•· Soit appartenir pour moitié "IU moins à des sociétés ayant lcw sièg·~ social ou 
rlndpal éQ.bfJSSClnent sur le territoire de la République française ou d'un autre 

membre de (L nu 2016-816 du 20 juin 1.016, art. 2-T) « l'Union» cul'Optcnne-ou 
Qlltre !tat partie-;à l'acconl sur l'Espace étllnomlque eu1·opc!cn, sous réserve, 
ces dtws demi.ers cas, que le n.avll:e sait ditigc: et contr6lé à l)itttit d'un établisse­
l.$lablc riitué rur le tenll:oire français. 
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30~i:!· 22~ •. ---- _ç_oD_E _ _!)ES DOUANE! ltfl GATION . 

Art. 224 301 

--- - - ,-- -· -,-----,-~-Pulnanct 

L-WIii ~ kW Înclus à 1000 kW indu•; à 1-,-200-k_W_ind_ ~ T'""i 1 Long r . 1 000 kW exclus 1200 kW exclus 1 500 kW o._clus lit pu 
·
1
30m~eslncl~a7 - 3~0~0€-- 3000~; 7 --3~~~( - -· 30000f 
40 métras exclu, 1 

14omû~ci~; •.. . 3-0000€ - ~oooo<=: 
1 

~ -- . 1sooo~j 
~rl\Mr.!s~~ • • .... _ - ---- ----- -

• so mètres Indus à . l 30 000 € • 75 ooo € 100 cvo l 60mètœexdus 

60 mètres ,;clui • - 7 . . · -. JO~E 75 ;~-; 150 o~4 70 mètres ~xclus - --------~t- .... _ . ..... ·-· 
70 ml:tri!SC?t plw i • · 75 000 E 150 ooo € 200 000 ( 

Po~~~,;~ Icsxi.ucls :wame somme -à est rcnsdgnte, le montmt est c» 
culli conformément.à l'article 223. 
1111l. • Drll!SF.cQUI!, &fl'JIH:rw.:Jnfrastr. 2017. Repo!~ 11 ( poorquoi ., ~n J'.l"lldre à l~ nlll11 
muind), · · 

Conformit6 A l11 œnsrJtUflM Il ,es.sort des tto• fnstltu&<, lfl législat.euc a ,cœriu des crlt!m al> 
vaux p~paratolres qu'e<1 adoptant rart. 33 lie la Jectlf:s et rationnels' en rapport avec l'obje<lll • 
L n° 2017-1837 du 30 déc. 2017, le léglslatl'ur rl?l\lll!ment poursuivi. Les griefs tirés de la m. 
u principalement entendu awoltre les recettes connoissanœ du principe d',galitt devant Ill 
budgétaires do l'tlat. l:n ret~nant la longue.ur et Ùl1119es publique,,; doivent donc eu. i!<arttl 
la puissance des rwvires en e11use comme critères • Ülro. comt, 28 déc. 2017, -ê "0 2017-7~11 IX 
d'ossujettluemctlt au• ta= qu'II a modlflél!S ou JO 31 ddc. 2011. • 

Art. 224 (L. rf 2005-1719 du 30 die. ZOOS, art. 59) « 1. A l'exception. du proclul 
afférent awt uavins de pwsal'ICe rnenttonnés au demlcr allnéa de l'artic:lc 22!, pa91 
au profit de 1a collectivité (Abrog! por Onl. li° 2016-1561 du 21 rtDV, 2016, art. 4, è 
compter du 1er jarrv. 2018) « turltorlale » de Corse, le montllnt du 11rodult du droltdt 
franclsation et de navigation» (L. n• 2017-1837 du 30 d!c. 2017, ort. 39) « affwl 
awr navires de plaisance ou de sport mcntionn& aux articles 223 et 223 bis est 
affecté, dans la llmiœ des plûonds fixés au Ide l'article 46 de la lal n° 2011-1971 
du 28 décembre 1011 de fbunœs pour 2012, dms l'ordre de ptioxlté suivant: 

« - aa Consenr.1tolre de l'espace littonl et des rivi,&es lacusb'es; 
« - aux orclllllsmes mentionné, à"l'art1cle L. 74-2•9 du coik de la ~ intérieure 

selon des modalités de répai;tltlon dfflnics par décret.» - V. Dlr.r. 11• 201S-498 dll 
19 Juin 2018 au C. tramp. 

(L. n" .95-1347 ciu 30 die. 1995, art. 6-1) «L'tt.rt: perçoit sur le produit du droit de 
francisation et de =viption (Abrogt par L. rr' 2018-1317 du 28 die. 2018, art. 84) 
f' lll!YÇU cm profit dz la œlltdfvlti turitorlale dz Corse» un prélèvement pour &.!s 
d'ass!etœ et de reeouvrement épi à 2, S % du montant dudit pnlduiL Ce pTélèvcmenl 
est affecté au budget·génml. » 

(Ln° 2015-992 du 17 aotlt 2015, art. 89-U) «En c:ompl&nentde l'éco•contrlbutio~ 
verüe -pa-r les metteurs sur le marché de rua\'ircs de plalsauœ ou de sport à un &.o­
organb-me dans le c.adre de la fillèredMirueà l'.irticle L. 541-10-10 dllcodc cle l'cml­
Tonnem,ent, une quote-part du produit brut du droit annuel de: fr;nds.ition cl & 
navigation (J .. 11° 2017-1837 du .;o dk. 2017. art 33) "affuent :wx navires de pW­
smce ou de spoit meot!onnés à l'artîcle 223 » est affc~e à la gestion de la fin dl 
vie des nil.Vlrcs de plaisance ou de sport qui ne sont plus utll12S régul.lùemenl: et 
dont les propri.éW.res n'assument plus les cha:rg,e.s :uf&·entcs. Cetœ quoœ-part et 
plaftmnée à 5 % du produit brut de b tuœ (L n° 2027-1837 du 30 dit. 2017, art. 33) 
« afférente aux navixes de plalsana: ou de SJ)Ort mcnU011n~ à l'article 223 1>. S® 
m~tmt et l'organisme affectatab:c sont f!x& annuellement par la loi de finances.• 

D est recouvré 11ar anru:,c, dYile. 

':l\ QS de n:taid diUlS le versement du c:b:oit de frauctsatlon et de navigation pat 
iipPO\'t ;ui.x dates llmib:s fiKées par déa:et, une maJontion de 10 % du montant de ce 
ti~1n~uemcn.t appliq1iée. (I:. n° -90-1168 cfu 2-9 d6:. 1990, art. 31-11) « Cetbe 
Njor,ltion n'm mise en rccou=t que lonque son mon~ ~de 8 euros.,. 
:~ pnr L n• 2008-1443 du 30 du. 2008, art. 68-1-3°) «2. Larsqitt lts navlns dt 

-amrmz.ou de pec.l1e sont dts.rrrnis pendant une 1,1trfod, IJll-f ruouvn: m ù,talltl! une att11lc 
,lit/!, Je.droit a,mud de francisation rt de n«vi&11t1,m n'm pas da au t!trr d11 ladite (111nle. » 
~ I!" 2006-17n du 30 Ille. 2006, art. 108-lll) « 3. Sont e.xonérlis du droit de ftancl· 

1tl!An et de ~vlg:ition : · 
•- 1.es.embal-cations appartenant à des ~les de ;o;porls nautiquu qui rel6cnt 
f~tio_ns ~parle (L. 11• 2016-816 du 20-juln 2016, art. 13) « représenbnt 

'Etat dans le d6partemmt » · 
• - les embarcattons miles prÎncipalement }>U féll.Cl'gie humaine ,font les caracté­
k'dques so11t fblU$ p3T décttt; - V. Dier. ,1• 2007-1il62 c!u 21 aoat 2007. art. 16, 

, - 1~ batuwc classés au titre des inornunents blstodques coofo'rmément à 
lldçle 1 .. 622-1 du code du patrlm.olne; » 
. . 'Il" 2013-1279 du 29 d{c. 2013, art. 41) « - les bat.eaux "f.ult reçu le label "bateau 
ln~èt patdmonlal", d;lns des conditions ftxées pat décret. » - V. Dlrr. 11• 2007-1262 
.-1 oollt 2007,•11rt. 1a s., cl-dasous, 

•· (l. r.". 83-1119 du 29 d{c. 1983, arl. 31-ltl) « Les taux du droU sur la coque et du 
hoitlS\lr le moteur p)'évus au. lll de l'article 223 cl-dessus font l'objet», pour les 
e191res ck plaisance ou de sport, d'un al>attenir_nt pour vétusti .égal à : 
- (L. n° 2006-lm du 30 dt!c. 2006, art. 108-ill) « 33 '!o» pour les bati:.wx 

11. o.,2018-1317 du·28 die. 2018, art 85) «tlontl'l!ge ;)1J 1" Janvlet" 2019 estsupétieut 
Oll!C ans et: q;al ou l,:iférlcur à vingt et un ans; » 

1L n" 2006-17n cl11 30 d". 2006, art. 108-m) «SS%» pour les bateaux 
• if 20:Jll,.1311 du28 die. 2018, art. 85) « dontl'Sgeau 1n J;mvler 2019 estsupérleur 
wtngt rl un ms et qa1 au tnffrleur à vingt-six ilil5 ; » · a., n• 2006-1771 du 30 dlc. 2006, art. 108-In) <180 'l"o » 'POUt le [ltsJ b:rt= 
ri' 2018-1317 du 28 dlc. 2018, arl. BS) « dontl'Sge au 1er jilJ\vier 201.~ e&t sup&ieur 

ltsbt ans.>• 
droit dfl fcanclsat1on et de n.vlgatfon n'est pas per 11 lorsqm1 $on montant, 
par navire, estinférleur à (Lli" 98-1267 du 30 die. 1t98, a.rt. 15) "76 euros». 

1L W 201.6·19V du 29 dit. 2016, art. 123) «6. Le montant de la quote-pm du 
~t brut du droit annuc:l de francisation et de na'l'lc;rt1on mmtiollJllie au tml­
lAnit alin.éa du 1 est fixé à 2 % pour les ;mnw (L n• 2017-1837 à11 30 die. 2017, 

f.:i) « 2019 et 2020 ,._ , 
C1: montant est affcc~ aux éco•orgmlsmcs agr~és qui 011èrent d,nis Je encire de 
,1,~c définie à l'article L. 541-10-10 du code de l'envlronnemfflt, au p1:orm des 

~~r le maxdlé de leurs adMrmts, 
,,. le/j molhli~ de versement de ce montant sont fixées par décret » 
• ~Hans !mt!S dt la L. 1f' 2016-816 du 20 juin 2016.ne sont pas QJJPllcJl,les et S4mt· 

~·!•Mlqutlctt (C.. prli:., art:. 19-Il), 
$$, «rt. 123. 

,., th !Ilot._ lll1Vlffl dao plllsmœ au dl recyclage et de traitement des d~ets, V. • CE 
lur les opérations de déc:onstructlon, de 28 dk 2017, 6- n° 408425. · -

Œlit du patrimoine ~ L 621•1 Les objetf mobiliers. soit meub es proprement 
lllit immeubles pDI dfflin~tfo11, dont la conmvatlon présente, au point da yua de l'hls­
ile l'art, de la sclence ou de lo technique, un fnt~ro!t plJ.bllc pouvont lltr•,classés au titre 
,onuments historiques par cUcislon dt rautorltê odminll1111tlve. • 

1.:ifl!, n• 200>-1128 du 8 upt. 2005, 11rt. 19) ~ Le; effetS du classement prtvus dans la 
section s'appliquent aux bienî devenus meub~s par suha de le1,r <Mtachement 

-..n!Ubles classés en appllClltion de l'ertlde L 621-f, ainsi qu'aux Immeubles J)llr destination 
.,..g qui sont redevenlJ§ moubl~,_ • · · 
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R~PUBLIQUE 
FRANÇAISE ............. ,, ...... , .......... ., 

f:r n C)s 

Libml 
A.,ultt 
l'tlltmliol 

LOI n• 2019-1479 du 28 décembre 2019 de flnancea pour 2020 (1) 

NOR : CPAX1 &25229L 
Eli : tmpe://www,legflranca.gouv,fr/ellnol/2019/12128/CPAX19252291./jo/article_1a4 
Allas: hllps:/lwwwJeglfranœ.gouv.fr/ell/loV2019/12/28/2019-1479/)o/er1lcle_ 18'1 
,!O8EJl:Qg0Z!I~ 29 q6çombjJI_Z<)19 
Texte n' 1 

Version inltlial, 

Article 184 

,1. - Sont recouVNNNI par le~ de9 JmpOlll dont dépend le rudevable les Q'éeOON Nlallvel aux lm~on• « 
amend8$ auh,antet : 
1• A compter du 1er Joni/Ier 2021, las laxes prévue9 aux anloles 284 bl11 81 284 MXI• bis du code dee do..,enBS; 
2' A compter du 1or unvlor 2022: • · al Les drollll prévue aux articles 223 el 238 du code des douonell ; , . • 
b Lu taxas intérieures de conflOmmetion prévues eux artk:10& 206 qulnqwea, 2116 qulnqul• Bel 2t!6 qulnqulft C 
dumêmecoda; • 
c:) Las taxCll pr6We, au chapll111 V du titre Ier du rMe Ier du codt du cinéma et de l'image animée; 
d) LB taxe monttonn6e à l'article L. 263-8-2 du codo rural ét de la pêche matltlme ; 
3' A comp!çr du 1 or J11nvler 2023, la& amandes aul(os que do nsture flscala prévues par la code dBS dou1111es 011 
le code 11énéral de11 fmpOts et prononcées per les G81Vices douanl0111 ou r6sultanJ d'lnlractlorls constatées par ll9II 
demlerl · 
4' A com'pter du 1er /llnvier 2024. les accises mendoooées à rarllcÎe 302 8 du code géoénll des impOll. 
Les taxes mentlonn4as aux 1 ', 2• et 4 • &ent également dédarées auprèa du sorvlœ des lmpOts menUorul<l au 
premier ellnéa du présent 1. 
li. - Lo I s'applique : 
1 • Pour les lmpœ!Uons monllonnm eu 1· et au a du 2' du mema I, à celles pour lasquelles la fait générateur 
lntervlont è compter respectivemont du 1er janvier 2021 ot du 1er janvier 2022 ; 
2• Pour les impoSiBons menllonnéos au b du 2', à çellea po11r losquelles le fait générateur et rexlglblllté 
interviennent à comptor du 1er janvier 2022 ; 
3' Pour les lmposlllone monffonnées au 4", à c:elles pour lesquolles l'exfglbll11" lnlOIVH)n1 à compter du 1 or Janvier 
2024. · · 
Ill. - Dans les conditions prévues à l'arllda 38 de la ConsUlullon. la Gouvemomont est autorlsb à prendra par vola 
d'ordonnance tou109 mflll.lres retevB11t du domalM de la lol n6cersalros à la refonœ dei lmpo&illons et emendes 
men~onnées au 1. de toote aulre ~ frappant dlrectamenl ou lndlractemenl, certain, produlls, SCltlllces ou 
lrllnsactlorls alncl quo des autres r6glmes légaux ou admlnlatraUls relatlfa ou ae rappor1anl a œs lmposlttons el 
amende,. produite ou servicog, pour : • 
1 • Maitre en œuvra laa dlspoalttono du 1 ; 
2' Harmoniser les conciliions dans lesqueflos cos lmpositlon, el amendes sont liquidées, recouvrées, • 
remboun.éas el contrOlées. y compris an adaptont le fait générateur et l'exlglbllltê de I1mp0t alnsl que IM n!lglmet 
mentionnés au premier alinéa du présent Ill ; 
3• Améliorer la lilllbilll6 dN dlsposlllons conaom6as et des autre• dlsj:,osttlona dont la mocnncalioo est nmdue 
n6œflolre, nolllmmonl en mmédi•nt aux êventuolles erreuni ou lnsuffisane&s da codl6eaUon, on regroupant des 
dlsposlllons lle nature léglslllllvo qui n'auralont pas 6té cOdlfléea ou l'auralaot été dans des codas dl!f(lrent&. on 
réorganisant le plan et la rédacl/on de oes dlspot11lons al an abrogeant ln dlsposltlona obaolétas, lnadapt6es ou 
devenues sans obJot ; 
4 • Aaaurar le respect de la hl6ratclilo des notn1M, hannonllor al sïmpnffar la rédaction des taxtu. adaplllr les 
dlepositlons de droit Interna eu droit de runlon européenne ainsi qu'aux accords lmemallonelix raliflés al odapter 
tes renvois au pouvoir réglementaire A la nature et à robjm des masure, d'appflcadon conœmées. · 
L'ordonnance prévue eu prkent Ill est prise dans un délai do dix-huit mol& à compter da la promulgation do la 
ptô9onte ln!. Un projet da 101 de reUflartlon est déposé dov11nt le Parlement dans un délai da trois mols é cbmptar 
da 11 publicafion de cette ordoooanc;e. 

06/04/2021- Il :42 
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Décision 11° 2019-796 DC 
du 27 décembre 2019 
Loi de finances pour 2020 

- --------

Li CONSEIL CONSTl11JTIOt\'NEl,AÉTÉ SAISI. dans le& 

conditions prévues au deuiième a!.i.néa de farticle 61 de la 

Constitution, de lrùtli de finance6 pour 2020. sous len" 2019-796 

DC.Je20 déœmbre~1~par Mme Valérie RABAUL'f, MM. 

Jean-Luc MÉLENCHON, André CHASSAIGNE. Joël 

AVIRAGNET.Mmes JM:lro BAREIGTS, Marie-Noëlle 

BATI'l8I'EL. GisèieBISMOURET.MM.Christophe BOUILLON, 

Jean-Loùis BRlCO\;""I'. Luc CARVOUNAS. AlalnDAVID. Mme 

Laurence DUfl,[ON't MM. Olivier F,\URE. Guillaume GAROT, 

Davj.d HABIB.Christian HUTIN. RèglsJUANICO. Mme Mârietta 

KARAMA."ŒJ..MM. Jérôme LAMBERT, Seige ŒTCHIMY. 

Mmes.Josette ~NIN. Gèo~ PAU-Ik'lGEVIN, Christine 

DIRES BEA.ONE.MM. pominiquc POTIBR.JoaquimPUEYO, 

'icrvé ~L1JGNAC, Mmes Sylvie TOI.MONT, Céclle 

UNTERMAlER. Héki11e VAINQUEUR-CHRISTOPHE. M. Boris 

VAU.AUD, Mmes Mlchèle \tlCTORr; ClémentineAlJl'AIN, MM. 

Ugo BERNALICIS. Ërlc COQUEREL,Alexls CORBI~Mme 

c.aroline FIAT. MM. B~ LACHAUD, Michel LARJVE.Mmes 

Danièle OBONO, Mathilde PANCJî. MM. Loîc PRL"'D'HOMME. 

Adrien QUATE-NI'fBNS,Jean-HuguesRATENON. Mmes Mùriel 

~sabine RUBJN, M. François RUFFlN. Mme 

Bénédicte TAURINE.M.Ahûn l!RUNEEL,Mrue ~-Geo~ 

BUFFET. MM. Pierre DHAR~VIl,LE, Jean-Paul DUFR.EG~'E. 

Mme msa FAGCILLON, !\.iM.SébastienJU.MEL. Jean-Paul · 

LECOQ 5œpb:lne PEU, Fabien ROUSSEL, Hubert WULF_RANC,. 

Jean-Phillr:,pe NILOR. Gobri.el SERVILLE, Mme Huguette 

BEJ...I.O et M. Moetaî BROTHERSON, députés. . 

na également été saisi. le même Joor, par MM. DamienABAD. 

Julien AL"B'ER'l~ Mme Nathalie BAsslRE,M, Tlibault BAZL~ 
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Mmes \'al.:ric UAZIN-MALGR. \S, Valérie IlE..o\ù ,~\IS Émilie 

iJONNIVARD.MM .. Jean-YvC-'l BONY.Jœn·Claude BOUCHET, 

.Mme Valérie IIOYER, MM. Xavier BRETON, Fabrice B~ù~. 

Gillea CARREZ, Jar.:ques C. \'fTIN, Gérard CHERPiON. Dino 

C'JNIERt, Éric CIOTl'L Piene CC,1RD.li;R Fi:anço.is CORl\W­

GENTILLE. Mme .Marte-Qu:i'-tine DA1WZ, MM. Bernard 

DilF.L'.GSSELl.E~. Y.l.i,écnt OESCOEUR, I'ubîcn D! FILr PPO. ~ 

DL\RD, Julien DIVE.Jean-Pierre DOOR, Mmes Marianne 

DUBOIS, Virginie DUIW-MUU,ER, MM .. Pierre-Henri DUMONT, 

Danicl FASQüELLE, Jean-Jacques FERRARA. Nicolas 

FORISSIER. Laurent_FURS't Claude de GANA.Y, Jean-Jacques 

GAULTIER. Mme Annie Gb'NEVARD. M.\L Claude GOASGUEN. 

Philippe GOSSEUN, Jean-Carles GRELIER.-Mme Claire 

GUION-FIRMIN, MM. Michel HERBlLLON. Patrick HETZEL, 

Sébastien HUYGHE. Christian JACOB, Mmes Brigitte l<USTER. 

Valérie L.:\CROUTE, MM .. Guillaume LARRIVt, Mi:t.tc LÈ FUR, 

MmeCons-tanœ LE G1UP, M. Sébastien LECLERC, Mmes 

Geneviève LEVY, Vêronique LOUW'.\GlE,MM. Gilles LURTON, 

EmmanuelMAQUET; Olivier MARLBIX,Jean-Louis MASSON, 

GénÙ-dMENUEL, Mme Frédé-çique MEUNIER, MM. Maxime 

MLI\JO'l: Jérôme NUR.Y,Jean-Fcançois PARIGJ. Érlc PAUGET, 

Guîllaumc!'ÉLTIER, Bernard PERRl..1T.Mme 'Bérengère 

POLETTI,. MM. Aurélien PRADIÊ. Didier QUEJ.VI'L.1'1, Al:pn 

RAMADIER. Frédéric REIS.5,,Tean-l..uc REITZER. Vmcent 

ROUAi'!1), Antoine SAVIGNA~, Raphae\ SCHEU,ENBF.RGER, 

Jean-Marie SER..'\Will. Éric S'.l"RA.li"MANN, Mme Michèle 

T.,\HARO'r, M. Je.an-Louis THIÉR.lOT, Mmes Laurence . 

'ŒAS'fOL'R-ISNART, Isabelle VALENTIN, l\>LVI. Pic,;re V.\TIN, 

Patrice VERCHÈRE. Chruies !le la VERPILLIÈRE, Amaud 

VIALA, Jean-Pierre VIGIER., Stéphane VIRY etlirk WOERTH. 

dëputés.. 

Ila égaiement éti saisi, le même jour, par M.1'/1. Bruno 

RETAlLLEAU, Serge BABARY, Philippe BAS,.JéromeBASCHER. 

Awaud BÂZIN, Mmes Martine BERTHIIT, Anne-Marie 

BER'.l'RA,'\'D, M.Jcan BIZET. Mme Christine BONFANTI­

DOSSAT. MM. Betnard BONNE. Gilbert BOUCHET, Mme Céline 

BOULAY-ESPÉRONNJER, MM. Yves BOULOUX.Jean-Marc 

BOYER. Mme Marie-Thérèse.BRUGUIÈRE, MM. François-Noël 

BUFFET, François CALVEf. Christian CAMBON,Jean-Noël 

CARDOUX, i.\1rne..\rine Clli\IN-.IARCHB. MM. Patrick CHAIZE, 

Pierre CHARO;."I, Alain CHATILLON, Mme Marîe-Chrîstlne 

CHAUVIN, M. G'uiUaumeCHEVROLLIER, Mme Marta.de 

C DRAC, M. Pierre CUYPERS, Mme Laure DARCOS, M. Ma~bieu 
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DARNAUD, Mmes Catherine DEROCHE, Jucky DEROMEDI, 

Chantal DESEYN"t:, Cathedne DI FOLCO, MM. Philippe 

DOMINATJ,.Alaîn DUE.<\Uf, .Mme Gath.erine DUMAS. M, 

L.1ureot DUPLO.MB. Mme Nicole D~-:\:,rroN, M, Jean-Pa!-JI 

ÉMORlli"'E. Mmes Dominique ESI.ROS[-S;.\SSONE,Jacqueline 

EUSTACHE-BRINIO. M.M. Mi<.:hel FORlSSl.ER, Bernard 

FOURNIER, Christophe-André FR.AS&\, PirneFROGIER. 

Mmes Joëlle GARIUAUD-MAYLMt FréclériqueGERBAUD, 

Mi.\.{. Bruno GILLES, Daniel GREMJLLF:r. Pranço.is 

GROSDIDJER, Jacques GROSPERRIN, Mme Past-ale GRUJ'IJ.'Y. 

~W. Charles GUE.NÉ.Alain HOC.JPERT,.fean-Rayinorn1 

HUGON~Jerui.-Fcançois Ht;SSON, Mmes Corinne_ IMBERT. 

M1.1riel JOURDA. MM. Roger KAROUTCHL.Marc LA.MÉNIE, 

Mmes Êfüiabcth L.<\MURE. Christine L.\i'ŒRANCH!-DORGAL, 

Florence LASSAR,\DTI, M. Daniel L-\URTh'T:. Mme Chm.tine 

LAV'\RDE. MM. Antoine LEFÈVRE, Dotninique de ~Gt.;.E, 

Mme Brigitte LHERBIER. M. Gérard LONGCJh"f, Mme \'ivette 

i.OPF.Z • .M. Michel MAGR.-'\S, Mme \oï\'iane MALET, M, Didie" 

MA7'1DELLI, Mmes Marie MllRClF.R. BrigitteMTCOULEAU, . 

M.Vt,Alain Mll..ON,Aibêrlc ùe MONJ:GOLFŒR.MmePatr.idé\ 

MORHET-RICH.\li'D, ~L'd.Jean-Marie MORISSET. Philippe _ 

MOUH.LER Philippe NACHBA..ll. Lou:s •Jean de NlCOLAY. 

Qaude NOT.:GF.lN, OIMcr P~C.CAUD,Jean-Jacques PANll!"lZI. 

Philippe Pt\UL,~ PEMEZEC. St~Jume 'PJEDNOIR. 

Jackie PJERRF., Rémy POIJ\<'TEREAU, .Ladislas PONL \TOWSK • 

Mmes Sophie PRl.MAS. Catherine PROCACCIA. Frédérique 

PUI~T.I~c MIM.OND-PN,,·""ERO. M. Michel R..\ISON. 

MmeFronçoise RAM.OND. MM.Jea~-FrançoisR~IN. Andre 

REICHARD1: ~imc ,M.arie-Pierce RICHER, MM. Hugues ,SAIJRY. 

·René-Paul-SAVARY.Michel SAVfN, AlainSCHMlTZ, Vincent 

SEG.<)PIN. Bruno SIDQ Mllle Esther SITTLER. MM: Michel 

VASPARt Jean-Piene VlAL et Jean-Pierre VOG-EL, sénateur&. 

Au YU des textes suivants: 

fa Constitution : 
l'otdonnanœ n· 58-1067 d-t 7 no,·embre 1958 

portantJoj organique: sur le ConscU coostituliouncl: 

• la loi organique n~ 2001-692 du 1"' août 2001 relative 

aux lois de finances : 

le cock de f!lction sociale cr cles fa mmes ; 

le code général des collectivités t è.trit.orialcs; 

le code des douanes; : 
• k code général d~ impôts; 
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le code pénal ; 

le code de la. sécurité t.ocial.e · 

le ooùc du trawH; 

le ]ivre des procédures üsca\es; 

la loin' 78-17 du 6 janvier l978 relative à 

l'informatiquc;au,,. fichiers et att, liberté.'> ; 

la loin• 2013-1278 du 29 décembre 2013 de .finances 

pour2014: 

Ja loi n' 2017-1837 du 30 décembre 2011 de finances 

pour 2018: 

la loin· 2018-771 ctu 5 septetnbre2018 pour la libcrre 

de choisir son avenir professionnel; 

la loin~ 2019-114.6 du 24 déc~mbre 2019 œ 
'nanœment de la sécw.ité sociale-pour 2020; 

Au vu des observations du Gouvernement, enregisrrée.c:; les 

23 et21 décembre 20lQ • 

-.;-t après awà: enteadu les rapporteurs; 

I.E CONSE!J. CONSTITUTIONNEi, S'F.sTF0NDh SliR CE 

QUISùlT: 

· 1. 1..1:S députés etles sênateu,.--s requérants défêzcotat. 

~il consu+.utionnel la loi de finances pour 2020. Ils 

critiquent certaines dispositions de ses articles 16, 74 et 76 ainsi 

que la p!aœ de son article lS4. Le.-. députés n.-quénmts 

contestent certaines dispositions de son article !S. Les dêputés 

·auteurs de la ptemit':resaisinc et les sénateurs requérants 

critiqnent la conformité àla Comititutlon de certaines 

dispo3ltioos de son article 1S4. Les députés auteurs de la 

deuxième saisioe et ~es sénateurs requérants contestent 

certaines dispostcions de ses articles 13. 72 et 196.Le& dêputés 

auteurs de Ia prenili:re saisine critiquent également son arlicte· 

94, certalnes dispositions de so~article 184. son article 200 e 

certaines dispositions de son article 264. J .es sénateurs 

requ~ts conœsteot en outre certaines dispQsltions de ses 

articles 1.8, 1'15. 14{;, 16-1 et son article ;2.17, 

-Sur cert:wies dispositions del'.artlcle 13: 

2: L'ru:ticlc 4 B du code généml des impât$ prévoit que 

sont considérées commi:; ayant leur d<?-mlci!e ~ en Franœ lts 

persmmcs qui y ont leur foyer ou le !ieu de [eur séjour principal, 

y èxercent une activité profussionnellc à titre principal qu y on~ 
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le centre de leurs illlérèts (-conomiqucs. L'alticle 13·de la loi 

déférêe le complète afin de préciser que le.'> dirigenuts _des 

entreprises dont le siège est situé en France et qui y réalisent un 

chilft:ed'affaîre1i annucl supélieur à 250 ruilliolis dcuros sont 

considéres comme exerçant en France leur acti\.ité 

protessionnclte à titre principal 

5. Les députés aul'eun. de la demiième saîsine font 

valoir que ce critère dé 250 millions d'eum~ ne se.rait pas objectif 

et rationael, dès !ors que plus Te chiffre d'affaires d'une 

entreprise est important, m9h1s ses dhigeants sont su~tibles 

d'ètre domiciliés co·Fmti.œ. Ces dispositions mét.'Onmlltraicnt .. 
ainsi le principe d'égalité ckvant les charges publiques. Les 

'lénateurs requérants soutiennent. quant à eux.·que ces 

dispositions méconnaîtraicr.t rarUc.le t6de la Déclaration <les 

droits de !homme et tlu citoyen de l7S9 au motif qu'elles 

s'uppliqueroient à des impositions dout ie fult généraœur est 
. -' 

antérieur à ta date de leur entrée en ;,igueur. 

4-: Eo premier lieu, selon fartlcle 13 de la Dfa:bration 

de 1ï89: c Pour l'entretien de l:1.force ptibliqtte. et pour les 

dépenses tl'admini.st~ton. une contribution commuue est 

· indisp~nsable i elle doit être également répalti.ccntre tous les 

citoyens, en raison de leurs facufiés ,., En vertu de f artlcle 34 de 

kt Coostitution. il appartient au législateur de dé<.ermlner. dans 

le respect des prim..ipes coostitutiounels et compte tenu des 

caractérisfur.ies de cfuque impôt, les règles se-ton lesquelles 

doivent être appr&:iëes les facultés contributives. En pacticuEer, 

pour assurer le respect du principe d'égaUté, Il doit fonder son 

appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 

des buts quil se propose. cetœ apPréciation ne doit cependant 

pas entraîner de rupture caractérisée d<: fégalité de\;antles 

charges publiques. 

S..· L'attJ.cre 4 !J du code général.des impôts prévoit que 

Iadomiciliation·fü,cale pem résulter de f exercice à titre principal 

d'une activité professionnelle en France. Le cmacœre prmcipal 

de l'activité s'apprécie nu regard du temps effectif qui y est 

consacré ou de fa part des revenus qu'elle. géni..-re. Ainsi, C!-1 égard 

autempsm/cessa!re ù. l'exerciœde fonctions de directiotl d'une 

entreprise et àJa rémunération qni peut eo dêcoukr, le 

l~ateur a pll prévoir que. sou!:1 tése.(1.•e de I'etnbll'!Scment 

d'une preuve contraire. iedirigeantél.'uue entreprise dont (e siège 
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estsitub èn France et qui)' réalise 2SO millions de chiffre 

&.1ffaires annuel doit ètre considéré comme cxerç1mt une 

activité profi .. 'SSionnene en France au sens de l'article 4 B. Dès 

lors, le btti.ef tiré del a méconnais.-;anœ du principe d'égalité 

dev-,mt les charges publiques doit ètrc écarti. 

6. Err second fü:u. i.l résnfu: de son a.·rtfofo 1er qm: la 101 

déférée s'applique à l'impôt sude tev"Crlu drt au titre de l'année 

2019. à l'impôt sur les sociétés d!lilu titre des t;xcrcices clos à 

compter du 31 décembre 2019 et, pour les autres dispositions , 

fiscales, à wmpter du 1u janvier 2020. Les dispositions 

contestées de l'article 13. qui se bornent au derneumnt à 

expliciter des éléments qL'i potMientdéjà.êtrepris en COmp(<l 

pour appreÇi.erla domiciliation fiscale d'un contribuable. ne 

s'applique-nt donc qu'à~ îniposîtions dont le fuit génërateur 

::C:.œrvicrulra après la date de son cnttéê eu \'igneur. Dès.lors, en 

tout état ds:: cause. le grkftire de l'atteinte aux exigences 

découlatH de l'article 16 de la Déèlaration de 1789 doit être êtat ..ê 

comme manquant en rait 

7. TI .résulte de œ qui précMe que la preiJlière phrase 

dn deuxième âlinéa du b ùu 1 de r"artick-1 B du L-Odc général des 

impôts. qui ne mé-connalt ru.cune autre e..'<iger:ce 

constitutlonneile. est conforme à la Constltutfon. 

- Sur certaines dispositions de l'article 1S: 

8.. L'article 15 ùe la.loi instaure une condition de 

re!lsources JMlUr bénéficier du cm.lit d~mpôtpour la tniasttion 

('ncrgétlquc pré\:u à l'urticle 200 quater du code général des 

impôts destinéàfinanœ.rdes travm.ixct·dépenses en faveur de 

1a rénovation énergétique des logements. 

9. Les députés auteur.s de la dewdèrne saisine funr 

valoir qu'en subordonnant à une œmlition de ressootœs le 

bènéfu.-e du credit d'impôt pour la. transition éuer6-étique alon; 

que cc dernier a pour objet de fu~oriser les travaux et dépenses 

en favL'Ur de Jarénovation énergétique, le législateur aurai · . 

.soumis œ crédird'impôtà un critère sans lien avec l'objecfü 

poursuivl et aurait ainsi méconnu larticlc 13 de la D(-clanitlon de 

1789. J.[:s député;; auteurs de la première saisimi Muticunent que 

ces dispositions traduisent un engagement lnsuffisant d\. 

1égislatcur en fuvt:ur de la r.Snovation des logements. ce qui 

inéoonna1trait l'article ·1er de b Charte de l'emironnement et 
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!'objccrifà valeur con:;tiwtionneUequc coru.1itue la P.Ossibilîcë 

pour toute pers!lnne de dt,poser d'un logement decent. 

10, Eri premier lieu, le principe d'égalité devant les , 
charges publiques ne fuit pas obsmde à cc que lelégtslateur 

édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux,. des mesures ayant pc;>ur 

conronnes à.des obiectifs d'intérêt génér..il en appliquant des 

critères objectifu et rarionnc::îs en fonction des buts recherchés. 

· 11. TI ressort des travâux parlemcnt4Î!es que le 

'égislatcur a entendu dîtiger le !!llb~ntio1~netnent public des 

dépenses en fav.:rur de la rénovation énergélique des logements 

veN les ménages les plus susceptibles de renoncer à de tds 

trav'll.UX pour des motifs ÜOl'lnciers. Airu.i, en soumettant le 

bénéfü:e du crédit cr.imp(it à une condition de ressot1rœs. il s'est 

fundé sur un critère obfc:ctif et r.:itiO!uiet ~n lien avec l'objecdf 

poursuivi. Dès lors. le ~ief tiré de la méC9nn:rlssanœ du 

pri.1Cipe d"ég.::ilité devant les charges publiques doit être écatté. 

12. En second lieu, en tout état de cause, l'attri!>'J.don 

d'UJle ?,.-ime oti d'~ crédh: d'impôt aux méruiges les plus 

modcst~ qui réalisent certaines. dêpenses de rénovnrioo 

t'fl.~étique de leur iogcmeritne méconr.aît l'!i l'article 1cr de la 

Chartc_de rcnviroruJement ni rohject.if de v-..ùeu'" 

COD8titutionneUequeconsti~ue l_a possibilité pour tou.te 

personne de disposèr d'un logement cléœat. 

13. JI résulte de ce ~i précède que les mots,,_ Inflrleuts 

ù un montant de,. figurant au premier alinéa du 2 <du.a du 4 ~ls 

de l'article 200 quater du code général des impôts. qui ne 

méconnaissent aucune autre exîgence constitutionnelle, sont 

t."Onfonncs àfa Constitution. 

-Snr certahies dlspositions de farticl.e 16: 

14. L'utlicle 16 prévoit la supp~sioo de la taice 

d'habitation due llU titn.: de la résidence principale pour tous les 
' 

contnlruab!cs à partir de 2023. Cet artidc acbè~ airu,; une 

reformed&utéc par la loi du JO Jéœmbrc2017 !llentionnée 

ci-dessus, laqitelle a.vart instatué un dégrèvement pro,2ressif de 

b taxe d'habitation due au titre dè la résidence principale. Dans 

œ cadre. il transfère à fÉtat le produit de cette taxe à compter de 

2021 et met eu pla.œ corrélativement. à partir de a::tte m.2me 
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dil.te, un nomreau schéma de financement pour les collectivités 

territoriales.Ainsi. <fime patt. afiu. de 'compenser pour lt:s 

coum1unesJasnppression de la taxe d'hahitation: le législati..'Ur 

leur tra.risferc la part dé taxe foncii:re sut le.s propriétés bâtj.es 

l)('tuellct:ncnt pctçùe par les départements. Ce transfert est 

acCOinP'Jgnè d'unmécamsmc correcteur afin que la sol!lmc 

perçue par cbaque 1..-ommune soit équivalente au produit de la 

taxe d'habitation calculé sur lu·basetle la situation constatée en 

2020 avec. toutefois, l'app]cation des rau.x de 2017. D'àutré part, 

afin de compenser la p~c du produit de la taxe d'h'J.bitution 

pour les établissements publics tl~ coop~nttion intercommunale 

à fiscalité propre et la perte. pour les départements, de Ieurpart 

de taxe foncière sur les propriétés bàties, ît est affecté à ces 

co!leci:ivités territoriales une fractiou de la ta..xc sur la valeur 

ajouœe. 

15.. Par ailleurs, poor l'~nnée 2020, l'article 16 prévoit 

que les communes et les établissements puhlics de coopération 

intercommunale a fiscali~proprc ayant augmenté le taux de là 

taxe d'habitation entre 2017 et 2019 ne oonser,l!Illnt pas le 

produitsupplèmentaire issu deçette hausse qu'ils auront perçu 

par le biais du dégrèvement de taxe d'habitation sur laresidencc 

principale instauré par la loi du 30 décembre 2017. TI est 

~nt prévu. le gel. à partir de 2020. des taux et des 

abattemenfS de taxe d'habitation à leur niVeau de 2019. 

16- Les CÏëput~.:1ute11rsde la première saisine 

.~outiemieat que œttaines dispositions de l'article 16 seraiem 

contraires à la ConstiLution. Ils estiment en eff'.t:t que 

méconooîtraitles artldes72 et. 72-2 de la Constitution et1a 

îurlsprudenœ constltutionndleen matière de rétroactivité dela 

loi en matière fiscale la reprise par 11-.Tu.t du produit 

:mpplém..."D.tlire de la taxe d'habitation issu d'une .hausse de son 

taux en 2018 ou 2019 décidée par certaines collec\.ivités 

rerritorlafos. Il en irait de même du gel du t:au.x et des 

abattements de Ia t~ d'habltatîon pout 2020. A cet~ ils 

mettent en avant l'absence dè motif d1ntérèt général justifiant 

ces dispositions. ieur absen~ de previsibilité etfimportance de 

leur impact llnru.1 cicr pour les collectivités territoriales. ris 

souliplent égflleme!lt qu'aucun mécanisme correcteur n'est 

prévu dans l'hypothèse où un transfert de fisr...alité entre de<. 

coam1unC8 et leur établissement public de coopéra.lion 

intercommunale à fiscalité prol)re serait iniervenu entre 2017 et 
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2020. 

17. Les scnateurs requérants soutiennent p<Jur leur 

part que 1 es di~'J)ositio11;s de l'article 16 su bstiniant pour ks 

resrourœs œs départements. une fraction de la ta.xe sur la 

valeur ajoulée à une p:.trt de Ja tue fonci.eresur les propriétés 

bâtiesseraienr contrai~-s â !a Consti.tllt!on. Selon e!LX, compte 

tenu de l_a scns:îbllite 1ll.L"X aléas économiques du produit de la 

tuxe sur la valeur ajoutée et de l'impossibilité pour les 

départements d"mfluer sur son taux. il. résulterait de ces 

dispositiQns une diminution des ressources propres des 

départemtnrs contrevenant à l'article 72-2 de la COnstJmtioa et 

de nature à entraîner une atteinte au principe de h'bre 

administration des ooilectiv.ités terrttoruiles. 

18. · Les députés auteurs de la deimêmc saisine ûwitent 

le Conseil com,titutionncl à ~er que les dispositions de l'artide 

16 affectant aux dép~ents une fraction de la taxe sur la 

valeur ajoutée sont conformes à la Constitution sous la réserve 

que le Parlement vérifie annueliement que, au rcgarddu ·· 

montant réel de cette recette et des missions qui leur sont · 

imposées. le pdnclpe de libre-administration des collectivités 

tcn.itorlale6 est respecté, 

. En ce qui co.nœme la· modification des ressources des 

communes et de leurs établissements publics de 

coopération intercommunaleà.fisca.lité propre pour l'année 

:2~: 

S'agissant des griefs tiré..<i dela méœnnaissunce des 
' principes de llbre administration etd'attt:onomie fi.nanciè.r.t 

dês collectivités territoriales : 

· 19, L'article 34 de la Constitution réserve au l~slatcur 

la dérennination des principes fondamentaux de la b'bre 

administration des collectMtés tenitoriales, de leurs 

compétences et dt: leurs rcssou!CC8. En vertu du troisième alinéa 

de rarticle n de la Constltutlou. « dans les conditions prévues 

par .la loL œs collectivités s'wminisuent librement par des 

.:nnsei.ls élus '.I>. 

· 20. Au.'l:tcrmes des trois premiers alinéas de rarticlc 

72-2 de fa. Constfu1tton : " Les collectisités tenitoiialcs 

vém!ticienl: de tcStml.ltèeS dont elles peuvent disposer librcmen 
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daru, les comlitions tb.:écs paria loi. - Elles peuvent rcccvnir tout 

ou punie dt1 produit des impositions de toutes natures. La loi 

peut les autoriser à en fu:er l'assiette etle taux dans les limites 

qu'elle dt:itcrtninc. - l.~s recettes fiscales et les autres ressources 

propres des.collcctiVités tetritodales rcpr&nrent., pourchngue 

· catégorie de collectivités. une part tlt..itennîimnte de l'ensemble 

de leurs ressource:;». L'article LO.111'i-2 du i.:ode générai dr.!8 

collectivités territoriales dêfmk. au sens du troisième alinéa de 

l'article 72·2 de la Constitution. la ttotion de f r~owi:es prôpres 

des collectivtté;; territoriales "· Il prémlt que ces ressoùrce.~ 

.. sont constituées du produit des imposîtion~ de tontes illWlJ'es 

dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou Je tarif; ou dont 

elle détenrunc,_par ccllectivit~ le ta~o:: ouunepart locale 

d'assiette ,._ li rc,sort de L'l combinaison de ces dispositioM que 

les recettes fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources 

propres descollectMté,,; cerritor.îal~s s'entendent au sens de 

farticle72-2de la Constitution, du produit dt.-s impositions de 

toutes natures non seule~t lorsque la loi autorise. ces 

collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tariï ott qu'elle en 

détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'.issiette, 

mais ~re lorsqu'elle procède a une répartition deccs recettes 

fiscales au sein d'une t:aœgorie de collecth-·ités terr:ftori.ales. 

21. La loi de finances cht 30 décembre 2017 a instamé 

un d~rèvenieot, pns en charge par l'.État, de la taxe d'habitation 

petçue par les communes ct i.eurs établissements pubJicsde 

coopérationintercomrnunaleà fiscalité propre. Ce dégrèvement, 

caladé à i,artir des ml.IX cl'impositiou à la tmœ dhabitation due 

au titre de 20lï, Vi6e, en s.'ajoutaat aux dégrèvements et. 

exoneratîons déjà existants, â dispenser progressive.ment~ d'ici 

2020, près de 80 %des redevables de l'acquittementde~e 

truœ au titre de leur résidence principale. L'article 16 de la loi 

dét~-e modifie les modalités de détermination du montant de 

ce1iégrèvement pour 2020 :ù1n de neutuilis-.'f'. pour les 

contribuables en bénéficiant, tes effets d'u~e éventuelle hau.<,se 

du taux deœtte taxe ~ii. 2018 ou 2019. Ainsi.le montant du 

dégrèvemenlcst, en application de l'article J41-1 c ~n code 

général~ impôts tel 9l'c modifie par le.2" d!.1 A dt1 pë'.ragraphc 

ide fartide 16. calculé en fonction de 1a ootisation de taxe 

dbabitation de l'année d'imoosition. Par 1ûllrurs, en application 

du3"dn l du Il du paragraphe îtle l'article 16etdu 1 "du2 dt 

même Il. pour les impositions au titre de 2020, ies taux et les 

montarits d'abattements de ta--œ d'habitation sont égaux à ceu.'C. 
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app!iquês cn20H. 

22, Toutefois. le légi:,IÎtteur a souhaité que les 

coinmuo.c~ et leurs établissements publics de CClOpc:raticn 

intercommunale à.fiscalité prop_rc n.yant augmenté le taux defu 

taxe d'habitation en 2018 ou en 2019 ne bénéficient plus du 

paragraphe VCdispose-que. lorsque le produit de la taxe 

d11abitation des contrlbuubles dégrevés.au titre de 2020. calculé 

en appliquant le tatL'{ de 2019. excède le produit de cette même 

taire calct:lé en appliquant le taux de 2q11.1•~ prélève la 

différence sur tattribution des taxes et impositions perçues wur 

le compte des commuues. 

23. En premier lieu. la pertepOUt l'au née 20.20 de la 

part du produit d~ ta ta.Xe dbabfüuion com:sponda11t aux 

. ..ausses de oon tau.~ intt:rvcnnes en 20.18 ott2019 représente 

environ cent millions d'euros. soitOJ 9ô de lems reœttes de 

fonctionnement-Cette réduction de letµ-s ressourœs n'est pas 

d'une ampleur de aature à entrainer une atteinte :.uLX exigences 

coasùtutionnefies .résultaat des articles ?2 et.72-2 de la 

Gonsti::utlon. 

24. En deuxième lieu, ~vneei.:îgenœ 

"0nstitutionnelle a'impos<: que la suppreAAionou la réduction 

tl'u...l"\C recette fiscale perçue par des collectivités territorial.es soit 

compensée pm· l'aJloc-cttion d'un moDiaot de recettes 

comparable. 

25. En troistëme lieu., pour fil.upo.sition au titre de 

l'année 2020. la perte pour les communes comme pour les 

établissements publics de coopération intercommunale du 

produit de la taxe d'habitation est ~1'mpensée par l'ùât eo 

prenaot C!] compte lè taiIX de cette taxe applique en 2017 sans 

tenir compte des heussœ et baisses intervenœs depuis Jors. Par 

conséquent~ fhypoth~se où des communes et !eue 

-aablissement public de coopération intercommnnalc auraient 

proc..--dé en 2018 ou.2019 à un transfert de fiscaUté se traduis::m 

~ des baisses et hausses con:èlées llu taux: de la taxe 

d.'habilatlon. ce transfert de fiSC!Ùité entre !es communes et leur 

êtahlîssement J_jublk de coopération rntercommùruµe serait 

sans influence sur le montant g!oha.l de la compensation 

atUibué à l'eosemb!e de ces collectivités territori.alcs en 2020. 

18/04/2021 16:37 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



r)é...--ision n° 2019-796 DC du 17 décembre 2019 i Conseil constitu.ti... https:/lwww .. cooseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019796DC.htm 

l2sur44 

26. En dernier lieu, !aloi déférée a pu valablement 

poseda règle selon mqudle le taux de la ta,:.e d'habitrltion pour 

2020 est gelé au niveau <le celui de 2019 afin t.le ~tahlliser la 

5ituation liscalè des contribuables pcnd:.mt la suite de la 

réfonne. 

21. li tésultedc ce qui précède que ies griefs ri.rés â~ ia 

méconnai:lsan.ce. des principes de libre a.drninistiartoo et 

d'autum1mie financiêre des.coflcl'ti\·ités territoriales doivent être 

ècartês; 

S'agissant du gdcftm:de la méconnaissanœ de l'article 

16-de la Déclaration de 1789: 

28. Aux termes de rartide 16 de la Déclamtir.m Je 1JS9 · 

.,. Toute sociéœ dans l.aqutille la 9'1rantie des droits n'est pas 

assurée. r,i fa. séparation dl!S pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution it. 

29. Il est à tout Jt10mcnt. loisible an lfgj.s!ateur,statuant 

dans le domaine de sa compétea.œ, de modifier des textes 

antèdeurs ou d'abroger ceux-ci en leur sub,1ituant, Je cas 

echerult, d'autres âispositions. Ce faisant, ilne saurait toutefois 

priver de garanties légales des exigences constitutionnelles.. En 

particulier, i.l n~ saurait. saus motif à intérêt général suffisant, ru 
porter atteiute aux situations légalement acquises ni remettre 

em:ause les-effets qui pouvaient légitim~nt être attendus de 

situations nées sous l'empire de tex.tes antérieurs. 

30. En premiec lieu. le gel des tam de la taxe 

d'habitation et la repribe par l'F..tat du produit issu de la havs.5e 

de son taux en 2018 ou2019-s'appliqunnt uniquement pour 

fannœ 2020, ces èispositions ne-présentent aucun caractère 

rétroactif. 

31. En second lieu, en tout état de aiu..~ il ne J)(ll.J\'8it 

résulter ùes disposmons lêgi.slatives actllellemeot en vigueur 

une attente .légitime des collectivités tenitÔrialcs que la 

. oompc~tion de la pert.edu. produit di) la t::sxe d'habitation pour 

'anncie 2U20 preruie en coru;!dération les haussçs dé son tm lC 

qu'elles auraient décidées en 2018 ou 2019. 

32. Pa:r con-~équent. les ~isposltlous contestées 1,c 

'néconnafascntpas l'~r.i.::le 16 de la Déclnration de 1789, 
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33. ll résiùte de tOut ce qui préœde que le 3 • du 1 et ie 

l 'du.2 <lu H du paragraphe Ide l'article 16 ain,<;i que let du K du 

paragraphe \"1 du même ~rticle .t6. qui ne meconnaissent 

aucune autre exigence constitutionnelle, sont coµformes à la 

Constituüon . 

. En ce (!ui concerne la t:nodifi~tion. fip~ ~~ooree,o,; '1e8 

départements: 

34. En application ùes A du para.graphe Ilot du 

paragr.tphe V de l'article 16, la suppr\.>sSion de .la part 

dépnrtementale de taxe fonciè:te sur les propriétés bâties est 

oompeasée pat l'affuctation aux <léparteroento; d'une fraction du 

produit de la taxe sur la valeur ajoutée. 

35. Cette fraL.'tion est étaillic en appliquant. une 

formule de calcul prenant eil compte le produit de la base 

dim[!Osition eu 2020 de 1a ta-xc fouctèrc sur ies propriëtés bâties 

par le tau.,r; dêpartemental appliqué en .2019. Cette rcssourc<! 

coostltueleproou!td't.mè imposition de toutes natures dont ta 

toi détermine. par dèpartement. une partloc:aie d'assiette. Il 

s'agit don<!d'un<: ressource propre des départements au sens du: 

troisième alinéa de l'article 72-2 de lu COnstfü1tion. Sont 

indifférents à cet égard le fuit que les départœJents ne puissent 

détermineJ: le taux de ia taxe sur la valeur ajoutée et le fait que 

son produit g1obal puis5e éventtrefiemeat tluclller selon le 

co.nœl.t.é économique. De ln ~me manière. il ne résulte P.a& de 

.la modification contestée des ressourCès des départements, qtf 

se~raduit par une compensation ù1tégrale de la perte subie. une. 

attdnte à la libre a.dministratlon des col1ectiviœs territoriales. 

36. Par ai1lelll'8. en tout état de ,:ause,Tarticlt: LO. 

U14-4 du C()(k général des collectivités territotiales tend à 

garantir la pé(eani~ de rautonomie financière des collec:tïvmis 

t~toriales. n p~t à cet effet que te Gouvernement 

ransmeuca"au Parlement,, pour une année donnée, au pluS" tard 

le l"" ju.in de la deuxième année qui suit. , un rapport taisant 

fal-PPaiaître. pour chaque catégorie de collcctivît~ œrritmiaJcs, la. 

<Jait des ressources propres dans l'ensemble des ressources · 

ainsi que ses modalités de calcw et son év-olutiqn ». Il indique 

que" si, pour une Cè.ltégo_cie de c.-ollecüvités t~rriroria!cs, fa pat', 

tlcs ressources propres ne répond pns aux règles fl."'!Cées à fartic c 

L.0.1114-3. Ies disposition.~ nécessaires sont arrêtées, au plus 
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turd, p;lr une loi de finrtil\.."eS pour la deuxième an suivant 

celle où cc rousrat a été fuit». Dès .iors. st au vu de œ ral)Wrt. il 

apparaissait que, en rais~n de !'é'<.'Olutiou dts circo1istances. ~t 

notamment par l'e.ffut d'une modiftcatim1 de.~ disposition~ 

contcstl-t:s, éventuellcmt:nrconjuguée à d'autre, causes; ia part 

des .ressources ptop,rcs dms rensemble des ressources dt"S 

dép.:u·te:11ents dèv.;ru.it inf~riéuœ au swil minimal déletminé 

par l'article L.0.111-1-3 du code général des collec:tivîtés 

tenitoriale~, il appartiendrait àla loi de finances pour la 

deuxiemc année suivant œlle de ce constat d'arrêter tes mesures 

appropriées pour rctablir le degré d'autonomie fmancièrc des 

communes au niveau ùnposé par le législateur organique. En 

outre. si ce.rapport révélait que la mcsult: contestée entravait la 

gestion d'UJ.1e coikctMté territoriale au point de porter à sa libre 

administration~ atœinte d'une gravité telle qucseralr 

méconnu Jarticle 72 de la Constitution, il appartiendrait aux 

pouvoirs publics de prendre les mesures conectrlces 

appropriées. 

37. n résulte de ce qui précède que le1'l grief;, tires de la 

~nmûssance des p.rincipes de !ibr.: .adminîstratiou et 

d'autonomie financière des collectî'-ités territoriales doivent &re 

éautés. Les mots « le 1 '. du Ide L'article 1S86 "figurant au A du · 

paragraphe il et les mots.: aux département, ~ figurant au A dLt 

pamgraphe V de ramc!e 16, qui ne mêconnaissent aucune autre 

exigence constitutïouneHe. sont confo'rmes à la Constitution. 

- Sur certaines dispositions de l'article 18: 

38. L'article 18 modifie fartkle 231ter du code génfral 

des impôts, relatif il. la tru:e annuelle sur les locaux. à usage de 

bL!reau.'(, les locaux commerciaux, les Iocaûx de stockage et les 

surfaces de stationnement d(,nt fa supedi·cie excède certains 

seuils et.situés dans la llnût~ territoriale de la région tle-de­

Fr~nœ. Afm ci'n~nentcr les rt:cettes de fët.ablissemenr public 

Société du Grand P-dris. son ptuagr.iphe I wumei: à un mrif 

majoré de 20 ~ les loc:,;.1ix à usage de bureaux situés daru les F, 

ze, "JC. 8'\ 9", 1De. 15e, 16e et 17e arrondissements de Paris et les 

commur.es de Iloul<>gntè-Illllancourt, Courbevoie, Issy-les­

Moolir.eaux, Levallois-Pern...~ Neuilly-sur-Seine et Puteaux. 

39. k.s sénateum requérants contestent la ratioru:ii:.tt: 

tl l~nteliiglbllitê des critères retenus p.u le l~ !slateur pour 
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détcmtlner quels communes otulîl'.01ldissement'i font robjetde 

la majoration de cette taxe. 

40. Eninstaurantlamajoratio11 de20% des tarifs de ln 

tmœ suries locam:. à usage de bureauXen Jle-de-l-'rarice 

applicables aµx l1,cau.x situés dans les arrondissements 

parislet,s ei: communes mentionnés ci-déssus, le législateur à 

entendu pennett[e le financement de nouvelfos infrastructures 

de transport dans c_ene région. li a dr,m: poursuivi ltn objectif de 

rendement budgétaire. Le législateur a estimé que les 

arrondissements parisiens et cornmuues qu'il a soumis a cette 

majoration~ cira<--rérise11t par une partk:ulii:re CQnœntration, 

en Jettt sein, de tocau..: à usage~ bureau.'{, une valeur locative 

moyenne élevée el un taux de vacaace fuible. Dès Jors. U s'cRt 

fondé sur des critères obje.t.1:tfs: et ratiounels eo lien avec 

l'objectif p~sui.Vr. Le gnef tiré oè la méconmlissance du 

principe d'égalité devant les d:i.'U'ges publîque.."> doit donc être 

écarté. 

41. Les mots« 1''\2". 7-,6c:. 9", 10c, 1Se., l6ect17e 

arroruli~ts de Paris et Jes communes d.: Boulogne­

Billancourt Cou rhevoi.e, Issy-Jes-!\foulinc.'Ul..."'{., LevaHois-Perret, 

Neiûlly-sur-8eine et Puteaux,. figurant au t ' du ::uhl 1 clu 

par.11,1raphe VI de l'article 2.31 ter du code général des impôts, qui 

ne o..éconnaissent pas non plus fobjectif de valeur 

COilstltutionnclle d'accessibilité et d'ln..elligibiliœ de la loi. ni 

m,11."Une autre e.'Cigence constitutionuclle. sont conformes à la 

Constitutiou. 

-Sur certaines dispositions de l'article 72: 

. ' 
42. L'article 72 augmente lest.aux et modifie 

l'affectaUonde la ta.xede solidarité sur les billets d'a'.iou. 

43. us députés auteurs de la dewdème saisine et b 

sénateurs rcquér-.mts reprocht:ot à cette taxè de méconnaitre les 

principes d\:gali:té ~evunt la loi et devant les chélrges J.)ubliques, 

faute que les tarifs retenus re[_'.)osent sur des critères obj"ecti.fu et 

rat:or.nels en lien avec l'objectif, à caractère incitatif, de ct:tte 

l'axe en m.-ifü:reécologique.. Ils conn:steot à ce titre le fuit que 

cette taxe se fond\! sur Ie nombre de p;.'!ssagers transportes. Silr 

·e fuii qu'ils voyagent ou non eo classe affaire ou en premièr~ 

clas-'!C ai.,,si que sur leur ç.estinatioo finale plutôt que s<lr le 

volume d'émission èle gaz à effet de serre émis par les -vols en 
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cause. Les séni.rteurs reqtiérant contesteut également les 

diffërcnc:i:s de traitemem !nconstitutionneUes înstaurét'St a leurs 

yeux, pan .. 'Ct article entre le transport a.:.ricn et le transpoft 

maritime, et entre Je~ voj. '<lgl..-uts. selon que !eur ml est ou no• 

ef:fa.1.uê entre la Corse et la Franc~ continenuùe, au sein des 
' dépal'tements cm..:ollectiv.ités <l'outre-mer 011 entre ces 

territoires et la Fnmœ menopolitaine, ou selon que œ vol est 

soumis ou •on à une ob1igati0i1 de service public. E.nfm, les 

rnêmessénatem~ font valoir que l'affectarlori de la tttxe au 

bénéfice de !agence de linancement des infrm;cruc:rures de 

transport de FrJRCe f:ivoriseraitle transport routier. qui est uu 

important émetteur de gaz à effet de serre. en violation de 

l'objectif poursuivi par le législateur. 

44. Aux l:Cmle.s de l'article 6·deJa Déclaration de 1789, 

la loi" doit être la même pour tous. soit qu'elle protège, soit 

qu'ellepulli.Sse,-. Le piinciped'égalité n.c s'oppose ni àœ que Je 

législateur règle de façon différcn te des situations rlilféren tes, ni 

à cc qu'il déroge à l'égalité _pour des raisons d'intérêt génér.i.L 

pourvu queda..1lS l'un etl'autcc cas. la différence de traitement 

qul en résulte soit eu rappon direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit. 

45, Les paragraphes l et Il de l'article 302 bis K du code 

général des impôts instaurent une taxe de l'aViation civile assise 

sur le nombre de passagers transportés. ·L.:! paragraphe VJ du 

même (lrticle, modifié pàc farticle 72 de îa ioi déféree, ptéwit 

une contribution additionnelle, dét\Q,nmée taxe de solidarité 

sur les billets cf avion, perçue par majoration dela taxe de 

l'~iation civile.. 

46. En premit:r lieu, il resson des 1taV<1UX 

parlementaires que si le léo.,islàteur a notamment entendu 

as.'iurcr le final\cement, pat œt:te taxe, de l'agence de 

financemeci.t des infr&'t!Uctu..res de tran:;pon de France, afin de 

lutter contre les gaz n effet de serre par le ~é\.doppernent du 

transport rcrro,-iatre, cette taxe n'a pas une tin.alité incitative 

m. ilipoursilitunobjeaifde rendcmentbndgétarre. 

47. En deuxiéme lieu, conformément au 1 du 

paragntphe VI de farticle 302 bis K d\l code g61éra1 dt.-s impôts, 

te tarif de cette tuxe e...'-t ft1<é en fonction du nombre de pa.:;sagcrs 

transponés par la compagnie aérienne, di.>s conditions 
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millions d'eurns, À l'inverse, le paragraphe li du mème article 

opère une reprise. à hauteur d'environ 11 millions d'cuT!)s, sur !es 

ressources dont disposent ics trois régions dont le. montant de 

ressources compi!nsatrl~e...;; supprimées estinfétieur au monmnt 

des dépenses d'~prentissagecorutatées. Enfin, k paragraphe 

lIT prévoit. au profit de toutes les régions, une ruajora.tion do 

prélcvcmcnt sur ks recettes de œl:at prédré. à hauteur de près 

de 50 millions d'euros, ati}l ùe participer à la coUVerturc des 

charges afférentes à la politique de l'apprentissage et au.'< 

rcliquats dedJpenses incombant aux régions, ju.squ'eo 2021,au 

titre du verst.'Ulem de la prime d'apprentissage. 

SS. . L~ montants des ressources supplémentaires et 

des reprisesorévues rru.xparagraphes là ru ddarticl~ 76 ont étê­

~alués à p,'lrtlr desdépc~ moyennes conscutées pour chaque 

regiou, de .20!3 à 20G' pour les dépenses d'investissement et de 

:1015 à 2017 pour les dépenses de fonctionnement. L'année 20U 

est celle oùa été o.nnocœe1a réfonne cJe l'apprentissage. 

fimùement opérée par rarticle 34 de la loi du 5 septembre 2n18. 

En retenant Je ~els montants. qui rendent compte des dépenses 

Jdstantes avant la reforme de l'apprenti$age. le lëgii:latenr s·es~ 

fom!é sur des criœres objectifs et rati:o~nels e11 rapport avec le 

1.:lut qu'il s'est as.<:lgné. Le grief tiré ~e Ja mécounaissance dt. 

ort:lçlpt: d'égalité devant. les charges publiques doit par 

conséqnent ëtre écarté. li en va de même, corupre tenu ùes 

ruonumt.-: de ressources et de reprises ainsi retenus. des gricl8 

tirés de Iaméconnai:ssa.a.ce des principes de fibre admirjstratlon 

et d'autonomie financière.des collectivités ten:itorial~ aim1i que, 

. en t(ll11: 1:tat de cause. du grief tire de ta méc:onnaîssancc du 

quatrième alinéa: del'article 72-2 de la Cl.mstitution. 

56. ll ~ulte de œ qui précède que Îes paragraphes 1 à 

m de l'article 76, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 

constttutionnelle. sont confunncs àia ConstiLgtjon . 

. En ce qui concerne le patagJ:apbe V de l'article 7~ : 

S7. Les dép~s et les séna.tcttrS reqaèrants font valoir 

que. bk:n qt.te la compétence relative à la prime d'appremissagc 

doive être reprise uux régions à partir du 1er janvier 2020. 

œl!cs-ci dc.tnt!Ureront tenues de verser cette prime l'an pl'ochait,. 

dans. la mesure où son ,•ersemeot s'étale sur une durée de trois 

ans. Or. selon eux. faute d'avoir prévu, au profit des régions;utre 
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compcru;ation financière suffisante pour lé versement de cette 

prime, le lt-g.islateur aurait ntéconm1 le principe de 

compensation intégrolc des 1ransterts de compétert~ résultmit 

du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Cons!ttution et celui 

d'autonomiefmandèredes 1;ullcctiVi.tés territoriale~ Il en 
~ 

ré:iulterait également. pollr les députés auteurs d~ la deux{ème 

saisi.ne et les S!Snat~ requérants, une mécor.lll"issance de la 

libre administration des collectivités territoriales. Ces mêmes 

députés et sénateurs estiment que, cç,mptc teau de la 

modification " abrupte ,. de la coropensatioo eu vigueur 
jusqu'alors, il serait porté atteinte an principe de« sécurité 

juridique,._ 

58. · Toutefois, le pamgraphc V de l'article 74. qui 

ab!oge les dispositions ck fa loi du 2() di!Ccmlne 2013 

meutionuée ci-dessus affectant alLX régions les res.~ources 

néœssairt;S au fümicemcnt de la p~l(? d'apprentissage. s.e 

borne à tirer les conséquences de la réprlsé par l'État de cette 

compélence. Si les têgions ùemeurcm tenues, en vertu du .B du 

p.ira_grapbe I deJ'acfaie 27 cte ln loi du 5 SL'Ptembn:: 20IB, d~ 

continuer à verser cette prt.-ne .il.!Squ'ùll tcrn1e des contrats 

d~pprentissage, d'une duree de trois ans. conclus avant le ,,,.. 

jamier 2019,le paragïaphe1Ildel'artklc76de fa loi déféree 

prévoit que~ coOt. pour les région'l. e;;t financé, ju.'lqu 'en 202l, 

j}aC la majoration du. prélèvement sur les recettes de fÉtat qui 

leur est affuctéc en ,·erti1 du paragraphe 1 du même article 76. 

Dès fors, et compte-tenu des montarus de major.t.tion reteops 

pouich&1ue région, les grtefg tirés de fa méconnaissance des 

e.~nœs constitutionnelles précltees nepeu~nt qu'être 

éca."te<i corrune man.guant ~ fait, 

59. Il rësult~ de ce qui précède que le paragraphe V de 

l'article 74, qui ne méconnaSt aucune autre exigence 

constïtutionnclle, ~si conforme à Ia Constitution. 

-Sur l'artide 1)4 : 

, 60. L'Mticle 9,1 modifie plusieurs affect lions de · 

recettes de l'État à lasécurlté sociale,, 

6L Les députés auteurs de la preoûère saisine 

reprochent à cet article dt: ne pas compenser au.x orgiuµsmes de 

sécurité sociale œrtrunes mesures d'exonération de cotisations 

soeûlles et de réduction de contlibutions affectées à ces 
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éco nomiqu~s et c 01nmerch1 le:.; du vnl et de sa dtstinar:i 011 fuulle. 

au sein ou non d~ l"Union européenne. de l'Espace é.c.oaomique 

européen ou de l:t Confédén-1tion suisse. En retenant ces critères 

de mrîfication de !a taxe, le législateur s'est, dans un objectif de 

rendement budgétaire, fundé -.ur des critères objectifs ,.,-t 

rationnels, liés ootamruent au prix du billet d'avion acquitte pa 

l: voyageur cmnspor:tè, de nature à caraci~riser la capacité 

contrfuutive des entreprises de transport aérien ..u,sujettics. 

48. En troisième lieu, le 6 du mèm~ paragraphe VI de 

l'article 302 bis K prevoit une réduction du ru:rif de la taxe au 

profit des vols effectuês entre la Corse i:t la France c011tlnent:ile, 

au sein des dép:irt~cnts qu coUec;tivité.s d'01.1tte-met oa entre. 

ces territoires et la Fronce métropolitaine. ainsi que pour les vols 

S(Jumi.s à une oblî@ition de scr,,ice public. Tourcfois, la 

dilf~œnœ de traitement ainsi instaurée. qui est en rapport avec 

l'obiet de la loi cstjustîfièe par l'intérêt général qlû s'attache à 

préservet la facilite d'accès à certains terrltoh'êS français pour 

lesquels. pour des raisons géographi.qrn:s. li: transport aérlec est 

plus particulièrement a~pré. 

49. En tlcmier Ueu, le législateur est for.dé à instaurer 

une! •11e l;t'<c, propre :iu transport aérien. sans prévoit uneta.xe 

éqLJivalente pour le transport marittrne, compte reuu de la 

c:lilfércnce de situation e,.,trc ces deux modes de transport. 

50. ::i r~st~te de tout ce qui précède que les griefs tirés 

de la fuéconn:ûssance<les principes d'égalitê devant la.loi et 

dcva,nt les charges publiques doh-ent êrre êca:nés. Les 1. 4 et 6 du 

paragraphe VI de rartidc302 bl-. Kdu code général des impôts.. 

qut ne méconnaissent aucune autre e.'(Jgenœ constitutionnelle. 

sont conformes à la Constitution. 

-Sur œrta.ines dispositions des articles 74 et 76; 

51. Le paragraphe V de l'artide 74 supl.)l'imc ta part de 

œx.e intérieure de consommation sur les produits énergitiques 

affectée au~ régions au titre du fmanœment, par ces dernières. 

de hl prime d'apprentissa,,<TC, 

52. tes paragraphes I à.III & l'article 76 tirent l(!s 

cons&ju~nccs finaacières du transfert al.IX branches 

professionnelles de la co01péteoce des régions en matière 

d'apprentissage. 
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. En ce qui concerne les paragraphes I à Ill de l'article 76: 

s.l. . Scion les députt=S et les sénateurs reqnërantc;, les 

paragraphes Iii m·de rarticlc 76 seraient contraires a-11 principe 

decompeusation intégmle des transferts de oon,pétcnce entre 

l't:tatet les collectivités territoriales, lequer devrait egalement 

s'appliquer iorsq,ùmc rompétcrn,-c est reprise _!)<Ir l'Slat il œs 

collœtivités. lis reprochent. à œ titre, à ces dispositions de ne 

pas prèvoîr une compensation iutégrale <le la reprise de 

compétenœeffeclll.ée en ma~ère d'apprentissage et de se fonder 

~ ur une date d'év.i.luation des charges en .:ause antérieure à celle 

de cette reprise. En outre. les députës auteurs de la deUXième 

saisine ct ks sénateurs requéran~ critiquent le fait que ces 

charges n'auraient pas fait l'objet de la procl'llured'évaluatiou 

préalable prévue à farticlê L.1614-3 du code généL"a.l des 

collectivités territoriales. Compte tenu du niveau de 

compensation retenu. ces dispositions seraient également 

coatraires à l'CJtigence d'uutonomie financiëre des collectiVités 

terriroriales ainsi que, pour les députés aureuo. de la deu.'Ûème 

saisine et les. sénateurs requéuµits, au principe de libre 

administration des collectMtès tcrri_toriales. Enfm. les députés 

et les sénateurs requérants estiment que. fuute d'1!tre fondée sur 

des critères objectifs et rationnels, l'évaluation des montants de 

compensation financière prévus pour chaq11e région 

mèconnaitraitle principe d'ègalitê d~-a.nt les charges publiques. 

54. llrésultedefartk:le34 dela loi du5seprembre · 

2018 mentionnée ci--<.!essus que, â.romptût duF jam,icr 202(). 

ressentie] des compétencés obli.::,oatoires des régions en matière 

d'appreoti..~c cscreprh par l'Êtat. Les ressources 

comp....nnsatriœs dont héncfüfaierrfà ce titre les régions sont 

d1:1oc supprimées. Toutefois, l'artide 76 \'isç à maintenir une 

part de ces financements au profit des régions qui avaknt 

développé. à f aide de ces fmancements. cert.al.uc~ actions en 

mlilière d'npprentissage oo & limitant pas au cluunp de la 

compétenœ obligatoire transférée, afin de J(;U.r pennettre de les 

poursuivre. Àœ lit.te, le paragraphe~ de1'artide76 prévoit que 

les réglons dl:>nt ll!S r.essourccscompensat.rkes supprimées on 

excédé le fmallœlnènt des chiµ-ges en matière d'apprentissnge 

bénéficient d'un prélè'rement sur les rllcertes de f.Êtat. et de 

l'aJtectation d'une pa:t de taxe i?1té1iellre de consommation sur 

C'1 pmduîts éneigj;tiqrn:s. dont les montants totaux sont 

respectivement; d'Ull peu plus de 72 mil1ions d'e m,s ei: de 156 
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organismes.ce qui coatteVi.endra1t à l'objectif de valeur 

consiltutîonne!le d'èquilibre financier de la ~éct1rité socl2.lc. 

62. Toutefois, rabsence de compensation· des mesures 

en caose résulte, 0011 de l'at'ticle contesté, mni~. confom1ément 

d'ailleurs au pm.igraphe N de l'n cticlc L.O. lll-3 du code de la 

sécurr-t.ésocialc, de la îoi du 24dècembre 201':) mentio!lnée 

d---dcssus. Le grïéf ne peut' donc qU:être écarté, 

- Sur certaines dispositinns de rarticle 145: 

· 63. Le ~aphe Ide l'article t-1Sjnstitue une taxe 

forfaitaire de dix euros du.c par l01.1t employeur ~our chaque 

CQntr-.tt à durée détenninèe dit d\isage coodu en àpplica.ti.on dv. 

3 • dt! fartîcleL 1242-2 dtt code du tr:iv.ûl. 

64.. Le!.-1 sénaccurs requérants reprochent à œs 

d isposmons de 11ou1nettre à ladite taxe l'e~mble de.; contrats à. 

durée détcrmin~ d'usagé, quelle qu·en soit la durée, alors que 

'"objectif du lê~s!Btcur aurait été de rcdufre le recow:s ~faux 

seuls «co11trats de travnil de très courte. durêe ,.. L'applkation <le 

ces dispositions pourrait ainsi conduire à ce qu'une entreprlse 

·oit taxée alors même qu'elle conclumit. non des contrats à 

durée déterminée d'usage de quelques jours. mai!> des contrats 

ùeplusiet.rrs 6elnaines voire de plnsieurs mois. Il eu résulterait 

une méconnaissanœ du principe d'égalité dev-.mt les charges 

pubUqUŒ 

6S. Le 3" de l'article L. 1242-2 du code du travail 

permet à un tiniployeur de conclure un contrat à durêt! 

déœnninée pour pourvoir k:s « emplois pour lesquels. dans 

certains secteun; d'activité définis pat décret ou par convention 

ou accord collectif de travail étendu, il est d'usage constllnt de ne 

pas recourir au contrat de travail a durée inœtetmiaée en raison 

de la nature de l'activité~é et du caractère par nature 

temporalre de ces emplois•· 

66. Il ressort des débats parlementaires qu'en 

instaurant une t:Lxe forfaitaire de clîx euros applicable. quelle 

que soit leur dw:ée, anx oonrmt.c; à durée détcaninée dits 

d'usage, le législateur a eu pour objectif. afin de lutter contre I... 

prœarîté sala.rialc, d'1nciteT les employeurs à ünùler le recours 

aux contrats conclu..'> pour de courtes durées. En œten.ant tm 

montant fozfaitaire de dix eurœ par contrat. qnl.l'ouduit à fulre 
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peser L.ï ta.'{e plus lourdement sur les ernp!oyeuts conclu:w 

successivement de nom brcux contrats du très couitc duri-e. il 

s·est fond.é sur un critère objectif et rntionnel en rapport avoc 

l'objet de la lol Le grief tiré de la méconnaissance du principe 

d'égalité dcrvant lc-s charges publiques doit donc être écarté. 

67. Par conséquenUepremicr alinéa. du paragraphe 

de l'article 1-15, qui ne méconnult aucune autre exigence 

constitutionnelle. est con l'orme à la Co11Stitution. 

-Sur certaines dispositions de l'.article 146: 

68. L'article 146 prévoit notamment la mise en sxm,vre 

ct·une révi-nan des \'<lieurs locatives des locaux d'habitation en 

.2<P...6. Dans ce ca.clrc, il modifie les regl~s ~'évaluation de 1a 

valCl.lr locative <les locaux d'habitation qui présentenl des 

carocœristiques exœptionnelles, Le premier alinéa du l du Cdu 

paragraph(; II de cet artide dîspose ainsi que cette valeur est 

déterminée pan,"Oîe d'appréciaµon directe en appUquant un 

taux de 8 % à. la valeur vénale de la proprîete, Selon SOll second 

alinéa,. " à défa~t », cette valeur est détenninée en ajoutant à. la 

vale:Jr vfoale du tèl'rain la valeur de r~o11struction dela 

propriété. 

69. Les sènateurs requérants contestent ces modalités 

d'évaluation. Us soutiennent toutd'abord que les dispositionsdù 

premier alinéa du 1 du C du paragraphe li institueraient une 

différooœ de traitement_înconstilutiÔnnelle en prévoyant que la 

T°akur locative des !oc-aux exceptionnels est évaluée à partir de 

leur va.leur vénale alora qile, pour les autres locaux d'habitation. 

elle est dét:emrlnêe par comparaison ave<: 1e priK de .lol::ati.on de 

locaux de rfférence. D'autre part, en appliquant à cette valeur 

vénale Wl taux dt;S !]'o. le législateur aurait,, oompœ tenu de la 

moyenue d<:!S renderm,Ttts locatifs observés généralement pcmr 

des locm.-x d'habitation ordinaires, irnpQsé une charge fis.::ale 

bien plus importanw aux propriétaires de locaux exceptionnels. 

70. Ils cstimmt ég:llement contraire à ht Constitution 

_1e second .alinéà. dn 1 du C du paragraphe Il dès lors. d'une part. 

qu~ le législateur n'amait pas suffisamment précisé dans quefü:s 

hypothèses ildevnit êt'rt!recouru à la méthode d'c:valoatlon par 

dêfaut et, c.l'autrc patt, que les critères d'évaluation alors retenu.;i 

ser.aiellt dépoutWs de sens s'agissant de locaux cxi:eptionnels. 
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71. F.n premier lietL <l'une partSarticle 146 prévojt que, 

pour 1~ locaux d'habitation autres que ceux présentant tin 

caractère exceptionocl. la valeur locative est déterminée par 

l'applk:atiou à la superficie du local d'Ull tarif pac mètre carré. Ce 

tarif est établi sur ta base des loyers ~yenscons~tés pour 

chaque catégor1e de biens dans de." secte~rs d'évaluation înfta­

dépa,tememaox p,~iumu un marchéloi.:atlf.homogènt:. 

Toutefois, le législateur pouvait fixer des règles disLinctcs pour 

Î'évaluaiion de k1 valeur locative des locaux p.resentant des 

caractéristiques e.~œptloane!Jes. dè.'> lors que leur faible nombre 

etfa rareté de'lcur mise en location ne per~ettent pas d'établir 

un tel marché. 

72. D'nutre part, le Cooseii constitutionnèl n'a pas un 

pouvoir général cl'appréciaûon et de dêclsiot1 dl! méme nature 

qm:: celui du Parlement. I! oo saurail rochercher si les objectifs 

que s'est assignés le législateur am·aicnt pu etre atteifits pi:ll 

d'autres 'l.'Oie.s, dès lors que les ruoda1ltt..-. retenues par Ia loi ne 

sont pas manifestement.inappropriées à Yobiectif visé. Le 

ëgislatcm a cr,nsidété que le rendement locailihrot deœs 

locau.."1: ~-ait etrc estimé k B % dé leur v.tleur vénale. Au. 

demeurant, en application du paragraphe VIJ de l'article 146. le 

Gouvernement doit transmettre au Padem.ent au plus tard le 1er 

septembre 2024 un rapport examinant notamment les effets de 

·cette mëthotle d'évaluation <le la valeur locative des locaux 

excèption._ne!s et proposant,. Ie cas éd1énnt. des évol.ut(ons. Dès 

loIS. en n.-t.eruml. le taux contesté. le législateur s'esr fondé sur~ 

critéce objectif et.rationnel en rapport avec fobjetde la loi. 

73. En second lieu. la méthode d'évaluation par défaut 

des locallx r.tœptionnels a. ,·ocation à s'appliquer lomquc la 

va.leur vérulle d'un bien ne pCUl être d&erminée. Dans une telle 

.hypothèse, en prévoyant qt.1e cette valeur équivaut à celle du 

terrain, estimée pnr compru-alson avec les transactions rclati\'CS. 

à des t"errains à bâtir situés clans une zone compacable. à 

laquelle est ajom:éela ,>aleur de œconstruction de la propriété, le 

.égislatcur s'est fondé sur un critèR! objectif et 1-ation.ne! en 

rapport avec l'objct. de la loi. 

74. ]} résuJtedetoutce.qui préL-èdeque les dispositions 

contestées ne mécontmlssent ui k principe u'égalité d'!Vllnt la 

1oi ni œlui d'égalité de,-a.'1.t les charges publiqucs. l.e t du C du 

paragrophe Il dd'art:icl 1.'{6, qui ne rnëconnaît aucune autre 
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~igence constit\dionncllc, est conforme: il la C-0 1stitution. 

- Sur l'article 154; 

75. L'artidc 154 autonse, à titre experimentak't pour 

WJe·clutéc de trois ans. lesadmillîstrationi, fiscale et douauière il 

collecter et à e:;pioitet de mllllicreautoruafüée le.~ rnntenu~ 

accessibles publlquemcntsurlessite..'1 întemetde cettains 

opérateurs de plateforme. aux fins de red1erchcde 

manquements etd'" fractions en matière fiscale et douanière. 

76. · Les requérants soutiennent quecet article ne 

relève pas tllLdomaine des lois de finances. Le..'1 auteurs des 

première et troo.ième:saisincs lui font ,également grief 

d'instaurer un dispositif de surveillance sur, incernet qui 

porterait ane atteinte im .. "Onstttutionoelle iut droit au respect de 

la vie prlvée. au droit à la protection des données personnelles 

et, dès lors qu'il conduitait les utilisateurs d'interriet à 

s'1111toccnsurer, à la .lil~ d'expression et de communication . 

• En ce qui concerne la pl.ace de l'article 1S4 dans la loi de 

litlllllces. 

77. Selon fatticle 34 de la COn.'>titution; c Les lois de 

tmances déteuuinent les ressources et les charges de l'Êtat da-is 

es conditioos et sous les rësecvi;:s prévues par une loi 

org,lil.iquc "· Le prettl.ier alinéa de son art1ck 47 dispose: 11 Le 

Parlement Yoti: les projets de loi de ftnançes dans les eoruUtions 

prêvnes.par une loi ')rganiqtœ ». Laloî orgauique du 1er août 

2001 détermine lerontenu de la lei de finances. En patticlllier,le 

a du 1 • du patagruphe li de so1111rticle 34 prévoit que l11 loi de 

Ô03.ll<."es dt: l'année _peut, dans sa seœndtl partie. comporter 

< des dispositions relatives a l'assiette, au taux et au.i: modalités 

de recouvremcn_t des impositions de toute nature qw n'a.ffectL"llt 

pas l'équilibre budgétaire 1>. 

78. L'article 154 de la loi déférée v~ afin de lutter 

contre la fraude iiscale. a doter les administrations fiscale e 

douanière d'un nouveau disposittf de contrôle pour le 

recouvrement de l'impôt. Cet article a donc sa place dans une loi 

de finances . 

. En ce qui conccrue œrtaines disposltlons de l'article· 

IM: 
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79. La liberté prockunée par farticlc 2 de la Déclaration 

de 1789 împlîque le droit au res~ct de la ~ie privée. Par suite,Ia 

collecte, î enregistrement, la consen'rition, la consultation et la 

cornmunîca.tion de données à c::iractèr,e pc,sonne! doivent être 

justifiés.parun motif d'inrérêtgénétai et mis en œuvre de 

maniè:rc adéquate ~t proportionnée à cet objectif 

80. JI ~ppurtientau législateur d'asfo,-urer la ~onciliation 

· entre l'obicl.'tif de va!curconstitmiimndle de lutte contre-la 

fraude et l'évasi011fiscales et le droit au respect de la vie privée. 

8!. Aux termes de l'article l1 de la Dé:clnration de !789: 

« La libre communication des pensées et des opinions est un des 

droü:s les plus précieux. de l'homme: tout dtoycn peut donc . 

-parler, écrire, imprimer libcement, .sauf à .répondre de l'abus de 

cette l!bertédansles cas déterminés par !aloi». En!'étatactucl 

des moyens de communication et eu égo.rd au développement 

généralisé desservi.ces de commuruca.tion au public en ligne 

ainsi qu'à lïmportmct: prise par ces servi_ces pour la 

participation à la vie èlétnocratique et l'expression de.-. idée.-. et 

des opinions. œ droit implique la. liberté d'accéder à ces seriices. 

sz. En vertu de l'a..--ttcle 34 de la Constitution. il 

oppacticrrt. au lég'.slatcUT de ~er les règles concernant les 

garanties fondamentales accordêes aux citoyens pour fexe.rdce 

des libertés publiques. Sur ~e fum!ement,. il t:!>'t loisible au 

législateur d'édi~des règles de muure à concilier la pOUISuite 

defobjectif de valeur _oonstitutionncllc dè lutte contre la fraude 

et ré"ëlSion fiscales avec l'exercice du droit de libre 

cormnunicatioa efdela liberté de parler:. tk.Tire et imprimer. 

Toumfois, la liberté d'cxpressioi1 et d~ communication est 

d'aurant plus précieuse que son exercice e~t une condition de la 

dèmocratie et lune des garanties du respect des auttes droits et 

libertés. Les atteintes ~s à l'exercice de cette liberté doivent 

être nécessaires, adaptées et proporti.onndes à robjectlf 

pour,;uivt. . 

8.1. Les dispositipn& contestées autorisent 

l'administraüon à recouru: à des moyens infurrnatisés et 

autom;.1tL.\és pour collecter et c.'(tJloiterles conrenus accessibles. 

sur les sites hm ... -rnet des opérateur:; cle pw.tc.tbrme de mise en 

telatlon de plusieurs parties en vue ck la vente d\m bien. de L 

roumîturo d'ua s~rvlce oudc rechange ou du partage d'un 
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contènu, d'un bieu ou d'un se1-vice. füfcs lui pt:tmetœnt ainsi, 

d'une part, de collecter tlè façon indifférenciée d'împortmts 

volumes de données. relatives à un gi::and nombre de personnes, 

publiées sur de tels sites et, d'autre part, d'exploiter '-'CS dont1êcs, 

en les Ugtégeant et en opërru1t de.'> recoupements. et des 

condations entre elles. Ci! faisa1.1t; et même s'il s'agit de données 

rendues publiques par lt:s petsonnes qu'elles concernent, 1es 

dispositions contestées portent atteinte au droit ai1 respect de la 

vie pr~. Dans la mesure oü eJks sont susceptibles de 

dissuader d'utiliser de tels services ou de conduire à en limiter 

l'utflisation, elles portent également atteinte à l't->Xcrcice de la 

Jibertê d'expression et de conimtmicatlon. 

84. Toutefois. en premier lieu, en adoptantles 

disposWons contestées. le législateur a entendu renforcer les 

moyens de contrôle des a<lmini::,'trations fiscale et dou.anîère. en 

les dotant d~ dispositifs informatisés et automatises 

d'e~-ploratlon de données personnelles ~endues publiques sw­

lntemet, aux fins de recherche et de poUI5llite de manqueiuents 

et d'inful.ctions· en matière ô.scale et douanière.na ainsi 

poursui\-i l'objet.1:if de valeur oonstirutionnellede tuttecontrc la 

fraude et l:brasion fiscale~. 

85. E.n deuxième lieu, k.s tr.ti.te~nts de dooné~ 

aucorisés par les dispositions coutesll!eS peuveru: être mis en 

œuvre, d'une parc, pour les hesoins de la recherche de cenaias 

manquements et de ccrt..aiues infractions dont la commission 

est rendue pœsible ou favorisée par l'usage d'internet. 1! en va. 

3lnsi du dlfautou du retard de production d'une dëclarm.ion 

fiscale en cas de découverte d'une activité occulte et de a 

fabrlcàri.on. de la détention. de Ja vente ou ctu trnnspon illicites . . 
de t~bac, réprimés par les sanctions.fiscales ptévu~ au c du 1 de 

l'article 1728 et il. :·article 1791 ter du code général des hnpôts. Il 

en va de même de:; inft:actiun.s, pUnic..~ par des sanctions 

pé.11ales. pré.,,-ues aux3 ",8 " et 10 • de I'rutide 1810 du même coàe 

et aux articles 414, 411-2 et: 4l5 du code des douanes. qui 

répriment certaines pratiques frauduleuses e.'l matière d'alcool. 

de tabac et de métaux. préci"'lll" ct des délits douaniers 

sanctiounant 1a contreb',md(;, l'itnp.omition et fexportation de 

marcliandfues nm1 dëciarées, .:iimi que le blanchiment de 

produits financiers proverui:nt d'an délit ooumlicr ou d'une 

mfractlon A la législation sur les stupéfiant<;;. 
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86. D'aùtrc pnrt, ces traitement'\ dé données peuvent 

être mis en œuvre pour rechètcher rmsutfü-anœ de déclaration 

mèotlonnée à fan.ide 1729 du code générn.l des impôts 

découlant d'un manquement aux règles de domlclliatio11 fiscale 

fixées à l'a.--ticlt:4 B.Sî lacomnùssiondece manquement n'est 

pas tendue pos:;ible ou favorisée par l'usage d'Internet, il résulte 

des-travaux pnriementalres que le législateur. qLù a suuh~té 

limiter le nombre de manqqements susceptibles d'être· 

n.--cherchés, :i entendu viser ua des cas les plus graves de 

scx1stractioo à firopôt. qui peut être particulièrement difficile à 

dé(;eler. 

87. EatroMème lieu, les données susceptibles d'l-tre 

cofiectées et eJqJloitées dciventrepondre à deux conditions 

cumulatives. D'ûne part, il doit s'agir de contenus librement 

accessibles sur ur. service de· communiCAtion au public en ligne 

d'une des pfaleformes p.réci:cêës, à l'e.xcl.uslon donc des contc.uus 

a.cccs..wles seulement après saisie d'un mot de pafü1e ou après 

ioscriprion sur .le site eo·cause. D':mtre part. ee.<i contenus 

<loi~11.t être 01anifestcrnènt rendus publics par les utilisateurs 

de ces siœs. n en résult~ que ac peuvent ètre collectés et 

e.'<plof-i.és que lœ oonœnus se rapportant à la persoruie qui les a. 

c!élfüêr6J.l1ent divulgués. En outre. les données sensibks au seus 

du pa~phc l de l'article 6 de la loi du 6 jarwier1Q78 

'llenti.onnéc ci-desaus, c'cst--à-dire celles qui révèlent la 

prétendue odgine raci~ ou l'origine ethnique. les opinions 

1l0lltiques, les convictionsn:Iîgieusesou philosopbiquœ aù 

l'appartcu~œ svnd.icale d'une persônne, les données 

gêoé~qnœ et biomêtrlqltë:S d celles concernant la. santé et li. vie 

ou l'orientation sexuelles. ne peuveot faire l'objet d'oocune 

C\."J)loitatioo à des fins do recherche de m.an@ements ou 

d'infracti~. 

S8. En quatrième li.eu, d'uoe part. les traitements de 

doonées aubXisés par~ dtsposilioos ro~ ne peuvent 

comporter aucun systêmc de re~onnalssance faci:tle.. D'autre 

pan. ils ne peuvent être mis en œuvre que pàr des agents des 

adroirustroUons fiscale.et ciouanfère ayant au moins Je grade d~ 

coutrôlcur et spécia!.!cnc:\I: habilités. Seule la conception des 

outils de traitement des doon~:es. à fexclusion cle leur collaie, 

de leur truit~ment et de leur conservation, peut être CO .fiée à un 

sou;; -traituoc de füdm(n!stration. Enfi.n. lcs personnes 

coacour,urt à la conception et à la mise en œuvrc des 
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r~ite1ncnt:S en cause sont œnucs au secret professionnel dans 

les c,mditions prévues àux articles 226-13 et Z:6-14 <lu code 

. pénal et précisée,; à l'article L.103 du livre-des prcœdures 

fiscales et à l'article 59 bi,; du code des douan~. 

89. En cinquième lieu, les donnèes qui s·avërcnt 

mnnlt'estement .sans lien avec ÏCli manquemems ermlro.ctior~'> 

rcch~chés ou qui constiluent des données sensibles sopc. 

détruites a11 plus tard ûans les cinq jours suivant IC1JT collecte, 

sans aucune ,u1tte c::;.-ploifution possible de ces données pcndaut 

ce dèlai Les autres dmmœs doivent être detru,ites dans les 

trente jours si elles ne sont pns de nature à coru:ourir à.lu 

const,'ltation de5 manquements. ou infractions. Seules peuvent 

être conservées les données stticremcut u.écessaires à uuc telle 

constatation. dans la limite d'une an.née ou. le cas échéant, 

jusqu'au terme-de la procédure pênale, fuicale ou douanière dans 

le cacfre ~claqu1:lle elles sontutilî~"es.. 

90. .En s!xième ltcu. en npplîc::ition du~îxième alinb.. 

d.r paragraphe Ide l'article 15-1, lori;qu<J les ~temcnts rua.Usés 

permettent d'établir qu'il existe <les ;:idîces qu'une personne a 

pu commcLtre une d~ infractions 011 un des nlllltquements 

recherchés. les données c6Uectées sont trruismiscs au service 

compëtentdefüd.miniscration µourcorroboratiou et 

enrichlS&-"Illcnt. Il en résulte qu'aucune procédure pénale, fiscale 

ou douanière ne peul êrre eogagée suns qu'ait étê pôrtée une 

appréciation inùivi<lue!le de la situai.ion de la pcnionoe par 

Yadministral..ion, qui ne peut alors se fonder c.-cl.usi:wruenf sur 

les résultats du t"[ajtcment a.1.1tomatisé. l!n· outre. eu ~ication 

du septième alli:léadu même paragrapheI.1es données 

L-olle<.téèS ne peuvent être opposé~-s à la pcrsonn.e que ùans le 

cadre d'une-procêdure de contrôle mentlonuee au tit.~ Il du 

code des douanes ou an cl\apitre premier du titre IJ de la 

première partie du lit.Te des procédures fiscal.es, da~s le respect 

du principe du contr-.tdlctoi.re et des droits de la défunse. 

9.1. En septième lieu, le traitement iru,""tauré par les 

dispositions contestées est mis en œtrvre dans le respect de la 

loi du 6 janVier19ï'S, à rexceprion du drolt d'opposition prévu à 

son article 110. l\insi. les personnes intéressées bénëllcient, 

notamment. des garanties rclativ,,.'S à l'accès aux données, à la 

rectification et à !'effacementde ces ctorméesairu! qu'à la 

limitation de leur trditement 
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92. P.n dccnie.r lieu. il résulte du d~raier alinéa Ju 

paragraphe T de l'article 154 que la mise en œuvre des · 

n·.-ùtemcnts <le<lonnecs, tant.lors de-leur création que lors de 

leur utilisation, doit ètrc proportioanée aux finalit~ 

poursuMes.11 appartiendra notamment, à cc titre, au pouvoir 

réglementaire. sous le corttrôle du Juge., de ~lle.r à œ que les 

algorithmes utilisés par (.'eS traitements ne _peout.-ttentde 

collecter. d'~plojter et' de conserver que les données strictement 

ltéœssaires à ces lin:tlité.s. 

93. _11 tésulle de tout œ gui précède que, pour la 

recherche des manquements et illfra1-"tioc.s mentionnés 

ci-dessus, le législateur a, oompte tenn de l'ensemble-des 

conditions énoncées at,x paragrap.lus precéd~lt$. assorti te 

dispœitif critiqué de garanties propres à assurer, entre le droit 

mi respect c1t ta vie privée et l'objectif de valeur ~-oostitut:tonnefle 

de h1üc contre {a fra~ et l'é\':lSlOQ âscales. une conciliat\on qu· 

.iest pas dést;quihôree. Ile.a résuJteégalcmcot que l'atteinte à 

'c:xereiœ<le la liberté d'expression et de commwiication est 

nét:essaire. adaptée et proportionnëe aux objectifs poum.1ivis. 

94,. En revanche, les dispœitions contestée.~• 

permcttent également la coUecte <.'t l'~'\-ploitation aüromatisées 

de <!ann~ pour la recherche du DlallQU~t prévu a~ b du 1 

de rartfcle172S du code général ces impôcs, qui sancttonr..e 

d'une mujonti.oo de 40 %. le défaut ou le rcta!d de production 

d'unedéclnrationfisca.ledans les trenteJouJS suivant la 

r«eption d'uae mise en demeure. Or. dans une telle situation, 

fadmirùstration, qui a mis ~o demeure .leconttibuable de · 

produîre sa déclaratioo, a déiàconnai..-.sance d'une illfractiou à la 

loi fiscale, sans avoir besoin de recourir au ùispositif automatisé 

de co!lecte de données personncllt:s. Dès lors. eu permdtant la 

mise en œuvre-d'un tel dispositif pour la ~imple recherche de ce 

manquement, les dispositions contestées portent, au droJtau 

respect dela vle ~~t àla.l.füertéd'expressionetdc 

communication une aneiute qtd. ne peut être regardée oomruc 

p,:oportiounèe au but pollISUivi. Par l>UÎte, les mots < b et• 

figurant au premier alinéa du paragraphe ! de rarticle 154 sout 

1.'0lltraires à la Constitution. 

95. Le ~te du paragraphe ide fürtictel&'l de la to• 

déférée, qui ne méconnaît aucune autre exigence 

constitutionnelle, est conforme à la Constitudor. 
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96. P0',.1r apprécier s'il convient de pt::renols(,,'f le 

dispositif expérimental eu eau.se au terme du dêlai de trois ans 

ftxéparla loi, il appartiendra an législat~mle tirer les 

_con'iéquenc:.:s de l'évaluation de ce dispositif et, en particulier, 

au rcgurd des atteintes portées au~ droits et lib,.,'>ftés précités <;.1. 

du respe~1; df!ii garantie.~ précitées, de tenir compte de sou 

etfü:acitO:: dans la lutte contre la fraude et l'évil~ion fiscal~ /\ la 

lumière de cette évaluation, la coflfotmité à la Gonstiturion de ce 

. dl'>[)ositü' pourra alors de nouveau ètre exruninée. 

-Sut certaines dispositions de l'article 164: 

. 97. I:amclc 164 prévoit qu'à titœ expérimental, dans la 

région Bretagne. le préfet peut. par dérogation à l'article 199 

nowvicies àu code g{:néral des impôts. détermù1t:r, pour les 

logements '>itués dans des commu~ ou parties de communes 

qu'il délimite. les platonds de loyer et de ressources du locataire 

rendant èligfülc àla réduction d'impôt prévue pat cet article 199 

novovides. 

98. Selon]~ sén:tt1,.'U..':l roquérants, il aµpartiendrait ai. 

pi-i;fc • pour délimiter les pfafoncls en cansc. de se fonder. sur le 

revenu ci.es person!leS hnhitaotks oomm~mesou parties ùe 

commune oor.respondames. Or. faute pour les servia!S 

préf~c.toreill(.d'être autorisés à avoir connais-sunce de ce r~nu. 

sou;111is a:1Sec:ret fiscal. il leur serait impO'!Sible de prcx:éder à 

cette détennlnation des plafonds en cause. Il en téirultcta.it ure 

"Viol.uion du pdncipe d'égalité devant.les charges publiques. 

99, En t-ertu de farticle 199 oovoviciés du code géoêra~ 

des impôts,Jes proprléœlres d'un ogement neuf ou en l'état 

futur d'achèvement peuvent bénéfider d'une réduction d'impôt 

sur le ~u s'ils s'engagent àle louer nu à usage cfhabitation el 

s'ils feSP\-'Cl:ent pltJs'.eurs ~ouditiuns. Au nombre de œllcs-ci, le 

paragraphe m de œtartick prevoit que le loyer et les ressources 

du locataire ne doivent pas e.xœd<!r des piarond~ ft'<és par décre: 

en fonclion de lalocaJîsation du logement et de son type. Ces 

plafonds. pL"UVt.ut êtr~ r6dUits par le ptéf~ de régi.on.dm d't!trc 

adaptés aux particularilés des marchés locarlfslocaux. Son 

paragraphe N dispose que lÙt<luction d'impôt s'applique 

exclusivement aux logt:mcm~ situés d.ms des communes 

classées, par arrêté ministèriel, d..10:::. des zones géograpliiques se 

caracttri,arrt _par un déstquiilbre important entre l'olfüi et la 
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demande Jelogenu:nts L'Iltta.inanc ,k-s di.ffi.L'Ultés d'accès au 

logement sur le parc focatif e.xistmt. 

100. Le premier alinéa du paragraphe Ide l'article l6'1 

de fa loi dëîërée prévoit qu~ par Llërogation :i. ce paragraphe IV. 

et à titre expérimental, dans la région Bretagne, la réduction 

s'applique ë,'(l.!11blVL"tllc:1il aux logements .situ2s dans des 

communes ou parti.es de communes se caractérisant par une 

tension éll"Vée du marché locatif et des b~soi11s en logements 

intem1édialres importants, déterminées par ar.cité ~1 préfet de . 
région. Par dérogatîori au paragraphe IIl de l'article 199 

novovicies. le second alin~ d11 paragraphe I de l'article 164 

dispose que le préfet de· région arrëte, pour chactue commune ou 

partie de L-om.rnune ainsi définie et par type de logement.les 

plafonds de loyer et de re.,;sourc:cs ùu Ioca_talre. ·. 

101. L'objet de la réductioù d'impôt ptévuc par ces 

dispositions est de fuvoriser faccés de !a population n des 

locations dans <les logements ncui3. Les critères ùe .fixation des 

plafonds eii cause; qui ne font pas e~.:cption sur ëe point aux 

dîsposi:tl.ons p~vue;s par Je p.iragraph•:: lU de hrticle 199 

um.-ovi.cies, soutla localisation du logement et son tY,_.)(!, 

app.tédés dans fo cadre du marché local.if de la :mne détenn · ée 

par le préfotde région. De tels critères .sont' objectifs et 

ratio1ulcls.. La circonstance que le préfet ne pourrait se fonder, 

pour détenniner ces plafond:;, sur le revenu fiscal illdJvîdue1 de 

chacun di;:s habitants de. zor,es ~ cause, lequel èst~ou"-eri-. par 

'- secret lîscal,estsans incidence à cet égard. dans la mesure où· 

iJ dispose. pour procéder à cette déternlination, d'informations 

statist.i~ucs générales sur le marché_locatiflocal et les besoiils 

de la popullltion dans <.-es communes ou parties de communes. 

102. Le grief tiréde"ia·meconnaissance du principe · 

d'égalité devant Ies charges publiques doit donc être écarté. Le 

second alinéa du parngtaphe I de l'article 164, qui ne m<XOnnaît 

aucune at.-tre exigence con.<;litutionnellc, csc contonne à la 

Constitution. 

-Sur certaines dispositions de I'àrtick 184: 

103. Le paragr-.iphe III de l'article 184 :u1torise le 

Gouvernement à. prendre par voie d'-0rdonnnnce routes mei;ures 

relevant du dornain~ ile la loi nécussalrcs poor m.etu-e en œuvre 

le recouvrement, prévu par le par.igrapbe Ide œ m~mê article, 
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de cert.aines impositions et amendes par leser,;ke des impôts 

en lieu ~t place de ce-lui des douattes,harmonL~ les conditions 

dans lesquelles ces impositions et a.iueudes sont liquidées, 

recouvrées, rembounlées et controJées .. ~méliorer il! lisibilité des 

dispositions en cause et assurer le rèspei..'t de la hiérarchie de:. 

normes. 

104. Les députés auteurs de la première saisine 

souticnn<:nt que ces dispositions contreviendraient âox arttèles 
38 et 47 de la Comtitution 'dès lors qn1l ~ résulter,iit 

l'intcrdicti<in iïinsérer da.us une loi de finances des disposition:,; 

h~ilitant le Gouvernement à lègiférer par ordonnance. 

I05. Aux termes de l'article ag de la Constitution: « Le 

Gouvernement peut, pour rexécution de son programme, 

dem.mder au Parlement l'autorisation de prendre par 

ordonnances. pendant un délai Hmitê, des mesures qlli sont 

normalement du domaine de la loi». 

106. . En premier lieu, si une loi tl'habilitation ne peu 

pré\.olr l'intervention d'ordonnances ùans les domai1ies reservés 

pur la. Constitution à la loi organique, aux lois de firumœs et aux. 

lois cle fmancem~r de la sét.1.lritésodale, l'article 38 <le .la 

Constitution amori.se le Parlement à déiéguer au Gouvememcnt 

t!lute allhc nNillèrc r. evant de la loi. 

107. En second ll.eu, les mesures que l'habilitation 

cont.estée autorise Je Gouvcmemèntà prendre sont ~tra.ogères 

au domainè r~ervè aux lois de finances por la Constitution et la 

loi. org-.mique du 1er août 2001. Elles relèvent en 1-evanthe ctu: a 

clu r du paragraphe Il der article 34 de cette loi organiqllC. 

lequel prevolt que la loi de finances de l'année peut comporter 

desdispœitfons relatives aux modalltés de ~wemcnt des 

impositions œ toutes natures qui n'affectent pas l'équilibre 

budgéîllÎre. 

108. Il résulte de œ qui précède que fha~litation 

prévue par le paragraphe m de l'article 184 ne méconnaît ni 

l'articlil 38 ni l'article 47 d(: fa Constitution. Ge paragrapho, qui 

ne meconnait aucrme autre exigence constitutionnelle, est 

coqformcà la Cons :tution. 

- Sur certaines dispositions de l'article 196: 
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109. .L'article 1% précise l'objet de.~ ressources allouées 

aux départements eu application d.u dispvsifü de compensation 

péréquée, du fonds de solidarité tn faveur d~ d~parœments et. 

des recettes résuttant du relèvement. au-delà de 3.8 %, du taux 

de ta mxe d.e publicité foncière ou~ droit d'enregistrement.Son 

paragrnpJ1c III précise que, pour in përiode du la: îanvier 2014 au 

31 déœn1bre 2019.l'objet de ces ressources a été 1a 

~rupensaüon des dêpcnses exposées pür les départcm~nts, du 

1e-r .!5eptembre 20i3 au31 aoùt 2019, ~n application des 

revalorisations e.'<œl)~onnellell du montant forfaitaîrc du 

revenu de :solidarité actiVt! résultant des décrets mentlonoés au 

puagraphe l de ce même :inicle. 

110. Les députés auteurs de fa deuxitme saisine. 

rejoints par les séoatelll'S requérants, reprochent à ces 

dispo.~ittons de éoatrcdire l'intention initiale <lu lègi.slateur, telle 

qu'ellerésul~t des tr:i.vaux p répnratoires à ln loi du 29 

décembre 2013 mentionnée d--dc$11s, dans la mesure où les 

uouvenes ressources que cette loi avait l!oteudu allouer aux 

départements au..-aient été prévu~ sêion eu.x, ._ pour assurer t •. ~ 

meillew: financenreofdcs trois allocations individucUes de 

solidarité que sootJc revenu de solidarité acth't!, l'allocation 

personnalisée pour rauto.ooniie eL la prestation de 

compensiltion du tuuirlicap. et nou pas pour le seu! revenu de 

solidarité activt: •· Ces dispositions constitw:taient une 

valid:!tioo rétroactive tendant à p~munir'l'Étatd'un risque 

oontentieu.~r.é à l'abselll.."'e allëgnéc. au pro.lit des départements, 

de mm:res de compel1S3.lion adéqnates en contrepartie (leq 

revaforlsatioas e:œeptiOIUlelles du montant furfüitaire du 

revenu de sotidatité active. Il en résultetair dooc une 

méconnaissance dc.s exigences de l'3rticle 16 de la Déclaration 

de 1789. 

1:IL Il resrort des travd.UX. ptêparatoitcs de la loi du 29 

décempre 2013 que, en adoptant les trois dispositifs de 

compensation mcnt:i.ounés ci-de.'lsus, le législateur a 

notamment ent.endu as.surer le finanœment des revalorisarlons 

~ceptionneUes du mont3nc furfaitairc du revœu de ;;olidarité 

active alors annoncées il h:wreur de tO % sur cinq ans. Dè~ lors. 

les dispositions contestées, qui ne font que nippclet,afin de 

levt:r tout:! ambiguité, l'ob;ct Initial de ces tcoi.c; dispositifs de 

compcosatloo. n'ont de vnleur qu'interprétatlvt. Dès lors, Je grief 

tiré de 1a méconnaiss.ancc de ,la garantie des droits rés~ Jtallt de 
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l'article t6 de fa Dédaratio.1 Ile 1789 doit être écarté. 

112. Par conséquent, le paragraphe. li[ de l'artide 1%, 

qui ne méconnaît aucune amr".èXigenœ <..'OnstitutîonneUe,c.st 

conforme à .la Corutitution. 

-Suc farticle200 : 

1l3.. L'micle 200 instaure des règles dérogatoirt:s de 

revalorisation de certaines· prestations sociales pour 2020. Son 

paragraphe l prévoit que le montant des plafunds de ressources 

mensuelles ouvrant droit à la réduction de loYer de solidarité 

n'est pas indexé sur l'évolution en moyenne annuelledefindice 

des prix à la consommation des méuagcs hors. t.ablle constatée 

e.112O18. Ses paragraph~s II, llI et IV fL-.ent à. 0.3 % la 

revalorisation des paramètres de calcul de.s ~es pen;onuelles 

au·logemeu.t, du montant de f.allocation aux adultes handicapés 

ainsi quedu monrruit fortaitaire de la prime d'activité et <lu 

monta.nt maximal de sa bonification prindpale. 

114. Les députes auteurs de la première saisine font 

valoir que ces dispositions mi:toumi.îtroient les principes 

d'.:-galité devant la loi et devant les charges pllbliQues an mot· 

qtte d'autres prest:ltions t;Ocia:les comnJe le revenu de S-Olidati..té 

active ouf allocatlon cre solidarité spécifique seront rev::tlori.~ 

au niveau dé lïnfiation. Us-font également valoir que cette 
n.'Vlllorisa.tion litnltée méconnait les exigences du onzième 

alinéa du Préambtùede 1946 an motif que ces mêmes 

prestations out déjâfait fobjet d'tme revalorisation limitée en 

2014 

µ.s. En premier lieu, les titulaires de l'allocation de 

solidarité spécifique .:t du re.,_.enu de solidarité active ne sont pas 

placés dans la même silt1ation que les titclarres des p.reseltîons 

affectées par les. dérogations contestées. Ainsi, fe législateur n'a 

pas instaure une àiffüreaœ de traitement qui ne flf:rait pns 

fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport ayec 

l'objet de !aloi. Par conséquentJes griefs tirés tle !a 

méoorm:'lissanœ des principes d'ég:11ité devantla1otct de\"'cirt. 

!el> charges publiques doivent être écartés. 

116. E~ second lieu, aux tennes du onzième almëa du 

réambulc de 12. Constitutirm de 1946, la Nat.Ion "garantit à 

tous, notamment à f enfant, à la mère et aux vieux travailleurs.la 
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protection de la s..int~ .. la sèèuricé rcotérfcllc; le repos et les . . 

loisirs. Tout être humain qui. en raison de son âge. de :ron état 

physique ou mental. de la situation économique, se trouve dans 

!'iacapacité de travailler a le droltd'obtenir de la collectivité d.cs 

moyens convenables d'i:xi~tence ~- Il est à mut moment loisible 

au Iégisfateur. statuant dans le domaine de sa compétence, de 

modifier des tCl(tc.s antérieurs ou d'abroger ceux-ci cniet-a 

substitu.unt, le cas échêant, d'autres dispositions, dès lors que, ce 

faisant, i1 Ot'! prive pns de garantie légale des exigences 

const!tutionnellès. 

ll7. Le fuit que le législatel!r prévoie pour 2020 une 

revalo isafüm du montant de CC!'.aincs prestations inférieure à 

!'inflation après avoir soumis ces ,nème:i pn::s.ations à une · 

revatorisatioù Inférieure à l'i111latton eu 2019 ne méconnait pas 

les exigences .resultant $lu onzième alinéa du Préambule de la 

Constitution de 1946. 

118. II résulte de tout ce qui prœèdt: que farticle 200. 

qui ne mécoI1I1aît aucune autre exigence constitutionnelle, est 

conforruc à fa Constitution. 

-Sur l'article .217: 

119. L'article 217 instaure \&Il prélëvemcnt sur les droits 

de mutation à titre olltreux perçus par les départements de la 

rlgi.on Jle-de-Fr.at1ce et la ,11lc de P-.uis, au profit de 

l'établissement public Sodéré du Grand Paris. 

no. Les séoatems requérants repwche.nt à ce 

~vemcnt de fortement diminuer les ressources des 

dèpartem.ents er: cm111c. ll en resultetait. une méconnaissance 

des principes de libre admi.-ûstmtlon et d'autonomie finaaci.ère 

des <:Ollecthités tmitoriales. En outre, seloJ'l. eux. dans la mesure 

où ce prélèvement serait non seulement justifié par · 

renrîcbis;;cn1C1tt de la base fiscale suscité par le projet de 

"Grand Paris E.,cprcss » m:ùli (lllSSj destiné au financement Lie 

projets intéressant ln I1®,on et fÊtat,. il n'y aurait pas lieu de raire 

un!que~ peser ce pr~lè\<ernent sur les départ;ements de cette 

région et d'en exempter les commuoes et ta région elle-même. 

En outre,_lelégislatcur await d(1 t.colr compte des différences de 

situation entre tes départements limitrophes de Paris et les 

autres. Dia; déoonocnL à cc titre. une méconnai'isance des 

principes 'd'égalité devuntlaloi et devantles charges pubHques. 
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Pour les sénateur; requé(;mts, la loi ::.L-rait éga[cm<.nt t.11tachée 

d1ncompétence négative, faute d'avoir suffüsamment pn.iclsé les 

modalrtés de recounemcnt du ptéJèvement. En.fin, les exig~nces ' 

de,clarte elde sîrn:6dté du di:bat parlemen~Nire auraient eté 

méconnues lors de la discussion de l':irtidc contesté. 

d&:lar~ contraires à la Constitution les dispositions adol_)tée-s 

en rnéconnai~sance de La règle de procédure relative au contenu 

des lois ~finances, result'.ml des artjcJcs J.1 et 4ï de la 

Constitution et de .la loi organique du 1er août 2001 Dans ce cas, 

!e Const:il constitutionnel ne p~gc pa.'> de la conformité du 

contenu de ces dispositions au:<. autres ex(gc11ces 

constitutionitel!es. 

122. 12 prélè-çcment sur recette Îl.l.c;tauré par l'article 

2t7, qui ne constituê pas une imposition de toutes nattlres, por:te 

sur une ressource fiscale des co:lleclivités territoriales et il 

bênêficie à un établisst!ment ptiblic distinct <k: l'État. Dès lors. il 

ne concaneni l(!S ra.sources, ni les d,~es, ni la trésorerie, ni 

les emprunts, ni 1a dett"· nl. les garanties mt ~ comptabilité de 

l'État. n n'a pas t:a.It à rassiettc, au taux et nux modalites de 

·ecouvremént des impositions de lOuttS üau1tcs affectées à des 

personnes morales autres que tÉtat H n'n.J?3,S pour objet dt 

répartir des dotations aux collectivités territoriales ou 

·d'approuver des conventions financières. Il n'est pas rclatif au 

régime dt:: la responsabilité pêcurûairede.'l ag,tAts des servie~ 

publics ou à l~nfonnation et au contrôle du Parlement sur la 

gestîqn des finances puhfiques. J?ès lors, S.lt1$ q11'il solt ~soin de 

.se prononcer sur les griefs et sa.us que le Conseil constirutionnel 

·n~ préjuge de ln coufonn:ité du contenu de l'Hrtlcle 217 aux antres 

exigences com,1itutionnelles, 11 y a lieu de con!;tater que, adopté · 

selon une procédure contmire a la Constirution. il lui est donc 

contraire.. 

- Sur certaines dispositions de farticle264: 

1.23. L'article 264 modifie le régi.me du dispositif d'iude 

~dicale de l'Étàt. Son z • insère llll huit!ém.e rulnéa il farticle L 

251-2 du code de l'action sociale et des faruillcs.11 prévoit que la 

prise en charge des sojns d'un étranger majeur en situation 

î.n:égulièrc peut être subordonnce. pom· certains frais. à un délRi 

d'ancienneté de bénéfiœ de l'aide médical.e de l'Ëtat. Cette prise 

18/04/202116:37 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



ï.,.;cision n° 2019-796 DC dti 27 décembre 20 l Q 1 Conseil consti.tu.ti... https://www.conseil-eonstitutionnel.fr/çlecisioo/20l9/20 l 9796DC .htm 

37sur44 

en cha.~ peut toutefois être accordée dans certains cas avant 

rexpircttion de œ délai, avec l'accord pr~alable dtt secvtcc du 

cootrôte médical. 

1.24. Les députés auteun; de la première sai.~inc font 

voJoir que ces dispositions 'seraient entachées d1ncompéœ.nce 

négatr,:c et mécoonaîtrafent leom;ième alinéa du Pré.ambule de 

la Constitution de 1946, faûte d'a,'Oir suffisamment défini les 

wins soumis au régi.me particulier de prise en charge qu'elles 

prévoient au titre de l'aide médicale de l'État et en raison du 

renvoi à un~ en Conseil d'.Ét.at de la définition des frais pris 

en charge, du déJol d'.fin~ennetè ct des conditions de mise en 

œU\Te de ces disposîtioos. Celles-ci contreviendralent 

égalem<:ttt à f exigenœ de protection de la santé aux motils, 

d'une part, que le débi dancienneté ne tient pas compte des 

délais d'fnren1ention variables se.!01\ les pathologies et, .d'autre 

p.:itt, qu'il ne peut y ftre dérogé qu'avecracootd du ~rvice d4 

contrôle médical. Enfin, compte tenu du faible impact 

budgêtain: aurru:lu de cette mesure, ces disp6sidons. tnême 

Justifiées par robjectif de lutte contre 1a freux.le, port1mùeot uoc 

atteinte disproponi.onnée à cette exige.llèe ainsl qu'au principe 

de fraternité. 

125. L'aide rr.édicale de rf'tat bénétkie au.lC perso.nnes 

· étrang~ en situation im!gn.liè:rc qlli tésideut en Fracce ae 

manière ini.nt.eirompue depuis plus de. troi<i mois et dont les 

.ressooo:.es ne dépassent po..s w:i plafond fixé par cJ_écret, Cette 

aide met 2 la charge de l'État des frais sanitaires mentionnés à 

rarticle L. 251-2 du code del'at..-tion sociale ct des familles. Les 

dispositions critiquées d_u huitième alinéa de cet article ont pour 

objet de subordonner la prise en charge de certains frais relatifs 

à d(!s prestations programmées et ne rev€rant pas uocaractèl\! 

d\lrgence à un délai d'ancleruteté de bénéfice de l'aide médicale 

de l'État 

. U6. En premier lieu. -œs disposilioos visent à lutte! 

contre les usages abusifs de l'aide .médicale de ff:tat par des 

éttangers dont le séjour aurait pour: seul objâ. f~ bénéfice de 

etlli: aide, en llnûtant In prise en charge de soins dont fo coût 

peut lltre élevé et qui n'apparai.:;sent pas iromédiaremen. 

néœs..c;aircs pom les intéressés. En <ldoptant ces dispositions le 

léglsJaleur a poo.rsufvi les objectifs de valeur constltutionncl!e · 

de bon usage des deniers publics et de lutte contre Iaf.r<tudc en 
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rnar ère dt: protection 1>0Ciate. 

127. En second lieu. e déiai d'ai1cien_nctédu bénéfice 

de l'aide médicale de l'État prévu par ces dispositions ne peut 
. . 

exœ.dcr neuf mois et n'est susceptible de s'appliquer qu'à des 

fr:ùs.œlatifi,; à des prestations programmées et non urgentes 

disptnsées aux personnes: majeures.?c1r dérogation, h:qitbeeu 

charge peut être aœordée après un accord du service du contrôle 

médical si le respect de ce dl!lai peut avoir des consëquences 

vitales ou gra~s et durables sur l'état de santé de la pel'S9Ilne. 

Cette faculté permet de tenir compte des situalions particul~rcs. 

dans lesquelles une pathologie dont la prise en charge ne ~vèt 

pas, en principe. lm caractère urgent justifie néanmoins une 

intervention médicale rapide. Il ne résulte pas des dispositions 

contestéés des contraL,tes udmiaistrativesexœssives pour les 

bénéficiaires de l'aide médicale de l'Érat. 

l28. Dans ces conditions, le législateur, qui. n'a pas 

roé<!onnu s:1.com.pétence. a adopté des mesures propres à 

~urenme conciliation qui n'est p~s tnanitesteruent 

disproporti.ont1ê:e entre, d • oe pan, les exigences 

constlrut!onnelies de bon emploi des deniers pubUcs et de lutte 

eontr<! la tiaude en matière de protection sociale et d'aun:e part. 

te droit à la protection de la santé, 

129, Il résulte de ce qui precède que le r.uitiême alfuéa 

de l'arude L 251-2 du code de l'itction sociale et des familles,.qai 

ne méconnait pas non plus !.e principe.de fratemitê ni aucune 

aurre e,4,gcLlCC constitutionnelle. est confonne a la Constitution. 

·Sut la '?lace d'autres dispositions dans la loi de 
~n.ai1ces~ 

, En ce qui eouccrne les dispositions initiales du projet 

de loi de llnattceset celles introduites èt1 plemièt'e lecture: 

130. Il appartient au Conseil constitutionnel de 

déchu:er contraires à la ConstiLution lt:S dispositions adoptées 

en mécor.naissancc de la règle de procédure relative au contenu 

des lois de finanCT.-s.résultant c!~ artidcs 34 et 4.? de la · 

Constitution et de la loi organi<Juc rlLt 1~" août2001 Dans ce eus. 

le Gor~seU constitutionnel ne préjuge pas de la con.!.'tymfté <l1, 

contenu de ces dîsoositions.aJJx , uu-es exigences 

constitutionnelles. 
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Jl. Le para1:,rrophc VITI de l'article 21 instaure des 

exo11érations du paiement de l'indemnité compensatoire de 

défrichement et l'article 27 motlific le régime de l'autorisation de 

défrïchemcut:ees dispositions. sont sans. incidence sur les 

ressources de l'ttat qui affect~t réquillbrc bndgétairc. 

132. L'éulicic 117 prévoitqi.!<: ïad.ii..lülSlratlûll cJ-iarzêc. 

du rcc.ouvrement dèia ta."'i:e_sur les surfacés comçncrcüiles 

·tr"..nsml!è certaines données rclati\·es aux redevables de cette 

ca1<c à!èmblissement public CCI Fr.:mœ qui est ensuite char~ 

de le!-conID1uniquer aux établissements publics du réseau O:e..~ 

chambres de corruncrceet d'iodustrt1;. Ces dispo.c;itions r.e sort 

pas tclutiv-c~ aux modalités de rcoouvrnrnent dt.!s impositions (,e 

toutes ll'J.turcs m3ls à rexpto.ü:ation de certaines données 

collectées à l'occa.tjor. de ce recouvrement. 

133. L'atricle 151 institue ttne nouvelle dêrogntion à la 

n:gic du secret professionnel en 1natière fucale pour prévenir la 

e1étentlon d'un compte sur liwetd'épargne populaire en 

mécoooaissanœ des r.-or.tfüions de revenus. Ces dispositions n · 

so11t pus relatives à l'ussi~tte d'une i1.nposition de toüte.<i natuces 

ml.Ü8 ont seLilcment pour objet de simplifier. P.Olu.!e.s 

étahliS$ements bancailY;:~ la vériftc:J1tfondu respect des 

conditions d'éligibilité~ un livret d't\pargne populaire.. 

134. L':utide 152 modifie le cadre budgétaire et 

comptable.des caisses <k crédit muo.k:ipal. l,'artldc 183 per111et à 

œrt.lines personnes morales à statut particulier de confier à un 

organi.sme public ou privé feocaissement de recettes ou !c 

paiement de dépenses. Ces dispositions ne !iOOt relatives ni à Ja 

comptabilité dè l'~tat ni au régime de responsabilité pécuniaire 

des agents des services publics. 

135. Le pru-agraphe.IV de l'article 201 prévoit la 

publication par ta commission des garanties et du crédit au 

commen:e extérieur de la liste détaillée des opérations aynn 

bénéficié de ~rtaines garanties publiques. Cette disposition.. qui 

n·cst pas relative aux conditions d'octroi de la garantie de l'f.'tat, 

ne constlluc pas non plus un clisposit!I d'information et de 

contrôle du Parlement sût la gestion des finances publiques. 

136, l.esl • 114·' del'article221 prévoient la remise­

cb,,que ann6e par le Gouvernement d'w1 rapport au Parlement 

pr.!~mlant les décisio11s adoptées ct lès actions entrepriSes par 

18/04/202116;37 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



Qécision n° 2019-796 DC d,..i 27 dècembre 20191 Conseil constituti... -https;//www.conseil-constitutionneLfr(deci$ion/2019/20 l 9796DC.lùm 

40 sur44 

e Ponds monétairernkmation.ù et la Banque uiundirile a.insi 

que les positions défendues pa.t la France au sein de leurs 

ïm,1unc~ diJigca.ntt!.':L Ils nt:: comportent aucune disposition 

susceptible d'amélioter finfonnation et Je contrôle du earlcmen 

9Ut la gestion des finances publiques. 

· 137. L'a.r'Jdc 2.2(:; autori.S.: les coUcctivi:b tcrr:itor.i.1!es 

et Ieûrs établissements publics à plat'tlt ccrtains fonds en titres 

participati~ !!mi~ par des offices publics de l1labitat. Ces 

dispositions con.cernent !'Utilisation de fonds d'ores et déjà 

di-.pcris6i de rohligation. qui pèse sur les collectivités 

tei:ritoriales et leurs émbfü:sements publics, de déposer toutes 

leursdisporùblfüé;; auprès de l'Ét.at. 

138. L'article 227 supprime. dans certains cas. 

l'obligation de paiement préalable à un recours contentieux 

coutre uni! redevunce de stalionuement des vébicules. Cette 

disposition n'affecte pns directement les dépenses budgétaires 

dcl'an11ée.. 

139. I.'artkle 231 prévoit que le produit de la ta.-.œ sur 

les m1i,;anœs sonores aériennes. qui est perçt1 par les 

ex pluitants d'~<lrodromcs, peut ètre affecr.é à des 11.van:ces 

rc(l}bounmbles auxri\.-erains qui sou~itent faire des travaux 

d'insonorisation. Cette disposition, qui se borne à modifier 

l'ttti!isatîon oui peut _en tout éiat de ca11Seètte faîte du produit de 

(ette taxe,n'esJ: pas relative à l'ass1eUe, au taux et aux modalités 

de recouvrement {ks impositions de toutes nntures. 

H !1. L'article 2.3S pennct de déroger Jusqtùm 3l 

décembre 2020.à !'obligation de réaliser les opératlon1. . 

bancaires d\m majeur protégé au moyen d'un compte ouvctt au 

nom de celui-ci ci de continuer ces opérations depuis un compt 

du Tresor. Cette disposition n'affecte pas directement les 

dépenses budgétaires de l'année. 

14L L'article T,7 permt.'t aux étabfü,sements publics à 

caractère scientifique, culturel et professionnel de .recourir aux 

contrats tt formes d~ soclétês publique.~ ou rornmerciales pour 

fa gestion ou la vclùrisation de!! bien~ Immobiliers qu'ils 

possèdent en pleine propdétë. Cette disposition n'affecte pas 

directement les dépense.~ budgétaires de l'année, 

142. Ces dis~tions ne concernent ni les ressoutces, 
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ni les charges. nila trésor.cri~ ni les emprunts.ni la dèttc, 1û les 

garanties ou la comptabilité de l'État. Elles n'ont pas trait à 

l'a.c,siette, au taux-et atL"t modalités de recouvrcmei:i,t des 

lm positions de toutes natures ntfectée$ à des personnG morale& 

autres que fÉtat. Ellesu'ont pns pour objet ile topartir des 

dotations au.'< colle<.'tivi.t.:s territoriales ou d'approuver <.le8 

CôO\ICntlOilS fiuanctéœs. Elles ne sont pas relatives au ~ime de 

la responsabilité pécuniaire des ngents des ~crvi.ces publics ou à 

l'informafon ct a11 contrôle du Pndement sur la gestion des 

tinances publiques. Dès lors. elles ne trouvent pas leur place 

dans~ loi-de finances. Sans que le Conseil coastltutio~nel ne 

pr~c de la confom11t~ du contenu de ces dispositions aux 

autres exigences const!tutionneUes, il y a lfeu de constater que, 

adoptées selon une procédure contraire à ln ConstitutiotL elles 

.lui sont donc contraires. 

• En. ce qui concerne les dispositions jnt:roduites en 

nou\.'Clle lecture: 

14a li ressort de r économie de l'rutîde 45 de: la 

Constitution et notamment de !a première phrase de $Ofl 

premier alinéa. selon laquelle: • Tot.t projet ou proposition de 

loi est examiné sti-:œssi\•eJT'.cat dar.s les deux asscmblœs d11 

Parlementtln vue de !adoption d'un ta--re identique~. que les 

adjonctions ou modllic~Ltîons qtû peuvent être apportées ~s 

la première lectl.lre par les membres du. Parlement ci par 1e 

GouvemetnentdoiWnt ètreen relation ditectc avec une 

disposttion rest.ant !!R discu..<:Si1,1n. Toutefois, ne sont pas soumis 

à cette dernière obligation les runendements destinés à asstru:r 

le respect de la Constitution, à opérer.une cool'dinatlon avœ des 

textes en cours d'examen ou à corriger une el'reur matérielle. . 

144. Les paragraphes ll et Ill de l'article ,KJ ptéctsent 

les modalités de déduction du revenu imposable de et:tt.'lines 

clwrges, relatives illlX plans d'épargne retraite et llllX versements 

efiectués au titre de garanties complémentaires, supportées par 

·le'i exploitanlS agricob!s ,oumis au regime de la 

microentreprlse. L'article 40, dans sa rédaction restant en 

discussion en n01.t\-ellc lecture. visait, qrumt à lui, à. faciliter la 

transition entre le régime d'imposition agricole et le régime de 

l'impôt sut les sodé Lés, en étalant sur p'usiem:s nnnées Je 

recouvrement de l'imposition duc. 
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145. Lt: 4 "du -paragraphe 11 d~ l'article !Sl instaure une 

amende punissant le fait de sollictrer ou d'obtenir lt visa du 

bordereau de vente à l'e.,cportatlon, lors.que sont reut1ies (es 

0011ditions d'af)plication de l'exonéra(ion d~ taxe 'Il.Ir la valeur 

:1joutée réservée aux voy11,geurs non-tés!dents r,,our les ac.bats 

trdusportés dans leun; bagages personnels. ks dispooltion.s de 

l'article 181 restant e.n discussion en nouvelle lecture étaient, 

pour leur part. relati'YeS à runffication des règles de controle et 

de retou.--rement entre 1a ta'<e slir la "-alcur ajoutée due à 

riruport-,uion et la ta~ sur la valeur· aîootée de droit commun. 

146. Les amendements dont sont ~ues les 

dispositions précitées oot été introduits eo nouvelle lecture à 

l'Assemblée nationale. Ces adjoncti.onsn'étaient pns. à œ stade 

de la procédure, en relation d~ avec une disposltion restant 

eu. disœssion. Elles n'étaient pas 110!' plus destinées à a~-urer le 

respect de la. COllstitution. à opérer une coordination avec des 

teJaeS en cours d'examen ou à corriger une erreur matérielle. 

A~ selon.,une procédure contraire it la Constitution. enes 

tut sont donc contnùres. 

- SUr les autres dispositions: 

147. Le Cou...eil constitutionnel 1'a soulevé d•offiœ 

a~ne autre que..'1:ion de confonnité à la Constitution et ne s'esl 

donc pas prononcé sur la constintdonnalité des autres 

dispositions que œlles examinées dans Ja présente décisiotl. 

LHCONSEILCONSTITOTlONNEL DÉCIDE: 

Article 1.::t, -Sontcoutta.itesàla Constitution les 

dispositions suivantes de 1a JoJ de finances pour 2020 : 

les mots • b et" ftgurmt au premier alinêa 

du paragraphe Ide l'article 1.54; 

farticle 217: 

le paragr:i.phe YIIl de ! 'article 21, les articles 

21;117, 151,.152, 183,, le paragraphe JV de 

farticl.e .wi. les 1 ·· à 4 'de rarticle 221. Je, 

articles 226. ZJ,7, 231, 238 et m; 
•es par~~hes II et m de l'ankt .. 40 et le" • 

c.lu parngrapbc n defarticle 181. 

Art.ide 2. - So1\t conformes à la Cc.m.stitutlon: 

la première phrase du deuxièm~ <l!inéa du b 
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d l dt: l'article 4 8 du code général d~ 

impôts, dans sa rt:daci.ion résultant de 

l'article 13 de la loi de finances pour 2020; 

Je.~ mots" Infèrieurs à un montant de • 

figurant au premieralinéa ch12 • dnadu4 

bis <le l'article 200 quater du code général 

'des imriùts, dans sa rédaction.résultant de 

l'article 15 de la même loi : 

• Ica• dut etlc 1 •du.2du H du paragraphe! 

et le 1 du K du paragraphe v1 de l'article 16 

de lamèmeloî: 

• les roots o: le l O du J de l'article 1586 • 

figurant au A du paragraphe Il et les moœ 

<(aux déparremimts » figurantauAdu 

parngraphe V de l'article 16 de la même loi; 

les mots ~ l"'. 2c:. 'r, se.~. {Oe, I5e. 16e çt 17e 

arrortdissemcnts de Paris et le& communes 

<le Boulogne-BillanCO;Urt, Courb~voie, 

Issy-k.--s-Moulineaux, Levallo~-PerTrt.. 

Neuilly-sur-Seine et Puteaux,. figurant au l 

du a du 1 du parograpb_e VI de l'artlcle 231 ter 

du code général des impôts. dans sa 

rédaction résultant de l'ari:tcle 18 de la même 

loi; 

ks l. 4 et6 du par:igraphe \Il de r~icle 302. 

bis K du code général des impôts. daus sa 

mfa.ction résJùtant de l'attlcle 7:. de ta 

même loi: 

le par-4g1<1pbe V de farticle 74 tle la même 

loi: 

les paragraphes l à m de l'article 76 de la 

mêmcloi; · 

Je prenlier alinéa du paragraphe Ide J'artlcle 

145 de la même loi; 

le 1 du C du ~ragr..1phc Il de l'article 146 de 

la même loi; 

• le reste du parographe I de l'article 154 de fa 

même loi; 

le second alinéa du paragmphc Ide l'àrticle 

164 de la même loi ; 

le paragraphe m de fo..-ticle 184 de la m~me 

lol: 

le paragraphe ur de l'article 196 de la même 

Joi; 

l'article 200 de la m~rue Ioi ; 

le huitième alliiéa de l'ari.ide L.25:1-2du 

code de l'action sociale et des familles, dani. 

sa rédaction t~suitant de l'article 264 4e la 
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mêmèloL 

Article 3. - Par vole· deconsèquence de la dédarat:ion 

d'inconstitutionnalité d"uoe partie du premier alinéa du 

paragr:,.phe I de i.'u.rticlc 154 de la loi dclétée. ln {)l'Cmiére 

eçrurrence du mot 4 aux» figurant à cet alinéa est 

remplacée par fo mot" au"· 

Articl<! 4, - Cette décision ~m pub.lieeauJoumlll olfieiel 
de Ia R~publi'-l_lJe frauçaise. 

Jugé par le Conseil constitutionnel druts·sa séance du 27 

décembre 2019, où siégea~ut : M.. Laurent FABIUS, 

Président. ,1\-Ime Claire BAZY MAI.AU.RIE. M..Alain 

JUPPR Mmes Dominique LOTI'JN, Corinne LUQlJIENS. 

Nicole MAESTRACCT. MM. Jacques MÉZARD.François 
P.lLLET et Michel PINAULT. 

Rendu publié Ie ZJ décembre 2019. 

JORF n"0302 du29 décembn:2019, texte n'' 3 

mu~ FR: cc: 2019: 2019.796.oc 

A voir aussi sur le site= Communiqué q,e presse. Commentaire, Dossier documentaire, 

Historique. Texte adopté, Contnbutlons extérieures,·observatîons du Gouv~rnement. Saisine 

par 60 députés 2. Saisine par 60 ~éputés 1, Saisine par 60 sénateurs, Dossier législatif AN, 

Dossier législatif Sénat, Observations du Gouvernement, Fiche siµ- l'art 45 C., Références 

doctrinales, Version PDF de 1a· décision. 

; 
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Le présent document est 
établi à titre provisoire. 
Seule la « petite loi», 

publiée ultérieuremen~ a 
valeur de texte authentique. 

TEXTE ADOPTÉ n° 538 

, 
ASSEMBLEE NATIONA:~E 

CONSITTUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
QUINZIÈME ~ÊGISLATURE 

SESSION ORDINAIRE DE 2029-2021 

17 décembre 2020 

PROJET DE LOI 

de finances pour 2021, 

(Texte définitif) 

L '.Assemblée naüonale a adopté, dan~ les conditions prévues à 
l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, le projet de loi dont la tenew- suit· 

Voir les numéros : 

.-ûsemblée naiionale : Jœ lecture : 33<,0, 3399, 3398, 3400, 3403. 3404, 3459, 3465, 3488, 3482 et T.A. 500. 
C-Ommission mixte paritaire: 3652. · 
Nouvelle lecture : 3642, 3659 et T .A. S36. 
Lecture définitive : 37G4 et 3705. 

Sél'ltll: l re lectuœ: 137,138,139, 140,141. 142., 143, 1-44 et T .A. 28 (2020-2021). 
Commission mi~le paritaire: 215 et 216 (2020-2021). 
Nouvelle lecture: 236,247 el T.A. 40 (2020-2021). 
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(AN NL) Article 164 45 bis 

1. - La section 1 du chapitre X du titre }Cf du livre ID du code de la 
construction et de l'habitation est ainsi modifiée: . 

1° Le Il de l'article L. 31-10-3 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le montant total des ressources est apprécié à la date d'émission 

· de l'offre de prêt, selon des modalités fixées par décret.»; 

2° L'article L. 31-10-5 est abrogé. 

@ IL -À la fin du V de l'article 90de la loin° 2010-1657 du 29 clécembre 2010 
de finances pour 2011, l'année : « 2021 >• est remplacé.e par l'année:« 2022 ». 

@ III. - Le I s'applique aux offres de prêts émises à compter 
du l er janvier 2022. 

© IV et V. (8~r-imé&) 

(AN NL) Article 45 ttw h 

(&ipprimé) 

(AN NL) Article 165 #-te, 

G) (S-1) - La èinquièmè partie du code des transports est ainsi modifiée : 

@ 1 ° L'article L. 5111-1 est ainsi modifié : 

@ a) À la fin du l O , les mots : « d'immatriculation» sont remplacés par les 
mots:« prévu à l'article L. 5112-1-9 »; · 

@ b) A la fin du 2°, les mots : « d',ttache » sont remplacés par les mots : 
« d, enregistrement » ; 

@ 2° Le chapitre Il du titre 1« du livre 1er est ainsi rédigé : 

@ « CHAPifRE Il 

@ « Francisation, imMatrlculation et enregistrement 

@ « Art. L. 5112-1. - Les dispositions du présent chapitres 'appliquent à tout 
engin flottant mentionné au présent titre, comtruit et équipé pour la navigation 
maritime de commerce, de pêche ou de plaisance et affecté à celle-ci. 
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® « Section 1 

® « Francisation 

@ « Art. L, 5112-1-1 - La francisation confère au navire le droit de porter 
Ie pavillon de Ja République française et les avantages qui s'y attachent. 

@ « Art.L.5112-1-2. - Pour être francisé~ uri navire doit être construit 
dans le territoire de l'Union européenne ou y avoir acquitté les droits et taxes 
d'importation exigîbles. 

@ « Le premier- alinéa ni est pas applicable aux navires déclarés de bonne 
prise faite sur l'ennenù ou confisqués pour infraction aux lois françaises. 

® « En outré, les navires armés à la pêche doivent avoir un lien 
économique réel avec le territoire français et le mandataire social de 
l'armement ou son représentant doit résider sur le ~erritoire français. 

@ << Art. L. 5112-1-3. - I. - Pour être francisé, un navire doit répondre à 
l'une des conditions suivante:-, : 

@ « 1 ° I1 appartient pour moitié au moins à des personnes mentionnées à 
l'article L. 5112-1-4. Dans des conditions fixées par décret, la francisation 
d'un navire peut être accordée par agrément spécial lorsque les droits des 
personnes mentionnées au même article L. 5 l 12, 1-4 s'étendent au quart au 
moins du navire et .• en outre, pour les navires armés au commerce et à la 
plaisance, à la condition que la gestion du navire soit assurée par ces 
personnes ou, à défaut, confiée à d'autres personnes remplissant les 
conditions prévues audit article L. 5112-1-4 ; · 

@ « 2;;, Il est destiné à appa1tenir, après levée de l'option ouverte pow· 
l'acquisition de la propriété, dans le cadre d'une opération de crédit-bail~ pour 
moitié au moins à des personnes mentionnées au même article L. 5112-1-4 ; 

@ << 3° Il est a:ffrété coque nue par une personne mentionné.eau J du même 
article L. 5112-1-4 ou par une personne mentionnée au II <lu même article 
L. 5112-1-4 ; 

@ « 4° Il est armé au commerce et sa gestion nautique remplit les critères 
suivants: 

@ << aJ.El1e est effectivement exercée depuis la France depuis un 
établissement stable de la personne morale propriétaire ou d'une personne 
morale établie en Fra.11.ce liée contractuellerrient avec le propriétaire pour 
assurer cett~ gestion nautique ; 
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« b) Le gestionnaire du navire est l'une.des personnes mentionnées au 
même article L. 5112-1-4 et est détenteur d'un document de conformité en 
application .du code international de gestion de la sécutjté ou; lorsque le 
navire est hors champ de ce code et que son gestionnaire ne détient pas ce 
document. prouve qu'il assure depuis la France les mesures équivalentes de 
gestion nécessaires à 1 'exploitation du navire. 

« Il. -Lês navires frétés coque nue ne peuvent conserver le pavillon 
français qu'à la condition d'être, pendant la durée de leur affrètement, dirigés 
et contrôlés à.partir d'un établissement stable situé sur le territoire français. 

« Art. L. 5112-1-4. -I. -Les personnes physiques mentionnées à 
l'article L. 5112-1-3 sont les ressortissants d'un État membre de l'Union 
eur0péenne et, si le navire n'est pas armé à la pêche, ceux d'un État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen . 

. « Les persoMes qui ne résident pas sur le territoire de la République 
française, ou y résident moins de six mois par an, Y. font élection de domicile 
pour toutes les affaires administratives ou judiciaires se rapportant à la 
propriété et à l'état du navire. En cas de copropriété, cette condition 
s'applique à chacun des gérants. 

« IL - Les personnes morales mentionnées à l'article L. 5112-1-3 ont 
leur siège social ou leur principal établissement sur l'un des territoires 
suivants: 

« 1 ° Celui de la République française ; 

<< 2° Celui d 'un autre État membre de l'Union européenne ou, si le 
navire n'est pas armé à la pêche, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen, sous réserve que le navire soit dirigé et contrôlé à 
partir d'un établissement stable situé sur le territoire français. 

. . « Toutefoi~ le siège social peut être situé dans un autre État si une 
convention a été conclue avec la France en application de laquelle une 
société constituée conformément à la loi française peut régulièrement 
exercer son activité sur le territoire de cet État et y avoir son siège social, 
sous réserve que le navire soit dirigé et contrôlé à partir d'un. établissement 
stable situé sur le territoire français. 

« Art. L. 5112-1-5. -La francisatio!l d'un navire affrété coque nue peut 
être suspendue à la demande de l'affréteur qui souhaite faire naviguer un 
navire sous pavillon étranger pendant la durée du contrat d'affrètement. 
Cette suspension intervient par gel du pavillon français. 
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® « En cas d'hypothèque, la suspension est su~ordo mée à l'accord 
préalable des créanciers hypothécaires. En outre, elle ne peut intervenir si 
l'État du pavillon étranger permet, dans un tel cas, l'inscription sur ses 
registres de nouvelles hypothèques. · 

® « L'hypothèque consentie sur un navire dont la francisation est 
suspendue demeure inscrite au siège de la conservation hypothécaire. 

@ « Art. L 5112-1-6. - un navire ne remplissant plus l 'ùne des condîtions 
mentionnées aux articles L. 5112-1-2 et L. 5112-1-3 est radié d'office du 
pavillon français par rautorité compétente. 

@ << Un navire ne peut pas être radié d'office s'il fait l'objet d'une hypothèque. 

® (( Section 2 

@ « L'immatriculation 

® « Art. L. 5112-1-7. - L'immatriculation inscrit un navire francisé sur un 
registre du pavillon français. 

@ « Art. L. 5112~1-8. - Tout navire battant pavillon français est inL~atriculé. 

@ « Section 3 

@ ,< L 1 enregistrement 

~ « Art. L. 5112-1-9. - La ftanci.~ation prévue à l'article L. 5112-1-1 et 
l'immatriculation prévue à l'article L. 5112-1-7 donnentli eu à l'enregistrement 
du navire et à la délivrance d'un ceitificat d'enregistrement. 

@ « Art. L. 5112-1-10. -Préalablement à l'enregistrement, le navire fait 
l'objet d'un contiôle de sécurité conformément à la réglementation en 
vigueur. 

@ « Art. L. 5112-I-I 1. - L'administration compétente délivre le certificat 
prévu à l'article L. 5112-1-9 après I accomp iissement des formai ités prévues 
par Ie présent chapitre et par décret. 

@ « Pour les navires de plaisance utilisés pour un usage personnel ainsi 
que les navires de plaisance de formation et les engins de· sport nautique 
définis par voie réglementaire, ce certificat comprend également le titre de 
navigation mentionné à l'articie L. 5234-1. 

@ « Art. L. 5112-1-12. - Le certificat prévu à l'article L 5112-1-9 est 
présent à bord des navires battant pavillon ~ança!s qui prçnnent la l"'r. 
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@ « Art, L. 5112-1-13. - Le ce. tificat prévu à l'article L. 5 l 12-1-9 ne peut 
être u ilisé que pour le service du navire pour lequel il a été délivre. 

@ «Art. L. 5112-l-14. - Il est interdit de vendre, donner ou prêter le 
certificat prévu à l'a...rticle L. 5112-l-9 ou d'e·n disposer autrement. 

@ « Art. L. 5112-1-15. - Lorsque le navire est perdu ou lorsque l'une des 
conditions mentionnées aux articles L. 5112-1-2 et L. 5112-1-3 n'est plus 
rempli~, ·1e ou les propriétaires rapportent le certificat prêvu à l'article 
L 5112-1 -9 dans un délai de trois mois. 

@ {< Section 4 

@ ,< Le passeport 

® «Art.L. 5112-1-16.-Les navires de plaisance ou de sport dont la 
longueur de coque est supérieure ou égale ·à sept mètres ou dont la puissance 
administrative des moteurs est supérieure ou égale à vingt-deux chevaux et 
les véhicules nautiques à moteur dont la puissance réelle des moteurs -est 
supérieure ou égale à quatre-vingt-dix kilowatts, lorsqu'ils ne battent pas 
pavillon français, font l'objet d'un passeport lorsque leur propriétaire ou la 
personne qui en a la jouissance est Ufle personne physique ayant sa résidence 
principale en France ou une personne morale ayant son siège social en France. 

@ «Art. L. 5112-1-17. -Le pass.eport est délivré par le service <:hargé de 
la francisation des navires. 

@ « Art. L. 51 I 2-1-18. - Le passeport est présent à bord du navire battant" 
pavillon étranger qui prend la mer. 

® << Section 5 

@ •« Contrôle 

@ « Art. L. 5112-1-19. - Outre les officiers et agents de police judiciaire, 
les personnes mentionnées aux 1 ° à 4°, 8° et 10° de l'article L. 5222-1 sont 
habilitées à chercher et à constater les infractions aux dispositions du présent 
chapitre et aux dispositions réglementaires prises pour leur application. 

@ « Dans ce cadre, ils sont tenus au respect des règles relatives au secret 
professionnel dans les conditions prévues à 1'artic1e L. 103 du livre des 
procédures fiscales. 

@ « Art. L. 5112-1-20. - Pour l'exercice de leurs missions, les personnes 
mentionnées à l'article 1. 5112-1-19 ont accès à bord de tout nav·re. · 
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® << A l'occasion de ce contrôle, elles peuvent recueillir tous renseignements 
et justifications nécessaires ou exiger la communication de tous documents, 
titres, certificats ou pièces utiles, quel qu'en soit le support, et en prendre copie. 

@ « Elles accèdent aux parties du navire à usage exclusif d'habitation dans 
les conditions prévues au troisième alinéa de l'article L. 5243-4. 

@ « Art. L. 5112-1-21.- Les personnes mentionnées à l'article L. 5112-1-19 
et les agents de l'administration des douanes et droits indirects peuvent se 
communiquer spontanément ou sur demande tous documents et renseignements 
détenus ou recueillis et nécessaires à la recherche et à la constatation des 
infractions aux dispositions du présent chapitre , et aux dispositions 
réglementaires prises pour leur application. » , _ 

@ 3 ° La section l du chapitre IV du titre 1c:r du livre rer est ainsi modifiée : 

@ a) Au premier alinéa de l'article L. 5114-1, le mot : « francisé.>> est 

® 

remplacé par le mot : ~< enregistré » ; -

bj Après le même article L. 5114-1, ii est inséré un article L. 5114-1-1 ainsi 
rédigé: 

« Art. L. 5114-1-1 _ - Un décret définit les éléments que comprend tout 
acte de vente,de navire ou de part de navire. 

« L'acte de vent~ est présenté à ]'administration compétente dans le 
délai d'un mois à compter de la vente.» ; 

c) À l'article L 5114-2, le mot:« francisés» est remplacé par le mot. 
«enregistrés» ; 

4° L'article L. 5721-1 est abrogé; 

5° Au chapitre 1er du titre III du Hvre VII. sont ajoutés des articles 
L. 5731-1 à L. 5731-5 ainsi rédigés: 

« Art. L. SlJJ-1, -Le second alinéa de l'article L. 5112-1-11 et la 
section 4 du chapitre lI du titre 1.:r du livre 1er ne sont pas applicables à 
Saint-Barthélemy., 

« Art. L. 5731-2. -Pour son application à Saint-Barthélemy, l'article 
L. 5112-1-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« "Une convention entre l'État et la collectivité de Saint-Ba1thélemy ou 
un décret peuv nt prévoir une dispense de l'obligation de francisation pour 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



-261-

les navires de plaisance à usage persoJ11el d'une longueur de coque 
inférieure à sept mètres et dont la puissance réelle des moteurs est 
strictement inférieure à cent soixante kilowatts ainsi que pour les véhicules 
nautiques à t:1oteur dont la puissance réelle des moteurs est strictement 
inférieure à quatre-vingt-dix kilowatts, qui sont immatriculés dans cette 
col!e~tivité et ne sortent pas des eaux relevant de sa juridiction.'' 

@ « Art. L. 5731-3. -Pour l'application à Saint-Barthélemy de la section 2 
du chapitre Il du titre 1er du livre r~r de la présente cinquième partie et 
conformément aux dispositions du 3" du l de l'article L.O. 6214-3 du code 
génëral des collectivités territoriales, la collectivité de Saint-Barthélemy fixe 
les règles applicables localement en matière d'immatriculation des navires. 

@ « Art. L. 57 31-4. - Pour son application à Saint-Barthélemy, la section 3 
du chapitre II du titre It!r d~ livre rcr est ainsi modifiée . 

® « l O L'article L. 5112-1-9 est ainsi modîfi. é : 

@ « a) Les mots : "et l'immatriculation prévue à l'article L. 5112-1 ~ 7 
donnent" sont remplacés par les mots : "d'un navire devant être hnmatriculé 
à Saint-Barthélemy donne"; 

@ « b) À la fin, les mots: "l'enregistrement du navire et à la délivrance 
d'un c~rtificat d'enregistrement" sont remplacés par les mots : "la délivrance 
d'un certificat de francisation" ; 

@ « c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

@ <:< "Une convention entre l'État et la collectivité de Saint-Barthélemy 
peut fixer les conditions dans lesquelles il peut être délivré un certificat 
d'enregistrement attestant de la francisation et de l'immatriculation des 
navires. Ce certificat peut également comprendre, pour les navires at.més à 
la plaisance, le titre de navigation mentionné à l'article L. 5234-1 du présent 
code ou celui mentionné au 3° du Ide l'article L.O. 6214-3 du code général 
des co1lectiv ités territoriales." ; 

~ « 2° À l'article L. 5112-1-10, les mots : '"l'enregistrement" sont remplacés 
par les mots : "la francisation". 

~ « Art. L. 5ï31-5. -Pour l'application à Saint-Barthélemy de l'article 
L. 5114-1, le mot : "enregistré'= est remplacé par le mot : "francisé" et, pour 
l'application del 'article L. 5114:2, le mot : "enr""gistrés" est remplacé par le 
ffi()t : Hfrancisés". }) ; 
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@ 6° Au chapitre F du titre IV du même livre VII, sont ajoutés des articles 
t. 5741-1 à L. 5741-5 ainsi rédigés: 

@ «Art. L. 5741-1. -Le second alinéa de l'article L. 5112-1-11 et la section4 
du chapitre II du titre F du livre 1er ne sont pas applicables à Saint-Martin. 

(@ « Art. L. 5 7 41-2. - Pour son application à Sa4).t-~ l'article L. 5 l12-1-l 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

~ « ~'Une convention entre l'État et la collectivité de Saint-Martin ou un 
décret peuvent prévoir une dispense de l'obligation de francisation pour les 
navires de plaisance à usage personnel d'une longueur de coque inférieure à 
sept mètres et dont la puissance réelle des moteurs est strictement inférieure 
à cent soixante kilowatts ainsi que pour les véhicules nautiques à moteur 
dont la puissance réelle des motew-s est strictement inférieure à 
quatre-vingt-dix kilowatts, qui sont immatriculés dans cette collectivité et ne 
sortent pas des eaux relevant de sajuridictio~.'' 

i) « Art. L. 5741-3. ~ Pour l'application à Saint-Martin de la section 2 du 
chapitre II du titre F du livre F de· la présente cinquième partie et 
conformément aux dispositions du 2° du Ide l'article L.O. 6314-3 du code 
général des collectivités territoriales, la collectivité de Saint-Martin fixe les 
règles applicables localement en matière d'immatriculation· des_ navires. 

8 «Art. L. 5741-4 . .:.. Pour son application à Saint-Martin, la section 3 du 
chapitre II du titre 1er du livre F est ainsi modifiée : 

@ « 1° L'article L. 5112-1-9 est ainsi modifié: 

8 « a) Les mots: "et l'immatriculation prévue à l'article L. 5112-1-7 
donnent" sont remplacés par les mots : "d'un navire devant être immatriculé 
à Saint-Martin donne" · 

' 
~ « h) À la fin, les mots: "l'enregistremént du navire et à la ·délivrance 

d'un certificat d'enregistrement" sont remplacés par les mots : "la délivrance 
d'un certificat de francisation'' ; 

@ « c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

@ « "Une convention entre lfÉtat et la collectivité de Saint-Martin peut 
fixer les conditions dans lesquelles il peut être délivré un certificat 
d'enregistrement attestant de la francisation et de l'immatriculation des 
navires. Ce certificat peut également comprendre, pour les navires armés· à 
la plaisance, le titre de navigation mentionné à 1 'article L. 5234-1 " ; 
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@ « 1._° F aiticle L. 5 l l2- l-l0; les mots : "'l'enregistrement" sont remplacés 
z1ar les mots : "la francisatior". 

@ « Art. L. 5741-5. -Pour l'application à Saint-Martin de l'ait icle L. 51 14-1 , 
le mot : '·enregistré" est remplacé par le mot : '"'francisé" et, pour l'application de 
l1article L. 5114-2, le mot· "emegistrt'-s" est ren1pli:,i;é par lt: rnot: francisés''.» ; 

@ 7° L 'articleL. 5751-1 est aînsi rédigé: 

@ « Art. L. 5 7 51-1. ---:- La section 4 du chapitre II du titre 1er du livre 1er n, est 
pas applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon.)>; 

@ 8° Après le même article L. 5751-1, sont insérés des articles L. 5751 ~ 1-l à 
L. 5751-1-3 ainsi rédigés: · 

@ « Art. L, 5751-1-1. -Pour l ' application à Saint-Pierre-et-Miquelon de 

@ . 

la section 2 du chapitre II du titre Id' du Evre 1~r de la-présente cinquième 
plli-rie et conformément aux dispositions de l'article L.O: 6414-2 du code 
général des collectivités territoriales, la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon 
fixe les règles applicables localement en matière d'immatriculation des 
navires armés au commerce. 

<< Art. L. 5751-1-2. - Pour son application à Saint-Pierre-et-1v1iquelon, 
la section 3 du chapitre II du titre 1er du livre 1~ est ainsi modifiée · 

« 1 ° L • article L. 5112- l -9 est ainsi modifié : 

« a) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : "'Toutefois, la francisation 
prévue à l'article L.5112-1-l d'un navire armé au commerce et devant être 
immatriculé à Saint-Pierre-et-Miquelon donne lieu à la délivrance d,un 
certificat de francisation.n ; 

« b) ll est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

<< 'Une convention. entre l'État et la collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon 
peut fixer les conditions dans lesquelles il peut ~tre délivré un certificat 
d'enregistrement attestant de la francisation et de l'immatriculation des 
navires armés au commerce." ; 

« 2° À l'article L. 51 i2~ 1-10, les mots: "l'enregistrement'' sont remplacés 
par les mots : "la francisationn. 

«A1·t.L. 5751-1-3.-Pour l'application à Saint-Pierre-et-Miquelon de 
i'article L. 5114~1, après le mot : "enregistré'\ sont insérés les mots : •tou, 
s~n est armé au commerce, francisé'' et, po1 1I l'application de l'article 
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L. 5114-2, après le mot: "enregistrés", sont insérés les mots : "ou, s'ils sont 
armés au commerce, francisés". »; 

@) 9° Le chapitre 1er du titre VI du livre VII est ainsi modifié·: 

~ a) L'article L. 5761-1 est ainsi modifié: 

~ - au premier alinéa, après le mot : « exception», sont insérés les mots . 
« du second.alinéa de l'article L. 5112-1-11, de la sectiàn 4 » t 

@t -il est' ajouté un alinéa ainsi rédigé: 

8 « Les articles L. 5111.: 1 et L. 5112-1 à L. 5112-1-10, le premier alinéa 
de l'article L.5112-1-11 ainsi que les articles L. 5112-1-12 à L. 5112-1-15, 
L. 5112-1-19 à L. 5112-1-21 et L. 5114-1 à L. 5114-2 sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie dans leur rédaction résultant de la loin° du. de · 
finances pour 2021. » ; . 

@ b) Après le même article L. 5761-1,sontinsérés des articles L. 5761-1-1 
àL. 5761-1-4 ainsi rédigés: 

(fit « Art. L. 5761-1-1. -Pour son application en Nouvelle-Calédonie, 
Particle L. 5112-1-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé: 

@ « "Une convention entre l'État et la Nouvelle-Calédonie ou un décret 
peuvent prévoir une dispense de 1 ~ obligation de francisation pour le~ navires 
de plaisance à usage personnel d'une longueur de coque inférieure à sept 
mètres et dont la puissance réelle des moteurs est strictement inférieure à 
cent soixante kilowatts a~nsi que po'ur les véhicules nautiques à moteur dont 
la puissance réelle des moteurs est strictement inférieure à quatre-vingt-dix 
_kilowatts, qui sont immatriculés_ en NouvellewCalédonie etne sortent pas des 
eaux relevant de sa juridiction ... 

@· « Art. L. 5761-1-2. -Pour l'application en Nouvelle~Calédonie de la 
section 2 du chapitre II du titre JC' du livre :F de la présente cinquième partie 
et confonnément . aux dispositions de la loi organique n° 99-209 
du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie, la Nouvelle-Calédonie 
fixe les règles applicables localement en matière d'immatriculation des ~vires. 

a]} « Art. L. 5761-1-3. -Pour son · application en Nouv:elle-Calédonie~ la 
section 3 du chapitre II du titre 1er du livre 1er est ainsi modifiée · 

@ << 1° L'article L. 5112-1:-9 est ainsi modifié: 
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(fij « a) Le mots: ''et l'immatriculation prévue à l'article L.5112-1-7 
donnent~' sont remplacés par les mots : ''d'un navire ctevam être immatriculé 
en N-0uveile-Calédori.ie donne" ; 

@ « b) À la fm, les mots : ''l'enregistrement du navire et à la délivrance 
d'un cert_tficat d'enregistrement•· sont remplacés par les mots : "ia déiivrance 
d'un certificat de francisation''; 

(1W <{ c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

(fil) « "Une convention entre l'État et la Nouvelle-Calédonie peut fixer les 
conditions dans lesquelles il peut être délivré un certificat d'enregistrement 
attestant de la francisation et del 'immatriculation des navires."; 

@ « 2~ À l'article L. 5112-1-10, les moe:;: ''l'enreglstrem__ent" sont remplacés 
par les mots : "la francisation". 

(ID) « Art. L. 5761-1-4. - Pour l'application en Nouvelle-Calédonie de 
l'article L. 5114-1, le mot: "enregistré" est remolacé par le mot: "francisé" 
et, pour l_~applicatîon de l'article L. 5114-2, le mot: "enregistrés" est 
rem~Iacé par le mot: ''francisésn. »; 

@ l 0° Le chapitre 1., du titre VII du même livre 'lll est ainsi modifié : 

@ aj L'article L. 5771-1 est ainsi modifié: 

~ - au premier alinéa, les mots : « du chapitre 1er» sont remplacés par les 
mots : « des chapitres rc:r et Il» ~t, après la référence : « livre Ier», sont 
insérés les mots : « , à l'exception du second alinéa de 1 'article L. 5112- i-r 1 
et de la section 4 du chapitre II du même titre 1er,)> ; 

® - i1 est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

@ « Les articles L. 5111-1., L. 5 Il2-l àL. 5112-1-10. le premier alinéa de 
l'article L. 51l2-l-ll et les articles L. 5112-1-12 à L. 5112-1-15 et L. 5112-1-19 
à L. 5112-1-21 du présent code sont applicables en Polynésie française dans 
leur rédaction résultant de la loi n° du de finances pour 2021. » ; 

~ b) Après le même article L. 5771-1, sont insérés des articles L. 5771-1-1 
à L. 577 l- l-3 ainsi rédigés : 

~ « Art. L. 5771-1-I. - Pour son application en Polynésie française, l'article 
L. 51 12-1 ~ 1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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@j) << "Un.e convention entre l'État et la collectivité de Polynésie française 
ou un décret peuvent prévoir une dispense de l'obligation de francisation 
pour les navires de plaisance à usage person ... .,el d'une longueur de coque 
inférieure à sept mètres eî dont la puissance réelle des moteurs est 
strictement inférieure à -cent soixante kilowatts ainsi que pour 1es véhicules 
nautiques à moteur dont la puissance réelle des moteurs est strictement 
inférieure à quatre-vingt-dix kilowatts, qui sont immatriculés dans cette 
collectivité et ne sortent pas des eaux. relevant de sa juridiction." 

@ «Art.L. 5771-1-2.--Pour l'application en Polynésie française de la 
section 2 du chapitre II du titre ra du livre r.:r de la présente _cinquième partie 
et conformément aux dispositions de la loi organique n° 2004-192 
du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, cette 
collectivité fIXe les règles applicables localement en matière d'immatriculation 
des navires. 

®j) « Art. L. 5 771-1-3. - Pour son application en Polynésie française, Ja 
section 3 du chapitre II du titre I"'r du lîvre pr est ainsi modifiée: 

~ << 1 ° L'article L. 5112-1-9 est ainsi modifié· 

« a) Les mots: "et l'immatriculation prévue à !'article L. 5112-1-7 
donnent" sont remplacés par les.mots : "d'un navire devant être immatriculé 
pn Polynésie française donne"; 

« bj À la~ les mots : "l'enregistrement. du navire et à la délivrance 
d'un certificat d_'enregistrement" sont remplacés par les mots : ~'la délivrance 
d'un certificat de francisation"; 

« c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« HUne convention entre l'État et la collectivité de Polynésie française 
peut fixer les conditions dans lesquelles il peut être délivré un certificat 
d'enregistrement attestant de la francisation et de l'immatriculation des 
navires." ; 

« 2° À l'article L. 5112-1-10, les mots : ''l'enregistrement" sont remplacés 
par les mots : "la francisation". » ; 

11 ° L • article L. 5781-l est ainsi modifié · 
~ 

a) Après le mot : « celles », sont insérés Jes mots : « de la section 4 » ; 

b) Il est ajout· un alinéa ainsi rédigé : 
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~ << Les articles L. 5111-1, L. 5112-i à L. 5112-1-15. L. 5112-1-1 à 
L. 5112-1--21 et L 5114-l àL. 5114-2 sont applicables à .Wallis-et-Futuna 
dans leur rédaction résultant de la loin° du de finances pour 2021. »; 

@ 12° L'article L. 5791-1 est ainsi modifié; 
,.. 

@ a) Après le"mot: «celles», sont însérés les mots : « de la section 4 »; 

~ b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

@ «Les articles L 5111-1, L. 5112-1 à L. 5112-1-15, L. 5112-1-19 à 
L. 5112-1-21 et L. 5114-1 à L. 5114-2 sont applicables dans les Terres 
australes et antarctiques françaises dans leur rédaction résultant de la 
loi n° du de finances pour 2021. » 

(ij) (AN ~TL) la-Le code des douanes est ainsi modifié: 

~ 1 ° L~intitulé du chapitre rer du titre TX est ainsi rédigé : « Droits sur les 
navires»; 

2° L'article 216 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

~ « Les engins francisés s'entendent des engins ayant fait l'objet de la 
francisation définie à l'article L.5112~1-l du code des transports.»; 

@ 3c La section 2 du chapitre r:r du titre IX est ainsi modifiée : 

@ a) L'intitulé est ainsi" rédigé : « Droit annuel de francisation et de 
na 1igation » ; 

~ bj Les paragraphes 1 à 3 sont abrogés; 

® cj Le dernier alinéa de l'article 223 est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés: 

~ « Toutefois, pour tes navires dont le port d'enregistrement est situé en 
Corse et qui ont stationné dans un port de Ja collectivité de Corse au moins une 
fois pendant l'année écoulée, la collectivité de Corse peut fixer le taux qui leur 
est applicable. Ce taux. est compris entre 50 % et 90 % du taux prévu dans le 
taoleau constituant te·troislème alinéa pour la même catégorie de navire. 

® « La délibération de la collectivité de Corse fixant ce taux spécifique 
intervient avant le 1er octobre del' année au cours de laquelle il est applicablt:. 
La dél'bération s'applique pour l'ensemble de l'anné,., civile. Elle est 
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recondwte de plein droit po1.!.T l'année civile suivante si a 1cune nouvelle 
délibération n 1est adoptée avant le l er octobre.» ; 

@ d) Le 1 de l'article 224 est ainsi modifié: 

- au premier alinéa, les mots : « au dernier » sont remplacés par les 
mots: « à l'avant-dcmier »; 

- le dernier alinéa est supprimé , 

e) Le deuxième alinéa du 3. du même article 224 est ainsi rédigé : 

« - les navires de plaisance de formation ; » 

f) Après le même article 224, sont insérés des articles 224 bis à 224 sexies 
ainsi rédigés : 

« Art. 224 bis. - Le droit annuel de francisation et de navigation est 
établi et liquidé par les services désignés par le ministre chargé de la mer. 

« Art. 224 ter. - Le droit annuel est acquitté a1:1 plus tard le dernier jour 
du troisième mois suivant celui au èours duquel son exigibilité est 
intervenue, au moyen d'une procédure de paiement en ligne et selon des 
modalités définies par décret. 

« Un décret détermine les modalités selon lesquelles le droit dû est 
acquitté par les personnes qui ne disposent pas de la possibi_lité de recourir à 
la procédure de paiement en ligne prévue au premier alinéa, ou en cas 
d'indisponibilité du service. 

« Le défaut de paiement dans le délai prévu au même premier alinéa 
entrame l'émission d'un titre de perception par le service mentionné à 
l'article 224 bis. 

« Art. 224 quater. - I. - Le défaut de paiement du droit annuel de 
francisation et de navigation dans les délais· mentionnés à l'article 224 ter 
ainsi que le défaut d'acquittement de ce droit selon les modalités de la 
procédure de paiement en ligne prévue au même article 224 ter entraînent 
l'application de la majoration prévue au l de l'article 1738 du code général 
des impôts. 

· - Fait l'objet d'une pénalité égale à 80 % du droit annuel de 
francisation et de navigation devenu exigible tout manquement· aux 
obligations prévues au chapitre II du titre rcr du livre pr de la cinquième 
partie du code des transports lorsque C<:_ manquement a pour conséquence 
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d'échappe · au paiement des droits exigibles~ L,1e diminuâon des éléments 
constitutifs de l'assiette des droits annuels exigibles ou 1 application indue 
d'un abattement ou d'une exonération. 

@ « Cette pénalité est prononcée à 1 'issue d'un délai de trente jours à 
compter <le la notification de i 'avis d infraction par lequel le service 
mentionné à l'article 224 bis du présent code a fait connaître au redevable 
concerné la sanction applicable, les motifs de ceUe-ci et la possibilité pour le 
redevable de presenter ses observations dans le même délai. 

@ « Cette péna1ité fait l'objet d'une minoration de 30 % si le redevable 
procède au paiement en ligne de la somme qui lui a été notifiée 
conformément au deuxième alinéa du présent II dans un délai de quinze jours 
à compter de l'envoi de l'avis d • infraction prévu au même deuxième alinéa. 

(jj) « Art. 224 quinquies. - Sont habilités à rechercher et à constater les 
infractions aux dispositions du présent paragraphe et aux dispositions prises 
pour leur application les _personnes mentionnées aux 1 ° à 4 °, 8° et 10° de 
l'ai.ticle L. 5222-1 du code des transports. 

(fi) « À cette fin, elles disposent des couvoirs prévus · aux articles 
L. 5112-1-19 et L. 5112-1-20 du même code, dans les conditions prévues 
aux mêmes articles L. 5112-1-19 et L. 5112-1-20. 

@ « Ces personnes et les agents de l'administration des douanes et droits 
indirects peuvent se communiquer spontanément ou sur demande tous 
documents et renseignements nécessaires à la Jiquidation, au recouvrement 
ou au contrôle du droit annuel de francisation. 

(ID) « Le présent article s'applique également aux agents mentionnés à 
l'article 224 bis du présent code pour 1 'èxercice des missions qui sont 
prévues au même article 224 bis. 

@ « Art. 22 4 sexies. - Le droit de reprise de l'administration s'exerce 
jusqu'au 31 décembre de la quatrième année qui suit celle au titre de laquelle 
l'imposition ou le complément d"imposition est devenu exigible.», 

@ g) L'article 225 èst ainsi rédigé: 

@9 « Art. 225. - Le droit annuel de francisation et de navigation est 
recouvré selon les mêmes procédures et, sous réserve de l'article 224 quater, 
sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges que les créances étrangères 
à l~impôt et au domaine. Sans préjudice de l'article224 quinquies, le droit 
annuel de francisation et de navigation est ,..ontrôlé t l s réchmations sont 
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présentées, instruites et jugées selon les. règles applicables à ces mêmes 
créances. » : 

@ h) Le paragraphe 5 est ainsi modifié 7 

@ - la division et 1 ~ intitulé sont supprirp.és ; 

(1w ·-· les articles 227 et 229 sont abrogés ; 

@ - le second alinéa de l'article 22 8 est supprimé ; 

@ i) La division et l'intitulé du paragraphe 6 sont supprimés; 

~ j) Le paragraphe 7 est abrogé ; 

@y . 4° Au chapitre ier du titre IX, est rétablie une section 3 ainsi intitulée: 
« Droits et taxes à l'importation sur ~es articles incorporés aux navires 
français lors de leur réparation hors du territoire douanier », qui comprend 
l'article 230; 

(jg 5° La section 4 du chapitre 1er du titre IX est ainsi modifiée . 

@ a) L'intitulé est ainsi rédigé : « Droits applicables en cas de modification 
du port d'enregistrement»; 

~ b) Au. 1, deux fois, et au 2 de l'article 235, le mot: (<attache» est 
remplacé par le mot : « enregistrement » ; 

0§ c) L'article 236 est abrogé ; 

8 6° La section 5 du chapitre 1er du titre IX est ainsi modifiée : 

@) a) L'article 237 est abrogé; 

~ b) L'article 238 est ainsi modifié: 

di) - le premier alinéa est ainsi rédigé : 

@t << Les navires et · véhicules nautiques à moteurs mentionnés à 
l'article L. 5112•1-16 du code des transports sont soumis à oo droit annuel, 
dénommé droit de passeport. » ; 

® - à la première phrase du troisième alinéa, les mots : « par le service des 
douanes » sont supprimés ; 

dg c) L'article 239 est ainsi rédigé: 
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@ << Art. 139. - Les articles 224 bis à 225 sont applicables au droit de 
passepo1i. » ; 

GBi ~ 7° La section 7 du chapitre I,;r du titre IX est ainsi modifiée: 

@ aj À la fin du premier alinéa de l'ai.ticle 241, les mols:« E du 2° du I 
des articles 219 ou 219 bis » sont remplacés par les mots : « 3 ° du r de 
l'article L. 5112-l-3 du code des transports»; 

1 

@ b) À la fin du 1 de l'article 251, les mots: « au III de l'at1icle 219 et 
au II bis de l'article 219 bis » sont remplacés par les mots : « à l'article 
L. 5112-1-5 du code des transports» ; 

(fil) ~ 8° Après le mot : « indirectes », la fin de l'article 321 est ainsi 
rédigée : << , les taxes sur le chiffre d'affaires ou les créances étrangères r: 
l'impôt et au domaine. » ; 

~ S2 9° Au c du 2 de l'article 410, la référence:«, 236 » est supprimée. 

@j) (ANI) - - Sont abrogés : 

O!f> 1° Leadu2° dul de l'aiticle 184 de la loin' 2019-1479 du 28 décembre2019 
de finances pour 2020 ; 

2° L 'aiticle 6 de la loi n° 94-1131 du 27 décembre 1994 portant statut 
fiscal de la Corse ~ 

3° Les articles 2, 3 et 4 de la 1oi n° 67 ~5 du 3 janvier 1967 portant statut 
des navires et autres bâtiments de mer. 

1'1- Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, les références 
au .port d'immatr.îculation ou au port d'attache d'un navire enregistré à compter 

·anvier 2022 ~•entendent de la référence au port d'enregistrement. 
./ 

- ;\.--==-Tes I à III entrent en vigueur le l ~r ianvier 2022. 

B. -Pour l'application du chapitre II du titre 1er du livre 1.::r de la cinquième 
partie du code des transports, les navires régulièrement francisés et immatriculés 
avant le 1 =r janvier 2022 sont réputés être enregistrés conformément à 
l'article L.5112-1-9 du même code. Les documents de francisation et 
d'immatriculation et_, le cas échéant, les cartes de circulation, en co .irs de 
validité, tiennent lieu dP certificats d>enregistrement. ' 
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® C. - Les dispositions du II du présent articles' appliquent au droit annuel 
de francisation et de navigation et au droit de passeport pour lesquels le fait 
générateur intervient à compter du l er janvier 2022. 

(ANI) Article 166 4S tJllftter 

(i) Après l'article 265 octies du code des douanes, il est inséré un 
article 265 octies-0 A ainsi rédigé : 

@ « Art. 265 octies-0 A. -Les sociétés. qui fournissent du carburant en 
France aux personnes mentionnées aux articles 265 septies et 265 octies 
présentent à l'administration les registres de facturation et lui transmettent 
pour chaque livraison enregistrée les informations suivantes : la raison 
sociale de cette personne, le numéro d'identification qui lui a été attribué 
dans un autre État membre, conformément aux dispositions de l'article 214 
de la directive 2006/ 112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée, ou qui lui a été attribué en 
France, conformément à l'article 286 ter du code général des impôts, le 
numéro d'immatriculation du véhicule, le type de carburant ainsi que le lieu 
et la date de l'achat du carbw·ant. 

@ « Pour l'application du premier alinéa du présent article, les données 
sont conservées jusqu'à l'expiration de la troisième année qui $uit leur 
communication. » 

(AN NL) Article 167 4S (fllÎNfJllies 

(D I. - Lee du C du 8 de l'article 266 quinquies C du code des douanes est 
complété par tifif sept alinéas ainsi rédigés : 

@ . « Le tarif réduit est applicable lorsque les conditions suivantes sont 
remplies: 

@ . « 1 ° Un système de management de l'énergie conforme aux critères 
prévus au second alinéa de l'article L. 233-2 du code de l'énergie est mis en 
œuvre dans le centre de stockage des données ; 

@ « 2° L'entreprise exploitant le centre de stockage des données adhère à un 
programme, reconnu par une autorité publique, nationale ou internationale, de 
mutualisation des bonnes pratiques de gestion énergétique. des centres de 
données incluant: · 

@ « a) L 'écoconception des centres de stockage de données; 
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démarches âdtninistratives. Ces dispositions, qui ne précisent pas 1'!3-utorité 
nationale ou locale responsable de cettè mise en place ni même les ·conditions 
de· son financement n'affectent pas directeménf lei ~épenses budgétaires de 
l'année. 

·. 55. Les articles 176 et i63 ile concernent ni !ès ressources, ni les 
charges, . ni la trésorerie, ni les emprunts, ni 1a dette, ni les garanties ou -la 
comptabilité de l'Ét.at. Ils n'ont pas trait à des impositions de toutes natures 
affectées à des personnes.morales autres quel' État Ils n'ont pas pour objet 
de répartir des dotations aux coUeptivités territoriales ou d'approuver des 
cc._:mventions financières: Ils nesontpasrelatlfs aurégime dela.respo~abilité 
péc~ des agents des services p~Jiès ou à l'infonnation et au contrôle 
du Parlement sur la gestion des finances publiques. Dès lors, ils ne trouvent 
pas leur place dans une loi de fmances. Sans que le Conseii constitutionnel 
ne préjuge. de 1a conformité du contenu de . ces clispo~îtions . aux autres 
.exig~nces constitutionnelles, il y a lieu d~ c_onstater que, adoptées selon une 
procédure éontraire à la Constitutio~ elles lui sont donc contraires. 

,.... S.w:13. i:'~~Jtaut:res dis,,ositions dans la loi de finances : 

56. L'article i63 renvoi,è._ à un décret .la fixation dès conditio~ 
d'habilitat.ic,n des.·agents des douanes chargés de recherchèr et de constater 
les infraëtions en ·mati.ère dê tabac; Ces dispositions, qui confèrent· à ces· 
agents ~ ·compé~nce généraÎe, non limitée a1m seules infrac#ons à 
caractèrè fisc~ ne relèvent: pas, principalement, des modalités de 
;recouvrement des impositions de toute nature .. 

· 57. Le paragraphe I de l'article. 165 procède à une réfonne 
complète des règles de, francisation et de navigation des navires. Ces 
dispositions ne peuvent ~tre, compte tenu de leur ampleur, considérées 
comme l'accessoire des modifications relatives aux règles de recouvrement 
de ce droit opérées par le paragraphe li d1:1 même _artiçle. 

58. . . L'article. 177 étend le ·droit 4e visite domiciliaire des do~ 
aux. contrôles en matière d'assistance· m~lle entre États membres de 
l'Ynion emopéenne. Cette extension, qui porte sur des procédures dans· 
lesquelles sont en cause non les impositions nationales, mais celles ci 'autres 
États membres,·.n'est pas susceptible non ph1s d'affecter directement les 
dépenses-budgétaires de f année. 

59. L'article 243 -prévoit de dérqger au principe de.séparation de 
là conception :et de la réalisation --des travaux pour des _epératiqns de 
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rénovation énergétique ·financées par la mission (< ·'Plan de relance»: Cette 
dérogation, qùi tie remet pas .en cause le princjpe du fmancement par. cette 
mission des .opérations en cause, n' affecte pas directement les dépenses 
budgétaires de1' année. · 

.. . .. . 
.. · 60. L' article 269 étend les possibilités pour les opérateurs de 

compétences de collecter des contributions ·supplémentaires des entreprises 
en ·faveur. de la formation professionnelle. Cet article, qui porte sur des 
contributions volontaires et non 4es impositions de toute nature, n'aff~te 
p:as ri.on plus directement les dépenses budgétrures de I~amiée. · 

. ' 

61. . Ces dispositions ne concernent ni les ~sources, ni les charges, 
ni 1a ~orerie, ni les empnffl:1s, ni 1a. dette, ni les garanties ç,u la comptabilité 
de l':Etat Elles· n'ont p~ trait à l'assiette, au taux et aux modalités · de 
recouvrement des impositions de toutes natures. affectées à _des personnes 
morales autr~ que l'Etat. Elles n'.ont pas pour objet derépartir des dotations 
ml?(. collec.tivités .- -tenitoriare$ ou d'approuver des conventions financières. 
Ellès ne sont pas _reJatives au· régimè de la responsabilité pécuniaire des 
agents des services publics ou à_ l'information et au contrôle du Parlement 
sur Ja· gestion, des :finances publiques. Dès lors, elles .ne ·trouvent pas leur 
'place~ wie loi de .fm~es. · Sans que· Je Conseil constitutionnel ne préjuge 
de la conformité du contenu de ces dispositions. atqc . autres exigences 
constitutionnelles, il y a lieu de èonstater que~ âdoptées selon ~e procédure 
contraire à la-Constitution, elles lui sont donc contraires. Il en va de même, 
par voie de conséquence., des autres paragraphés de l'.artic1e i6S: 

- S.udes_autres ~..:::Q.~itions: 

62. Le Conseil constitutionnel n'a soulevé d'office aùcune autre 
question de conformité à la Constitution et ne. s • est donc pas prononc.é sur 1a 
constituti.Onna.lité des autres dispositions que ce~s exaroiofR.s dans la 
présente ·décision. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 

A.t1k:.~ 1~, -Sontçontraires àla Constitution les dispositions suivantes dé b 
loi defman.ces pour2021 : 
~ les articles. 176 et 263 ; . 
...:.~ articles 163, 165,177,443 et 269. 
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~ k fol _tk Rnoncu ~~ 

: I/IIJ!aJIIJ~bU~~ 

1tfRE Ill : _])ISPosrnorvs PtRl>1111VéNf'~S 

Il lt1 pr~iè.r.F..pJ.roëc ,·:,,- M ri:>tèr a'lnea dt1 Ill de l'ort;it:la req. J11 ltt _loi n"·201g-1~amiF11 2 0 7~-de fin,incu 

pour 2020, ltU mots : « dans un Jé/11i Je dix--/rult mais à compl:èr de la promulgation de I'! pr~snlie fol » 1r,nt; 

runpJach par les mots : « avant le 31 dé,amhre 2021 »• 

Expo~é. d« motifs 
1 

k pré.ten/; article a pour ohjet de ranouveler l'l,al,ili1'.otion a MgiffNr 1:°,. tJrdonnance prlvuti 11u Ill da 
l'-ari;icle 1/N. de /11 loi n° 2019-N·79 du 2G dlcsmbre 2019 de lin_1mces pour- 2020 pour- la pir-ùJde comprise 

en-tre _l,:z publication de l11 pfflU1h loi de . finances re~tificative et /4 fin de /'11nr1ée 20;!.1• 

c,,tl;c ht1b;/it11tion permet '"' 6ouvûnurient; d'organiser l'rmificatio_n du ruouvrement e~ de la gestion de. 

plusieu.N .r:11té9ories d'impositions et de ctJnso{fder au sein d'un cQJe ani4uc l'énsed,b/e des dlspr,sH;iom ref11t,'vos 

1.11.fi!r imp,:,sif;ions sur /e.s biens e:t ssrviess, oujourd'bai épttrpi(l,iss dar,s d.s n1:1mbrt1wt tut.is• 

i,. Gouv.srncm .. nt a i.Jdori le pr()jot d' ordontu1nt:s .iv<1c la· sou-tisn ·de. la Commission supiris1,1re de e.odffie1Jtlon 

at conduit les crmee:rtaf,lons nicesstJir.u (ovu fes profe:ssionnels, le1 càllectivroés d'outrs·mer, le. conreil supirleu.r: 

de fir1cr9ie.)· Toutefois, w, dilfli s«pplim,ntairo. est nk~ssolre. notomm,mt afin d'intégrer- /ef ivolutitms 

intervenue, ·d,ms /4 /()i 11·,, 2021·953 dÙ 79 juifle~ 2021 do fina11,cs rel;/;ifiClltive: poi,,r- 202T' e:t d,ms /o loi 

n° 2021-110#/- du 22 aoi2t 2021 portant_ lutte. contre. fe dérè9/sm,nt d1mati4u~ at rcnfàne:mU1t de 111 r#Silùmce 

f4t:d iJ Sl!:S amts•. 

L.e 'prist!flt o'rtll!/e. p·ropo!ie dotrt de. repOfJ.Sser Je derJJC mors /4 J,:zt,s. limite d'lr11bilitation, aujoûrd'hui fi.ue au 

2!! octobre 2021 {dix-l,uit mois .f compter tlu 1<' j11_nvisr 2020, prèfongés de quatre mols p'1r l'ortie/a 74 de 

Ir, lai n" 2020-290 du 23 mars 2020 d'ur5erice pour foi,-. (11u tJ l'ipidimie de C1>vid-,9)· w dé.loi p,,rmettrtl 

4ue I' t,rdonfl4nee soit adoptle eli publlû mtro 111 dote de pubff&ol:itJrl de (11 prlsente foi de. finances ru:tn'fic11t1v.-. 

èt /'h;l,û,nce du ,.,,. janvier 2022 f'vté.d ,,.r le fi9isltiteur pfJUr lo tr,msFort à la ;/ïre.ction 9inir11I~ d•s lintrnces 

publiqlAtJS Ju rocouvreme.nt de dlfferen/;1:5 impas/f;îons• 
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,; 

LOI n• 2021-1549 du , ., décembre 2021 
de finances re.ctificative pour 2021 {1) 

NOR: ECOX2131239L 

L'Assemblé.e nationale et le Sénat ont délibéré, 

L · Asse~blëe nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lui dont la t.eneur suit : 

Article liminaire 

Texte 1 sur 182 

La prévision de solde structurel et de solde effectif de l'ensemble des administrations publiques pour 2021 
s'établit comme suit 

C<1Jrc JH1!mticl lPFP (Eu /IIJÎtlt.r ,Je produit i111i rie11r lmtt 1~ )) 

Exéeution pour 2020 

Solde structurel (1) •••• ·- ··-· .. ··-·-···-····-..................................... _ ............................ _._ ... .. -: 1,3 

Solde conjonc!Urel !2) ...................................... -................................................. · ········-· ...... .. -5,0 

1 Mesures pooctuelles et temporaires 13) ................................ ·--- ····-- -·-······· -2,8 

Solde effectif 11 + 2 + 3) ......... - ... - .......................................................................... - .......... .. -9,1 

Pniwi 1ion d' &Jtécution 
pour 21121 

-5,7 

- 2,3 

-0,1 

- 8,2 

1•1 Les montants figurant dans le présent tableau sont arrondis au dixième de paint le plus proche ; il résulte ~ l'ilpplifstion de ce ptlllcipe que le montant arrondi du 
solde effectif peut ne IIJS être égal à la somme dBS monrants entrant dans son calcul. 

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE Jf.R 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

Article, ... 

Le 9'· de rurticle L. 131-8 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

I" Au premier alinéa, le taux : « 27,89 % » est remplacé par le. taux: « 28,66 % >>, 

2" Au a, le nombre: « 22,71 » est remplacé par le nombre: « 23,48 ». 

Article 2 

Pour l'année 2021, par dérogation au premier alinéa du 11 de l'article 49 de la loi n•' 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pow· 1006, le produit des amendes forfaitaires perçues par la voie de systèmes 
automatiques de contrôle et sanction est affecté au compte·d'affecration spéciale« ConLrôle de la circulation et du 
stationnement routiers » dans la limite de 355,4 millions ct· euros. 

Cc produit est affecté successivement à hauteur de 3 l 6,32 nüllions d'euros à la prcmi~rc seètion « Contrôle 
automatisé», puis à hauteur de 39,08 millions d'euros à la deuxième section « Circulation et stationnement 
routiers ». 

TITRE li 

DISPOSJTIONS RELATIVES À L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 3 

1. - Pour 2021, l'ajustement des ressources tel quïl résulte des évaluations révisées figurant à l'état A annexé à 
la présente loi et la variation des charges du budget de l'Etat sont fixés aux montants suivants : 

rE:11 mifli1111s ,l'füm., [''JI 
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Budget général 

Recettes fiscales brutes/ dêpenses brutes ........................................................................................ . 

A déduire : Remboursements ~, dégrêvements ............................................................................... . 

Recettes fiscales nettes/ dépenses netœs ......................................................................................... . 

Recettes non fiwales ............................................................................................................................ . 

Recettes totales 11ettes I dépenses nettes ........................................................................................ ... 

A dédw·re ; Prélilvi;ments sur recettes au profit des collectivités territoriales et de l'Union 
europùnne ...................................................................................... , ............................................... . 

Momants nets pour le budgat génénl 

Evaluation des fonds de concours et crédits correspondants ........................................................ .. 

Montants nets pour le budget général y compris fonds de tDnteurs .............................. ~ .......... . 

Budgets anne~ 

C-Ontriile et exploitation aé1iens .......................................................................................................... . 

Publications officielles et infonnation administra~ve .................................................................... .. 

Totaux pour les budgets annexes ................................................. : .......................................... . 

Evah1a1îon des fonds de concours et crédits correspondants: 

Contrôle et exploitation aériens ........................................................................................................ .. 

Publicatll)ns officielles el information administrative ..................................................................... .. 

Totaux pour les budgm annexes y compris fonds. de concours ...................................... .. 

Comptes d·attectation spéciale .......................................................................................................... . 

Comptes de concours financiers ....................................................................................................... . 

1 

Comptes de commerce (solde) ........................................................................................................... . 

Comptes d'opéra~ons monétaires (solde) ...................................................................................... . 

Solde ~ur les co111ptas spéc:iaux ................................................................................................... .. 

Solde général ....................................... _ ..................................................................... - .................... . 

Ressou•~u 

20 001 

141/J 

18 591 

-4116 

14475 

203 

14272 

14 2n 

-174 

21 

-153 

-153 

-3 375 

-1707 

Charges 

3 200 

1410 

1790 

1790 

1790 

17'0 

-62 

-3 

- 66 

-66 

-291 

-2404 

Te><te 1 sur 182 

Solde 

t 12 482 

-112 

+24 

-87 

- 3083 

+697 

-2386 

+ 10 008 

1~; Les monrants fig11rant dans le présent tab/sau sont arrondis au millfon d'euros /e plus proche; il rêsqlte de l'application de c~ principe .que le maniant arl'Olldi des 
fotaux et sous·tataux peut ne pas être égal à la somme des monranti arrondis enrrant dans son calcul. 

II. :... Pour 202.1 :. 

l" Les ressources et les chargci. de trésorerie qui concoUicnt à la réalisation de l'équilibre financier sont évaluées 
comme suit 

Besoin de financement 

Amoltissemenl de la dette à moyen et long termes .................................................................................................................................... . 

Dont remboursement du nominal à valeur faciale. ....................................................................................................... - .......... .. .. 

Dont suppléments d·indexarion VrJrsés à l'échéance {titres ind~1<ês) ................................................... : ....................................... . 

Amortissement de la dette reprise de SNCF Rêseau ......................................... : .......................................................................... '. .............. : 

Amortissement des autres dettes reprises ......................... _. .......................................................................................................................... . 

Déficit bucigétail'1l ............................................................................................................................................................................................. .. 

Autres besoins de trésorerie .......................................................................................................................................................................... . 

( E11 mi/U1ml., cJ •,ums) 

1JS,3 

117,5 

0,8 

1,3 

0,0 

205,1 

- 3,1 
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3" A la sixième ligne. le nombre : « 9 578 » est remplacé par le nombre : « 9 585 »: 
4" A la <li.'(ième ligne. le nombre : « 13 563 •> esL remplacé par le nombre: « 13 5~3 » , 

5" A la douzième ligne, le nombre : « 89 882 » est remplacé par le nombre : « 89 878 >•; 
6" A la qualor,âème ligne, le nombre: « 9 612 » esl remplacé par le nombre:,, 9 609 »; 
i' A la quinzième ligne, le nombre : « 4 8 l 9 ,, est remplacé par le nombre : << 5 080 >> ; 

8" A la seizième ligne, le nombre: << 36 212 » est remplacé pur le nombre: « 36 203 »; 
9'' A la dix-septième ligne, le nombre : << 7 804 » est remplacé par le nombre : «· 8 20 l » ; 
lO" A la dernière ligne, le nombre: « l 945 129 » est remplacé par le nombre: « l 946 014 ,,. 

Article 8 

Texte 1 sur 182 

Le I de l'article 99 de la loi n•· 2020- l 72 l du 29 décembre 2020 de finances pour 202 l est ainsi modifié 

l" A la première phrase du premier ali~éa. le nombre: « 405 143 » est remplacé par le nombre ; « -1-05 612 » , 

2" La seconde colonne <lu tableau du .second alinéa est ainsi modifiée : 

a) A la Lreizième ligne. le nombre: « ô6l » est remplacé par Je nombre : << 673 »; 
b) A la quatorzième ligne, le nombre: << 338 » est remplacé par le nombre: « 346 »: 
c) A la quinzième ligne. le nombre : « 323 » esl remplacé pur le nombre : « 327 » ; 
d) A la seizième ligne, le nombre : « l 6 493 » est remplacé par le nombre : « l 6 48 6 » : 

e) A la dix-septième ligne, le nombre : « 9 897 » est remplacé par le nombce: « 9 89& » , 

f) A la dix-neuvième ligne, le nombre : « 3 l 16 » est remplacé par le nombre: « 3 108 » : 
g) A la trentième ligne. le nombre: « 5 086 » est remplacé par le nombre: « 5 106 »: 
/,) A la trente-troisième, ligne. le nombre : « 424 » esl remplacé par le nombre : « 404 » ; 

. i) A la quarante-deuxième ligne. le nombre : « 673 » est remplacé par le nombre: « 686 », 
j) A la quarante-cinquième ligne, le nombre : « 137 » est re1nplacé par le nombre: « 150 » ; 

k) A la soixanr.e-cinquième ligne, le nombre: « 8 319 » est remplacé par le nombre: « 8 503 » ; 
/J A la soixante-septième ligne, le nombre: « 8 2&9 >> est remplacé par le nombre: « 8 473 » • 
mJ A la soixante-huitième ligne. le nombre : « 732 » est remplacé par le a.ombre : « 756 >• ; 
11) A la soixante et onzième ligne, le nombre : « 1-04 » est remplacé par le nombre : « 128 » : 
o) A la soix.ante-quatorâèmé ligne. le nombre : <( 56 563 » est remplacé par le nombre: <( 56 !S06 » • 

pJ A la soixante-seizième ligne, le nombre: « 5 891 » est remplacé par le nomhce: « 6 134 »: 
q) A la dernière ligne, le nombre : « 405 143 » est remplacé par le nombre : « 405 612 ». 

~rticle 9 

L'article l01 de la loin-' 2020•_1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 est ainsi modifié 
l" Au premier alinéa, le nombre: (< 2 621 » est remplacé par le nombre: « 2 630 ». 

2" La seconde colonne du tableau d.u second alinéa est ainsi modifiée : 

a} A la huitième ligne.. le nombre : « 425 » est remplacé par le nombre : « 434 » : 

bJ A la dernière ligne. le nombre: « 2 621 » est remplacé par le ·nombre: « 2 630 ». 

TITRE III 

DISPOSITIONS PERMANENTES 
MESURES FISCALES ET MESURES BUDGÉTAIRES NON RATTACHÉES 

Article 10 
A la fin de la première phrase ùu dernier alinéa du m de l'article 184 de la loin• 2019-1479 du 18 déœmbre 2019 

de finances pour 2020. les mots : « dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi >) 
sonl remplacés par les mols : « avanl le 3 l décembre 202 l ». 

Article 11 

I. - A l"avant-demier alinéa de rarticle L. 436-L du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. après la référence:« L. 424-1. ». esl insérée la rélërence: « L .. 424-3. ». 

Il. - Le I entre en vigueur le· l •' janvier 2022. 

Article 12 

Le A du I de r article 239 de la loi n" 2020-172 l du 2 9 décembre 2020 de finances pour 2021 est abrogé. 

Article 13 

Une aide exceptinnnelle de 100 euro-s est versée à toulc personne âgée d·au moins seize ans résidànt 
réguJièrcmeot en France que ses ressources. appréciées au regard de sa situa~on. rendent particulièrement 
vulnérahle ù la hausse du coût de la vie prévue pour le dernier trimestre 2011 . EUe ne peut être versée qu·unc fois. 
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Proj~t-de loi de ftn~n~ 1 _ _ ___ ___ _c_ 

ARTICLES OU PROJET DE. LOf ET EXPOSÉ DES· 
MOTIFS PAR ARTIQ.E ---

1 
Article 33 : 

... 
1
_Hatiilitàtlon à poursuivre l_a· i:ecodiHcation par ordonri~nœdes lm_posltions sur 

. res biens «services · · --- -- --- -- ----- - - -- - ---· 

. ( 1) ·. : 1.· - le-2° du I et .lès 1 ° et 2° dti II dè l'artid; -184 de la loi n° 2019-14 79 du· 28 .. déœmbre 2019 de-. finances pour ~020 sônt abrÔgés. · . .•. . . . . . . . . . 

•. (4). . . II. ~· Dans les conditfqns prévues à-l'artide 38 de Ja tonstitl:ltion, iè Gouvernement est autorisé à 
pre'1dre par voie d'ordonnânce toutes mesùres relevant du domaine de la loi nécessaires·à.la refonte des 
règles r:èlatives au~ impositions frappant, ~irectemènt ou indirect~n:ienf, les produits,- services. ou ·. 
t'?nsactions ët à è:ell~ contrôlées ou.recouvrêes selon -les mêr:nes procédures.s·a1nsi que des régimes 
relatifs-~ _ces prod.uits, services ou transactions;· pour.: 
(3) · .. . lq Mettrè en:œuvre les disposition~ dul de J'ar:tlcle 184·de la loin° ·2019,1479 . . 
du 28 décembre 201~ de finances poür 2020 ; . · · · · · · · ·· · 

. (4) . 2° H·arm6riiser.'lès con~it4onS' p~ns lesquelles ces impositiOAS sorit liquid~~ recouvrées; . 
· re_mt;>oursées et contrôlées, y compris en adaptant le fait générateur et l'exigibilité de l'lmpôt· àinsi que les 
régim·es mentionnés au premier alinéa du présént.II ; · ·. . . ' · · · · 
(5). · 3<? AniéHorer la Ùsibilité ·des dis~~îtio~s·conëernêés et.des.autres dis.positions·c;lorit la modification 
est rendue n~essaire; notqmment en remédiant aux éventuelles erre1:1rs ou lns1.1ffi~nces 'de codification, 
e!l regroupant des qisp~sîtions de nature législative· qtii 'n'auraient pas été ëodifjées ou l'auraient' été çlans 
dé~. codes différents; èn réorgani~nt le plan èt la rédaction ·c1e ces- dispositions et èn. abrogeant les . 

· dispositions ·obsoJètes, lnadàptées ou •dè~enües sans objet ; · · · .. · · 
(6) . .4° Ass!Jret lé r~spe.ct' de :la hièrarchie 'i:les. notrries, ba_r'monÎser et Sif!'lplifiër la rédaction dE:lS textes, 
adapter les dispositions· de·droit interne au droit de l'Union européenne ainsi qu'aux acairds internationaux 
ratifiés.~ adapter les renvois. au pouvoir réglementaire à la nawre et à l'objet (les niesur.es d'application 
conœmées; . . . . · · · · · · · · 

(7) Le .G(?Ùvern·em~rit est égalemert a!-ftor'isé, dans leÙriênies conditions et aux fins· mention.nées 
au 31), à transférer· dans d'autres codes et lois les dispositions du code général i::les Impôts, du lfvre des 
procédures fiscales et du çode~des dQuanes qùi sont relatives· soit à de$ prodùlt:s, services ou tr.ansactlons 
qt; ne sont soumis à ~uame Imposition particulière, soit aux affectataires des impositions mentionné:e_s au 
premier alinéa sans ·se rapporter directement à ces impositions. · · 
(8) - . L'ordonnance prévue aù présent n ·est prise qans ur°i délai de.vîngt-quatre mois à'compter de la. 
promulgation de·la présente loi..· Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlemer:it dans un 
dél~. d~ trois mois à compter de la p1,.1blication de cette ordonnance. · 
Exoosé des motifs · · . 

.- Le 'présent article a -JX?~r objet cfhabttiter le Gouvernement à pc;lirsuivre les. tra~_aux'ète recodiflcatiÔn de la ' 
fiscalité engagés â la suite cfe la loi de finanœ!,poÙr 2020. ' . · . _ . . . . . 
En effet, le In de l'article 184 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre· 2019 de finances pour 2020 a 
habilité le Gouvememenrà procéder à la refonte de ra fiscalité sectorielle en vue de sa recodifica~fon. 
Cette habilitation permet d'engager la création d'un. nouveau <::ode d~s impositions sur les biens et services 
regroupantles dîspositions.aujoutd'.huî l'épartiés dans de_ nombreux codes et'textes non codifiés. Cette ~ . - . . . . . 
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recodification perm.et également de·regroupir les impositions pai secteur c:i"activitê, afin de les rendre pl_usi 
accessibles a~x redevables <::oncernés, et de ·dari~er notablement les dispositions applicables; . · j 
Le Conseil d'Etat a ainsi été saisi d'un projet d'ordonnance qui sera adopté d1d la fin de l'?mnée 202l ptmr· 
une entrée en vigueµr au 1er janvier'2022. Le projet c:onœme les dispositions relativès aux principales. 
impositions sectorielles en ·nombre et en rendement (accîses sur. les énergies, les alcooîs et les tabacs, 
taxes- sur le secte.ur des trarisports.et sur les produits de l'industrie et de l'artisanat). · 

. Ces dispositions ont vocation à être compl~tées par une seconde étape permettant de recodifier les 
dispositions relatlves· à la taxe sur la valeur ajoutée et ce~tes relatives aux autres imposition5 sectorrelles 
(alimentation-agricultute-pêche, environnement, numeriquè-communicatiqn-cu\ture, paris et jeùx de -
hasard, santé, finance). : 
Afin de conduire· cette Se(:Onde étapé; le présent amendement ·renouvelle pour 24 mols, l'habilitation 
r~ultant de l'article 184 de la.loi de ·finances pour 2020 et l'étend à l'er:isemble des i111positions_sur·1es 
biens et services .. Elle permet également de prepdre toute mesure co_mptémentaire ~ celles déjà prises 
pour assurer la flnalisation de l'unifièation du recouvrement des im.positions prèvùe par le mêmé . · 
article 184 et d'ass.urer le transfert depuis. les codes fiscaux vers les codes sectoriels des disP9sitlons non 
fjscales qu'ils çcimportent. - _ _ _ -

V~s avQ été en relation ·avec notre servJce ? Parta~ votre ~xpérience sur voxusagers 
en _diquant sqr ce lien ! · 

https:I /www.:,l~s.ttansformation.couv.fr/ voxusa :-ers/ 
lsabèlle REYBAUD . 
O118ction nlgîonale des doûanes de Corne 
Che! de buresu · · 
Bureau d'Ajaccic port 

Boulevart!."Sa mplero BP99 20177 Ajaccio cedex 
Tél : 09 70 27 89 &6/ 0772728~ 
douane.~ · 

01)10/2021 à 14:2i 
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RenouveUeme'nt de l'habilitation à recodifier par ordonnance les 
impositions sur les biens et services 

• Le présent article prévoit de.prolonger jusqu'au 31 dé~~mbre 201:l, à 
savoir·pour un peu ·plus de deux·mois~ le déJalde l'habilitatior,, prévue à 
l'article 1_84 de ta loi de. fln~nœs initiale _pour 20~0~ Cette habilitation 
permet au Gouvernement de prendre par ordonnance toutes _les mesures 
relevant du domaine de la loi et visant à assurer, d'une part, le ttansfèrt 
du recouvrement et de· fa gestion de plusieurs taxes et impositions à la 
direction générale des finances·.publlques (DGFiP) et., d'autre part, la 
re~odification. des mesures ayaot traiit à . ces p~uits au sein d'.un 
. nouveau code portant sur .1~ impositions des biens èt des services. 
Ce délai d'habilitation courait·initialemènt jùsqu'au _28 juin 2021. Il avait 
été prolongé de quatre mois-dans le cadre de la loi du 23 mars 2020 
d'urgence pour-faire face à l'épidémie_ de Covid.:19. Or,·1e Gouvemement 
n'a toujours pas pu prendre cette ·orc10.~nance dans le délai Imparti, ·so.it 
avant le 28 octobre 2021, et demande donc. une nouvelle prorogation de 
cette habilitation, jusqu'au 31 décembre 2021. . . 
Le · champ ·c1e l'habilitation octroyée dans le cadre de la loi de finances 
initiale . Pour 2020 était extrêmement large et il a permis au 
Gouvernement d~ ·procéder à une recodification de grande .ampleur ·qui 
ne ·constituait pourtant pas le coeur de sa démarche initiale, préN.ntée 
comme visa~t à permettre l'unification d~ recouvrement de certaines 
impositions indirectes. 
Pour autant, · 1a commission des finances · propose d'.accepter cette 
demande de prolong~tiôn de la durée . ~e l'habilitation. Les·. travaux 
préalables à la présentation du projet d'ordonnance d~vant. le Conseil 
d'État sont en effet bien avancés, le premier délai supplémentaire . de 
quatre· mois ayant par ailleurs permis de.tenir compte de.,l'impact de la 
crise sanitaire sur les administrations concernées. 
Ce nouveau décarage doit toutefois être le dernier, au risque sinon ds 
compromettre les transferts d'impositions·prévus au 1er janvier 20·22 et 
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de placer la France en méconnaissance de ses obligations quant à la 
conformité de son droi~ à plusieurs directives européennes. 
Par conséquent, et après avoir fait état de ses réserves, la commission 
propose d'adopter cet article ·sans modification. 
I. LE DROIT EXISTANT .: LA CONSTRUCTION D~UN. NOUVEAU CODE DES 
IMPOSITIONS . SUR LES BIENS ET SERVICES EN · .PARALLÈLE DE 
l'UNIFICAnON DU RECOUVREMENT D_ES TAXES ET IMPOSITIONS 

"· LE 11?4NSFERt OU RECOUIIRE/afErtr DE 
PL.USlEUll.S .· lMPOS111ONS . .4 lA 
01/l.ECtlON GÉNÉRALE · DES FINANCES 
PU8UQUES -S~CCOMP4GNE OE LA· 
CONSJ"RUCtlON D'UN COOE , DES 
lf.f POSltlOIVS SUR LÈS BIENS Er LES 
SER"1CES 

À la suite de la disparition d'une partie de son activité avec l'entrée en vigueur-du 
marché intérieur en 1993, lë3 Douane .a-reçu en compensation des missions en 
matière de fiscalité indirecte transférées de la direction générale des impôts (DGI). . . 

Elle a alors pris le .nom de direction générale des douanes et droits · indirects 
(DGDDI). Aujourd'hui, un peu moins de 3 000 agents de la Douane sont chargés 
de ces missions fisèales, sur. un effectif total d'.un peu moins de 17 000 agents. 
La DGDDI gère un ensemble de divers droits et taxes, portant 
prlnèipalement sur des marchandises ( les accises sur les tabacs· et les. alcools~ les 
produits pétroliers et l'~nergie, les· déchets et les substances polluantes) et sur.des 
moyens de transport (les taxes sur les véhicules), dont le produit total s'est 
élevé à 76,3 milliards d'e·uros en 2020, contre 85,1 milliàrds d'euros 

en 201928<!). Cette nette diminution s'explique exclusivement par le contexte de 
crise sanitaire, qui a conduit à un très fort ralentissement des échanges .de 
marchandises et de l'activité économique et, partànt des .= recettes douanières, 
notamment les· taxes sur l'énergie. 
À la· suite de plusieurs recommandations de la Cour des comptes à. ce sujet, et 

après une mission confiée à Alexandre Gardette29e) pour la p~éparer, une 
réforme du recouvrement des impositions a été amorcée en 2018. 
Elle s'articule autour d'un axe ·principal : le transfert à la direction générale 
des finances publiques (DGFiP) du recouvrement et souvent de la 
gestion de _la quasi-totalité des impositions jusqu'ici recouvrées par la 
DGDDI. 

1. Des premiers transferts prévus 
dans le cadre ·de la loi de 
finances pour 2019 

Deux dispositions adopt~s dans le cadre de la loi de finances pour 2019 ont 
.organisé les premiers transferts d'impositions de la Douane vers la OGFiP; 

L'article .193 de la loi de finances pour 2019JO(!) a · tout d'abord transféré le 
recouvrement de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) de la 
DGDDI à la DGFiP (articles 266 se>âes à 266 duodecies du code douanes). Ce 

15/12'20.21 à 18;55 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



,'.imbra 

3 sur7 

http:,;://mercure.douane.gouv.fr(h/printmessage'?id=202434&tz= ... · 

transfert est entré en vigueur le .1er janvier 2020, à l'exception de celui de la 

composante dE;! la TGAP relative aux déchets, décalé au 1er janvier 2021. 
L'article 199 de la loi de finances pour 20193l(!) · a complété cette première 

disposition en transférant à compter du 1er janvier 2019 la gestion, le 
contrôle et le recouvrement des taxes sur les boissons non alcooliques de 
la DGDDI à la OGFîP. Ces dr()its d•accise sur les boissons non alcooliques sont au 
nombre de quatre : 
- la contribution sur les boissons sucrées, affectée à la branche maladie de la 
protection sociale des personnes non ·salariées des professions agricoles 
(article 1613 terdu code général des impôts (CGI)) ; 
- la contribution sur les boissons, également affectée à la branche maladie de 
la protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles 
(article 1613 quater du CGI) ; · 
- le droit spécifique sur les boissom; non· alcoolisées, affecté à la branche 
vieillesse de la. protection sociale des personnes non salariées des profes~ions 
agricoles (article 520 A du CGI et article L. 731-,-3 du code rural et de la pêche 
maritime) ·; · 
- la surtaxe sur les eaux minérales, affectée aux communes 
(article 1582 du CGI). 

2. Une habilitation à légiférer par 
ordonnance octroyée au 
Gouvernement en loi de finances 
pour 2020, et complétée par la 
loi de finances pour 2021 

a) lin calendrier de 
transferts établi 
Jusqu'au 1er janvier 202<1 

L•article 184 de la loi de finances pour 202032(!) a poursuivi le transfert du 
recouvrement de certaines taxes et impositions de la DGDDI à la DGFiR, en 

prévoyant le calendrier suivant33{.!) : 
- à compter du . 1er janvier 2021, la taxe spéciale sur les véhicules 
immatriculés en France circulant sur la voie publique à l'exclusion de ceux 
spécialement conçus pour le transport des personnes et de ceux mentionnés à 
l'article 284 bis B du code des douanes34~) (article 284 bis du code des douanes) 
et la taxe sur les véhicules immatriculés da'1s un État étranger et 
circulant sur le territoire français lorsque les véhicules routiers immatriculés 
en France sont soumis dans cet État étranger à des taxes, impôts ou redevances 
perçus à raison de leur séjour ou passage en transit sur son territoire 
( article 284 sexies du code des douanes) ; 
- à compter du 1er janvier 2022, la taxe intérieure de consommation sur le 
gaz naturel (TICGN) et ses équivalents lorsqu'ils sont utilisés comme combustible 
(article 266 quinquies du code des douanes}, sur les houilles, les lignites et les 
cokes destinées à être utilisés comme combustibles (article 266 quinquies B), ainsi 
que la taxe sur la consommation fini!lle d'électricité (TICFE) 

I 
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(article 266 q1.Jinquies C). Sont également concernés le droit de francisation et 
de navigation et le droit attaché à la délivrance d'un nouvel acte de 
francisation; 

- à compter du 1er janvier 2023, les amendes autres que celles de nature 
fiscale prévues par le code des douanes ou le code général des impôts ; 

~ à compter du 1er janvier 2024, les accises sur les alcools, les boissons 
·alcooliques et les tabacs manufacturés (article 302 B du code général des 
impôts). 

L'article 161 de la loi de finances initiale pour 202135(!) a complété 
l'article 184 de la loi de finances initiale pour 2020 en ajoutant aux impositions 
.transférées à compter du 1er janvier 2024 : 
- la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétique (TICPE) 
utilisés comme carburant ou combustible (article 265 du code des douanes) ; 
- la taxe spéciale de consommation sur les produits énergétiques (TSC) 
-dans les départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique, de Mayotte et de la Réunion (article 266. quater du code des 
douanes); 
- la taxe incitative relative à l"incorporation de biocarburants (TIRIB -
article 266 quindecies du code des douanes), renom~ée en 2019 et correspondant 
au prélèvement supplémentaire de JGAP sur les carburants. 
Toutefois, et contrairement aux dispositions adoptées dans le cadre de la loi de 
finances pour 2019, les transferts précités n'ont pas été inscrits« en dur » dans la 
loi. Le Parlement a en effet habilité le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les mesures relevant du domaine de la loi et nécessaires à la 
refonte de l'ensemble des impositions, taxes et amendes transférées de 
la Douane à la DGFiP. Ces mesures doivent assurer le transfert du recouvrement 
de l'ensemble de ces droits à la DGFiP ; éventuellement en harmonisant les 
conditions dans lesquelles ces impositions sont liquidées, recouvrées, remboursées 
et contrôlées. · 
L'ordonnance devait initialement · être prise dans un délai. de- 18 mois à 
compter de la promulgation de la loi de finances pour 2020, soit avant 
le 28 juin 2020. Un projet de loi de·ratification devait quant à lui être déposé au 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la publication de l1ordonnance. 

b) Un champ d'habilitation 
étendtJ, qtJi a permis au 
Gou'vemernent de ·créer 
un noui.,ealJ code · des 
impositions St.Jr les blens 
et les services 

Il convient ici de relever; à l'instar de ce qu'avait souligné la commission des 

finances lors de l'examen du projet de loi de finances pour 202036(~), que le 
champ .de l'habilitation demandée par le Gouvernement était 
extrêmement large. C'est d'ailleurs ce qui avait conduit la commission -des 
finances a proposé au Sénat de supprimer cet article, ce qu'il avait fait, avant que 
l'Assemblée nationale ne le rétablisse én nouvelle lecture. 
Le champ de l'habilitation perm~ait non seulement au Gouvernement-de recourir 
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à une ordonnance pour assurer l'effectivité du transfert du recouvrement de 
certaines taxes, impositions et amendes de la Douane à la DGFiP, mais il lui 
permettait également: 
- de prendre les mesures nécessaires à· 1a refonte de toute autre imposition, autre 
.que celles précitées, frappant certains produits, services ou transactions, ainsi que 
les mesures nécessaires à la refonte des autres régimes légaux ou administratifs 
relatifs à ces impositions, produits ou services ; . · 
- d'améliorer la lisibilité des dispositions concernées ou dont la modification est 
rendue nécessaire par l'adoption du présent article ; 
- d1assurer le respect de la hiérarchie des normes et de s'assurer de la conformité 
des dispositions en question au droit de l'Union européenne. 
Les alertes de la commission des finances sur l'abandon de compétences très large 
concédé par le Parlement au Gouvernement se sont avérées fondées puisque le 
Gouvernement s1appuie sur cette habilitation pour procéder à la recodification 
des dispositions ayant trait aux impositions« sectorielles» au sein d'un 
nouveau code, dédié aux impositions sur les biens et les services 
(d. infra}. 

& 0/V OÉLAl O'H~BlWJt 110/V OÉCltLÉ UNE 
PREl,,JlÈll.E FOlS OU FJtl7 OE LA CRISE 
S4Nl1'Jtl~E 

L'article 14 de la loi du 23 mars 2020 d'.urgence pour faire face à l'épidémie de 

Covid-1937~ a prolongé de quatre mois les durées d'habilitation non 
expirées à sa date de publication, ce qui a donc reporté l'échéance de 
l'habilitation prévue à l'article 184 de la loi de finances pour 2020 
du 28 juin 2021 au 28 octobre 2021. 
Il. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : PROLONGER DE DEUX MOIS LA DURÉE DE 
L'HABILITATION PRÉVUE. À L'ARTICLE 184 DE LA LOI DE FINANCES 
POUR2020 
Le présent article supprime le délai de 18 mois imposé au Gouvernement 
pour prendre l'ordonnance prévue à l'article 184 de la loi de finances 
pour 2020, relative au transfert du recouvrement et de la gestion de plusieurs 
taxes et impositions à la DGFiP a.ir1si qu'à la refonte et à la recodification de ces 
dispositions au sein d'un nouveau code des impositions sur les biens et les 
seivices. 
Aux termes du présent article; le Gouvernement devra désormais présenter 
cette· ordonnance avant le 31 décembre 2021, soit deux mois,· plus tard que 
le nouveau délai prévu après la modification apportée par l'article 14 de la loi 
d'urgence du 23 mars.2020. La durée d'habilitation avait en effet déjà été portée 
à 22 niois, soit jusqu'au 28 octobre 2021. 
III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UN NOUVEAU 
DÉCALAGE QUI DOIT ÊTRE LE DERNIER, ALORS QUE LE GOUVERNEMENT 
AURA DÉPASSÉ DE SIX MOIS SON DÉLAI D'HABILITATION 
Le champ de l'habilitation octroyée dans le cadre. de l'article 184 de la loi de 
finances pour 2020 a permis au· Gouvernement d'entamer une recodifi.catlon de 
grande ampleur, au travers d'un nouveau code dédié aux impositions sur les biens 
et les services. Si cette méthode peut se justifier, eu égard à la complexité du code 
général des impôts pour les agents économiques, la démarche interroge : lors de 
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l'examen de cette disposition, le Gouvernement n'a jamais clarifié ses 
intentions en· séance et n'a pas fait preuve dé toute la sincérité qui 
pouvait être attendue sur un tel sujet, alors même qu'il savait très bien quels 
étaient les buts poursuivis -par cette habilitation. En témoigne la rapidité avec 
laquelle les travaux ont débuté et ont été programmés à l'ordre. du jour de la 
commission supérieure de codification, dès le mois de mars 2020. 
Or, contrairement à l'esprit de l'habilitation, et au-delà des mesures propres à 
assurer re transfert des impositions à la DGFiP38(!), cette codification ne se 
fait pas exactement à droit constant : l'administration et, au final;• le 
Gouvernement· pourraient devoir arbitrer sur la codification de certaines 
interprétations de la doctrine· fiscale ou sur les corrections à apporter ou non aux 
dispositions pouvant méconnaître le droit de l'Union européenne. 
L'habilitation permettant le transfert à la DGFiP du recouvrement de 
certaines impositions jusqu'ici recouvrées par ·la DGDDI a donc 
également servi de prétexte au lancement de cet important chantier de 
codification des impositions sectorielles, à rebours des intentions exprimées 
par. le Gouvernement devant le Parlement. La. démarche semble désormais· 
pleinement assumée, le présent article étant proposé pour « renouveler 
l'habilitation à recodifier par ordonnance les . impositions sur les biens et les 
services », tout comme l'article 33 du projet de toi de finances pour 2022, qui 
porte une nouvelle demande d1habilitation pour poursuivre cette démarche 
(cf. infra). 
Ainsi, même si elle réitère ses critiques quant au champ extrêmement large 
de l'habilitation prévue à l'article· 1s4 de la loi de finances pour 2020 et à la 
démarche peu sincère du Gouvernement .lors de l'examen de cette 
disposition, la commission des finances ne s'opposera pas à la demande du 
Gouvernement de voir son délai d'habilitation prolongé d'un peu plus 
de deux mois. 
Tout d'abord, le contexte de crise sanitaire peut raisonnablement expliquer que 
la durée des· habilitations du Gouvernement à légiférer par ordonnance ait été 
prolongée de quatre mois. Ainsi, lors de l'examen du projet de loi d'urgence au 
mois de mars 2020, la .commission des lois du Sénat ne _s'était pas opposée à cette 
disposition39(!). Certes, il est probable que le législateur avait ~lors davantage à 
l'esprit des habilitations arrivant prochainement à échéance plutôt que celles 
octroyées pour un an et demi. 
Ensuite, d'après les informations dont dispose le rapporteur général, les travaux 
liés à l'ordonnance prévue à l'article 184 de la loi de finances pour 2020 sont en 
cours d'achèvement. Ils ont notamment fait l'objet d'une attention soutenue de 
la part de la commission supérieure de codification et l'ordonnance devrait être 
très prochainement- présentée au Conseil d'État. Le Gouvernement indique 
également, dans l'évaluation préalable· du présent articl~, que ce délai 
supplémentaire vise à tenir compte des dernières modifications· apportées aux 
impositions transférées. Il en est ainsi par exemple du report de la hausse du tarif 
de TICPE sur le.gazole non routier40(~). 
Par ailleurs, l'article 33 du projet de lo.i de finances pour 2022, qui modifie 
l'article 184 de la loi de finances pour 2020, porte une nouvelle d_emande 
d'habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance, dans un délai 
de 24 mois, les mesures destinées à compléter cette première ordonnance, qui 
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serait désormais présentée d'ici la fin de l'année 2021, et ce afin de parachever 
le travail de recodification des impositions générales sur les biens et les 
services. Cet article supprime les dispositions relatives aux-transferts prévus pour 

le 1er janvier 2022, ce qui suppose donc nécessairement que l'ordonnance 
ait ~ ·publiée. Ainsi, la nouvelle habilitation ne concernera que les impositions 
dont le transfert est prévu soit au 1er janvier 2023, soit au 1er janvier 2024. 
Enfin, ce report doit impérativement être. le dernier. Un nouveau retàrd 
reviendrait en effet à compromettrè la sécurité juridique des· transferts de 

compétences qui doivent avoir lieu au 1er janvl~r · 2022~ alors même _que les 
administrations ·et le~ acteurs économiques s'y .prépa~ent depuis · Jongtemps. Il 
reviendrait également, de l'aveu même du .Gouvernement, à placer la France •n 
·méconnaissa·nce de ses obligations quant à la conformité de son droit à 
plusieurs textes européens41e). . . 
Décision de la commission · · : ra commission des finances propose 
d'adopter cet article sans m'octmcation. 
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Article 33 
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Habll.itatlon à poursuivre la recodification par oraom ..... __ 
des lmP,Ositions sur les biens et services · 

Résumé du diswsitif et effets principaux 
1

Le présent article_ introduit une nouvelle habilitation ·a légiférer par ordonnances, 
oui renouvelle efélarg,t légèremént éelle accordée.par !;article i84 de la LFI Pour î 

1
2020 et dont le délai est ·prolongé pa~ l'artièle 10 d~ deuxième .~LFR)~ur 2021, \ · 
afin de mettre en œuvre !~_transfert a l'administration fiscale du r«ouvrement de 
certaines impositions et de refondre les règles refativës a.ux impositions ~ppaht, 
de manière directe ou indirecte, les _produits, sefViœs et .transactions. · . 1 

Il s'agit de r~nforcer l'efficadt~ du re,couvrement en fourriissa.nt un guichet unique 
aux ~treprises; d'harmonJser les modalités de liquidation, dé recouv~ment et de 
contrôle de. ces impositions~.et d'améliorer la lisibilité des·diSPOSitlôris 1~ 
prévoyant au sein d'un· nouveau code des impositions ~ur les biens et services. 
Dernières modifications législatives intervenues 
L'article I84de la loin° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances-pour-2020 a 
prévu le transfert,à l'administration ti_sèale de la 'déclaration et du r~ouvr~ment.de_l 
certaines impositions et amendes, ainsi qu'une· habilitatfon· du Gouvernement à 
légiférer par ordonnance pour refondre ces impositions, mais aus.si toute autre 
imposition frappaht œrta_ins produits, ~rviœs et transactions. 

1
L'article 161 de:ta lof nO' 2020-1721 du 29.décembre 2020 de finances pour 2021 a 
modifié la ljste des. impositions t_onœm~, en y-ajoutant en particulier la TICPE .. 
[Princi :.1aux amea:,dements ado, tés par la commission des finances 
).a commission.a adopté cèt article sans modification~ . 
t L'État du droit 
L'article 184 de la loi h0 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 
avait prévu : · · 
- un calendrier de transfert à l'administration fiscale du recouvrement des créances 
relatives à certaines impositions et amendes, s'étàlant entre le 1er janvier 2021 et 
le 1er janvier 2024 ; , . 
- une hi;tbllitàtion du. Gouvernement à légif~rer par ordonnance pour refondre la 
législation relative à ces impositions et amen.des, mais aussi celle concernant toute 
autre imposition frappant certains produits, services et transactions. -
A. le transfert a l'administration fiscale de la dÉclaration et du recouvrement de 
certaines taxes et amendes 
1. . Le calendrier de transfert 
Lé. calef!drler de transfert du recouvrement de certaines taxes et amendes à 

\. 
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l'administration fiscale, c'est-à-dire à la ~irection générale des finances publiques 
(DGFiP), fixé ·par l'article 184 de la loi de finances pour 2020 est le suivant : 
calendrier dè transfert à la dgfip du recouvrement 
de certaines taxes et amendes 

Dale de transfert 
du recouvremer:,t à Taxes 

la DGFiP 

- Taxe spéciale sur certains véhicules routiers ( « tàxe à 
l'essieu », s'appliquant aux véhicules de transport de 

' marchandises dont le poids total autorisé en charge-: PTAC-

1e'jan_vier 2021 ·est supérieur à 12 tonriès; article 284 bi~ du code des 
douanes) ; 
-: Taxe sur les véhicules routiers immatriculés dan~ certains 
Etats étrangers c!rculant sur le territoirè français· (articl~ 284 
se>des bis du code des·douanes). 

- Droit annuel de francisation et de ·navigation (DAFN) . . 

(article 223 du code des douanes) ; 
- Droit de passeport sur les navires (àrticle 238 du code des 
douanes); 
- Taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN, 
article 266 qtJinquies du code des douane!?) ; 
- Taxe intérieure de consomma~ion sur les huiles, les lignites et 
les cokes, également dite<< taxe intérieure de consommation 
sur Je charbon» (TICC) (arti<::le 266 quinquies B du code des 
douanes); 

1er janvier 2022 -Taxe sur les entrées en salle de cinéma (TSA) (articles 
L. 115-1 à L. ·115-5 du code du cinéma et de 11mage ani.mée) ; 
- Taxe sur les éditeurs et les distributeurs de services de 
télévision (TST) (articles L. 115-6 à L. 115-13 du même code); 
- Cotisations _professionnelles dues par les entreprises de 
production, de distributiof.l, d'exportation d'œuvres 
cinématographiques et les exploitants d'établissements de 
spectades cinématographiques.(articles L. 115-14 et L. 11~-5 
du même code); 
-Taxe sur. les produits phytopharmaceutiques (article 
L. 253-8-2 du code rural et de la pêche maritime). 

- Amendes autres que·de nature fisc2!1e prévues par le code des 
1er janvier 2023 douanes ou le CGI et prononcées par les services douaniers ou 

résultant d1nfractions constatées par ces derniers. 

- Les droits d'accises perçus sur les alcools,· 1es boissons 
alcooliques et les tabacs manufacturés (article 302 B du CGI); 
...:. Taxe intérieure de_ consommation sur les produits 

1er janvier 2024 énergétiques (TICPE) (article 265 du code des.douanes); 
...:. Taxe spéciale de consommation (TSC) sur les essences et le 
gazole à la Guadeloupe, la Ma~irilque et la Réunion (article 266 
quater du même code) ; 
-Taxe incitative relative à 11ncorporation-de biocarburants 
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1 (TIRIB) (article 266 quindecies du même code). 
Source: Article 184 de la loin° 2019:-1479 du 28 décel'!lore 2019 d~ finances pour 
2020, dans sa version initiale. 
Les taxes pour lesquelles le transfert du recouvrement devait avoir lieu le 
1er janvier 2021 ont été supprimées à partir du 31 décembre. 2020 <c121> Cr731>. 
Le transfert du recouvrement de la TICPE, de la TSC et de la TIRIB .au.1er janvier 
2024 a été ajouté par un amendement du Gouvernement à la loi de finances pour 
2021 ([74]). 

2. Les taxes et amendes concernées 
a. Le droit annuel de francisation· et de navigation (DAFN) et le droit de passeport 
sur les navires 
Le droit annuel de francisation et de navig~tion (DAFN) et le droit de 
passeport sur les navires sont recouvrés par la direction générale des douanes 
et droits indirects (DGDDI) par application des articles 227 et 239 du code des 
douanes. 
i. Le DAFN 
La francisation d'un bateau ou d'un navire lui confère le droit de porter le pavillon 
de la République·française avec les avantages et les obligations qui s'y rattachent. 
L'articJe 223 du code des douanes prévoit un droit annuel de francisation et de 
navigation {DAFN) qui s'applique aux propriétaires de navires francisés dont la 
longueur de coque est supérieure ou égale à 7 mètres ou dont la puissance 
administrative des moteurs est supérieure ·ou égale à 22 CV, ainsi qu'aux véhicules 
nautiques à moteur francisés dont la puissance réelle des moteurs est supérieure 
ou égafe à 90 kW. 
Le rendement du DAFN est e~tlmé à environ 40 millions d'euros pour 2021. li fait 
l'objet de plusieurs affectations dans les limites prévues par l'article· 46 de la loi de 
finances pour 2012, au Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, 
aùx organismes de secours et de sauvetage en mer agréés et à la filière de 
responsabilité élargie du producteur rèlative aux navires de plaisance et de sport 
hors d'usage. 
il. Le droit de passeport sur les navires 
Conformément à l'article 237 du code des douanes, tout navire battant pavillon 
étranger de ·plaisance ou de sport dont des personnes physiques ou morales, 
quelle que soit leur nationalité, ayant leur résidence principale ou leur siège social 
en France, sont propriétaires ou ont la jouissance et qui prend la mer doit avoir à 
bord un passeport délivré par le service de douanes. 
L'article 238 du code des douanes institue un droit de passeport à la charge du 
propriétaire ou de l'utilisateur du navire, calculé dans les mêmes conditions, selon 
la même assiette, le même taux et les mêmes modalités d'application que le DAFN. 
Le rendement prévisionnel du droit de passeport est estimé pour 2021 à 
419 000 euros. Il est affecté aux organismes de secours et de sauvetage en mer 
dans la limite d'un plafond fixé à 4 millions d'euros par l'article 46 de la loi de 
finances pour 2012. 
m. La DAFN et le droit de passeport sur les navires en Corse 
Des règles spécifiques sont_ prévues pour les navires de plaisance francisés dont le 
port d'attache est situé en Corse et qui ont stationné dans un port corse au moins 
une fois au cours de l'année écoulée. Le taux du droit est fixé par la collectivité de 
Corse et doit être compris entre 50 % et 90 % du taux de droit commun. 
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Les recettes sont affectées à la collectivité de Corse. Elles sont estimées à 
4,47 millions d'euros pour 2021. 
iv. La« surtaxe Yacht» 
Le barème du DAFN et du droit de passeport a été fortement réévalué pour les 
navires de plaisance et de sport d'une longueur supérieure ou égale à 30 mètres et 
à la puissance supérieure ou égal~ à 750 kW ( « surtaxe yacht» de 30 ooo··à 
200 000 euros) par la loi de finances pour 2018 C[1s1). 
b. Les taxes intérieures de consommation sur le gaz naturel, le charbon et 
l'électricité 
Les articles 266 quinqwes et 266 quinquies B du code des douanes régissent d~ux 
taxes intérieures de consommation : 
- la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel {TICGN) ; 
- la taxe intérieure sur les houilles, les lignites et les cokes (dite aussi 
« ta)(e intérieure de consornrnation sur le charbon ») (TICC) ; 
Il existe égalen,ent une-taxe intérieure sur la consommation finale 
d'électricité (TICFE), prévue par l'article 266 quinquiesC du même code. Le 
transfert à la DGFiP de son recouvrement1 auparavant assuré par la DGDDI, à 
compter du 1er janvier 2022, avait été prévu par l'article 184 de ia loi de finances 
pour 2020. La loi de finances pour 2021 a" maintenu ce transfert à la même date, 
tout en déplaçant la dispositlon correspondante à son article 54, pour des raisons 
de coordination <p6J). 
Ces diverses taxes sont recouvrées par l'administration des douanes. Elles 
représentent à elles trois un rendement globaJ de près de 10 milliards d'euros et 
constituent à ce titre un pan important de la fiscalité écologique. 
Rendement de la tide, de la TICGN et de la TICC 
en millions d'euros) 1 

Exécuti 
Prévisio 

Prévisio 1 

Année on n 
2020 n2021 

2022 
Taxe intérieure sur 1~ consommation finale 

7 354 7 645 7 953. d'électricité (TICFE) 
Taxe intér~ure sur la consommation de gaz 

2190 2 346 2 441 naturel (TICGN) 
Taxe intérieure sur la çonsommation de 

10 ,8 9 charbon (TICC) J 

Source : Evaluations des voies et moyens, tome L 
c. Les impositions affectées au Centre national du cinéma et de 11m~ge animée 
(CNC)· 
Le CNC, opérateur de l'État, est un établissement public à caractère administratif 
qui assure, sous l'autorité dù ministre .chargé de la culture, l'unité de conception et 
de mise-~n œuvre de la politique de l'État dans les domaines du cinéma et des 
autres arts et industrJes de Vimage animée, notamment•ceux de l'audiovisuel, de la 
vidéo et du multimédia1 dont le jeu vidéo. 
Le CNC est principalement financé par trois taxes affectées non comptabilisées 
dans le budget général de l'État : 
- la taxe sur les entrées en salles de cinéma (TSA) ; la taxe est calculée en 
appliquant sur le prix des entrées un taux de 10,72 %, multiplié par 1,5 en cas de 
représentation à caractère pornographique ou d'incitation à la violence ; 
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- la taxe sur les éditeurs et les distributeurs de services de télévision 
(TST) ; pour les éditeurs de services de télévision, la taxe est calculée en 
appliquant un taux de 5,65 % sur une assiette qui comprend essentiellement les 
recettes publicitaires, après un abattement de 11 millions d'euros; pour les 
distributeurs de services de télévision, la taxe est calculée en appliquant un 
barème progressif de 0,5 à 3,5 % sur une assiette qùi comprend essentiellemen~ 
les sommes acquittées· par les clients au titre des abonnements à un ou plusieurs 
services de télévision, après un abattement de 10 % ; . 
- et la taxe sur la diffusion en vidéo physique et en ligne des contenus 
audiovisuels (TSV); son taux est de 2 % (porté à 10 % pour les vidéos à 
caractère pornographique ou d~ncitation à la violence) sur une assiette qui 
comprend à la fois les sommes versées par les clients et les revenus de la publicité. 
Les deux premières taxes (lSA et TST) sont recouvrées directement par le CNC 
(àrticle L. 115-23 du code du cinéma et de l'image animée); qui est également 
chargé de leur contrôle. La TSV est, en revanche, recouvrée et contrôlée par la 
DGFiP <rn1>. 
Le CNC perçoit également, au titre de ses ressources propres, des cotisations 
professionnelles dues par les entrepri~s de production, de distribution, 
d'exportation d'œuvres cinématographiques et les e~ploitants d'établissements de 
spectacles cinématographiques. 
À l'exception de la TSV qui relève de l'article 1609 sexcJecies B du code général des 
im.pôts, ces impositions et cotisations sont régies par les articles L 115-1 et 
suivants du code du cinéma et de 11mage animée. 
produit des taxes affectées au cnc 

'Il' -- - ,en 11,I1onsdeuros • 
Exécution I Prévision Prévision 

2020 2021 2022 
Taxe sur la diffusion en vidéo physique et en ligne des 87,3 82,4 86,6 
contenus audiovisuels (TSV) 

Taxe sur les entrées en salles de cinéma (TSA) 28,5 55,8 1~,5 
Taxe sur les distributeurs de services de télévision (TST- 224,4 218,5 207,B D) 
Taxe sur les éditeurs de services de télévision {TST·E) - --

236,7 238,9 253,_Q_ 

Total 576,9 595,6 693,9 
Source : doctJrnel/t stratégique de f;Jelfom,anœ du avc. 
d. La taxe sur les produits phytopharmaceutiques 
Une taxe sur les produits phytopharmaceutiques est prévue par l'article L. 253-8-2 
du code rural et de la pêche maritime. Elle a été instaurée par la loi de finances 
rectificative pour 2014 <r78J>. Due chaque année par le titulaire de l'autorisation ou 
du permis de commerce parallèle valides au 1er janvier de l'année d'imposition, elle 
est assise, pour chaque produit phytopharmaceutique, sur le montant des ventes 
réalisées au cours de l'année civile précédente, à l'exclusion de celles des produits 
expédiés vers un autre État membre de l'UE ou exportés hors de l'UE. 
Son taux est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture et du 
.budget, et est plafonné à 3,5 % du chiffre d'affaires réalisé pour les produits 
concernés. li s'élève aujourd'hui à 0,9 %, sauf lorsque l'autorisation de mise sur le 
marché ou le permis de commerce parallèle porte sur un produit de 
biocontrôle C[79l) figurant sur une liste établie par l'administration ; il s'élève, dans 
ce cas, à 0,1 %. 
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Le produit de cette taxe est affecté; 
- à !'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et 
du travail (Anses), dans la limite d'un plafond de 4,2 millions d'euros <rso1), pour 
financer la mise en place du dispositif de surveillance des effets indésirables des 
produits phytopharmaceutiques. et pour améliorer la prise eh compte des 
préjudices en lien direct avec l'utilisation des produits phytopharmaceutiques; 
- et au fonds d1ndemnisation des victimes de pesticides aux fins de la prise en 
charge de la réparation des domm~ges qu'elles ont subis. 
Le recouvrement de cette taxe est assuré par l'agent comptable de !'Anses. 
e. Les amendes douanières 
L•amende est une sanction pénale qui consiste à payer une somme d'argent au 
Trésor public. 
L!amende douanière obéit à un régime juridique dérogatoire du droit commun. Son 
originalité « réside dans le fait que son montant, fixe ou proportionnel, peut ne pas 
dépendre de l'attei,:Jte causée à l'ordre public mais de la valeur de la marchandise 
.en cause» Crs11). Elle présente ainsi un caractère indemnitaire comme le révèle 
l'article. 382 du code des douanes qui dispose que les amendes douanières« se 
prescrivent dans les mêmes conditions que les dommages-intérêts», c'est-à~dire 
comme une créance civile de nature indemnitaire. 
Le code des douanes prévoit par ailleurs un certain nombre d'amendes autres que 
de nature fiscale. 
Toutefois, la distinction entre amende de nature fiscale et les autres amendes n'est 
pas évidente. 
En l'état, et compte tenu de la rédaction du présent article, le champ précis des 
amendes qui seront transférées à la DGFiP ne peut être apprécié par le Rapporteur 
général. 
f. Les accises sur les tabacs et les alcools 
Les alcools, les boissons alcooliques et les tabacs manufacturés sont soumis à des 
droits d'accises par application de l'article 302 B du code général des impôts. 
Il s'agit de droits indirects de divers tarifs comprenant un droit de circulation 
(article 4_38 du CGI), des droits de consommation (articles 402 bis, 403, 575, et 
575 E bis du même code) et d'un droit spécifique sur les bières (article 520 A c;lu 
même code). 
g. Des taxes énergétiques (TICPE, TSC et TIRIB) 
i. La TICPE 
Une taxe intérieure de consommation, prévue à l'article 265 du code des 
douanes, est_prélevée sur les produits énergétiques (TICPE, ancienne« taxe 
intérieure de consommation sur les produits pétroliers » ). Elle s'applique aux 
produits mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou 
combustible. Il s'agit notamment de produits pétroliers, de carburants et 
d'hydrocarbures. Elle est due par les professionnels gérant la production, 
11mportation et le stockage de ces produits. Elle n'est pas applicable dans les 
départements d'outr~mer. 
La TICPE relève du régime d'accise. Son montant est calculé proportionnèllement 
au poids ou au volume du produit au moment de sa mise en circulation, et 
répercuté sur le prix du carburant. Le tarif varie en fonction-du produit concerné. 
Depuis 2011, les conseils régionaux et l'Assemblée de Corse peuvent majorer d'une 
deuxième traRche la TICPE applicable aux carburants vendus sur leur territoire 
dans la limite de 0,73 €/hl pour les supercarburants et de 1,35 €/hl pour le 
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gazole. 
Le rendement brut de la TICPE devraï't s'élever à 31,6 milliards d'euros en 2021, 
après. un rendement brut de 28,5 milliards d'euros en 2020. 
ii. La TSC 
Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de 
Mayotte et de la Réunion, où la TICPE n'est pas applicable, une taxe spéciale de 
consommation {TSC) est prélevée sur les essences, supercarburants et gazoles 
(article 266 qtiaterdu CGI). Son taux est fixé, dans chacune de ces 
CQllectivités, par le conseil régional, sauf à Mayotte, où il est fixé par le conseil 
général. Il ne peut excéder un montant fixé par la loi <[s2J>. Son rendement estimé 
en 2021 est de 502 milliqns d'euros. 
iii. La TIRIB 
Prévue à l'article 266 quindecies du code des dotJanes, la taxe incitative relative à 
l'incorporation de biocarburants (TIRIB), qui deviendra, au 1er_ janvier 2022, la 
« taxe incitative relative à l'utilisation d'énergies renouvelables dans les 
transports» {TIRUERT) assujettit les opérateurs qui mettent à la 
consomn,ation des carburants contenant une proportion de 
biocarburants inférieure à un objectif évolutif d'incorporation. Elle est 
assise sur le volume total, respectivement, des essences, des gazoles et, à partir 
du 1er janv.Ier 2022, des carburéacteurs, pour lesquels elle est devenue exlglble au 
cours de l'année civile. Son rendement en 2020 était d'environ 900 000 euros. 

-- La réforme du· recouvrement - · J 

Dans le cadre de I1nitiative. « Action publique 2022 », le Comité interministériel 
1

1

de la transformation publique du 29 octobre 2018 <1> avait prévu la« création 
d'l,!ne agence unique de recouvrement de l'ensemble des prélèvements 
pour simplifier la vie des entreprises » . 
IUn rapport sur ce thème a été confié à M. Alexandre Gardette ~t publié en 
üuillet 2019. Il préconisait l'unification du recouvrement des prélèvements 
!fiscaux d'ùne part, et des prélèvements sociaux d'autre part, autour de 
deux opérateurs uniques, à savoir la DGFIP pour les prélèvements fiscaux, et 
l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale (Acoss) pour les 

!
prélèvements sociaux, ainsi que la création d'un portail informatique fiscal et social 
commun. 
Le 11 juillet 2019, le ministre de l'àction et des comptes publics annonçait une 
réforme visant à unifier le recouvrement des prélèvements obligatoires, tant 
fiscaux que sociaux. Une mission interministérielle, baptisée « France 
recouvrement », a été chargée de pitoter cette réfonne. 
En matière fiscale, outre les transferts prévus à l'article 184 de la LFI pour 2020, 
les étapes de cette réforme ont été les suivantes : 
- L'article 193 de la loin° 2018·1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 
2019 a organisé.le transfert du recouvrement des.diverses contributions sur 

~

' es boissons non alcooliques de la DGDDI à la DGFiP, dès 2019. 
Son article 199 a prévu le transfert à la DGFiP le recouvrement de la taxe 

1 énérale sur les activités polluantes (TGAP) en 2021 et de la TVA afférente 
aux livraisons de produits pétroliers en 2021 ; · 

~ 
L'article 181 de la loin° 2019·1479 du 28 décembre 2019 de finances pour ,,,: 

020 a prévu le transfert, de la DGDDI à la DGFiP, du recouvrement de la TVA.à 
importation, à pàrtir de 2022 ; 
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- L'article 155 de la loi n° 2020,..1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 

~

021 a opéré le transfert de la gestion des taxes d'urbanisme des directions 
éparteme.ntales des territoires~ la DGFiP, qui n'en assurait jusqu'alors que le 
ecouvrement. Ce transfert a concerné la taxe d'aménagement, la c9mposante 

•« logement» de la redevance pour archéologie préventive et la taxe pour création 
·de locaux à usage de bureaux, de iocaux commerciaux et de locaux de stockage 
affectée à la région Île-de-France. 
,(1) https://www.goul/eli1etnerit.fr/sites/default/files/docurnent/docurnent/2018/10 
·action_publlq1.1e_ 2022_ .._ notn:>.__ strategie_pour_la.__ transforrnatiort.:. de.._ lactioflJ)ublique.._ ~ 

l 29 octobrt- 2018.pdf 
3. Le transfert de la déclaration de certaines taxes 
L'article 184 de la loi de finances pour 2020 a également prévu que certaines de 
ces taxes soient également déclarées auprès de l'administration fiscale. Il s'agit des 
taxes suivantes : 
- la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN) 
(article 266 quinquies du code des douanes) ; 
- la.taxe intérieure de consommation sur les huiles, les lignites et les cokes, 
également dite« taxe intérieure de consommatlon sur le charbon» (TICC) 
(article 266 quinquies B du code des douanes) ; 
- Les taxes prévues au chapitre V du titre 1er du livre 1er du code du cinéma et de 
11mage animée, à savoir : 
• La taxe sur les .entrées en salle de cinéma [fSA) ; 
• La taxe sùr les éditeurs et les distributeurs .de services de télévision (TSî) ~ 
• Les cotisations professionnelles dues par les entreprises de production, de 
distribution, d'exportation d'œuvres cinématographiques et les exploitants 
d'établissements de spectacles cinématographiques ; 
- La taxe intérieure de consommation ·sur les produits énergétiques (TICPE) 
(article 265 du code des douanes); 
- La taxe spéciale de consommation [fSC) sur les essences et le gazole à la 
Guadeloupe, la Martinique et La Réunion (article 266 qf.Jàterdu même code) ; 
- La taxe incitative relative à l'incorporation de biocarburants {TIRIB) 
(article 266 quindeciesdu même code). · 
Dans sa version adoptée en loi de finances pour 2020, cet article prévoyait 
également le transfert à la DGFiP de la déclaration, du régime de circulation et du 
contrôle des contributions indirectes relatives aux· alcools et produits des tabacs 
manufacturés. Un amendement du Gouvernement adopté en loi de finances pour 
2021 a conduit à abandonner cette mesure, pour ne plus transférer à la DGFiP, 
concernant ces impositions, que le recouvrement. 
B. Un p·rojet de codification inachevÉ 
1. L'habilitation demandée eri LFI pour 2020 
Outre ce transfert du recouvrement de certaines taxes .et amendes à la DGFîP, 
l'artide 184 de la loi de finances pour 2020 prévoyait une habilitation du 
Gouvernement à légiférer par ordonnance pour refondre, non seulement la 
législation desdites impositions et amendes, mais aussi celle de toute autre 
imposition frappant, directement ou indirectement, certains produits, services ou 
transactions, ainsi que celle .des autres régir11es légaux ou administratifs relatifs ou 
se rapportant à ces impositions et amendes, produits ou services, afin de : 
1 ° Mettre en œuvre les dispositïons de cet article relatives au transfert à la.DGFiP 
du recouvrement de ces impositions et amendes; 
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2° Harmoniser les conditions dans lesquelles elles sont liquidées, recouvrées, 
remboursées et contrôlées, y compris en adaptant le fait générateur et l'exigibilité, 
ainsi que les régimes légaux et administratifs <c83l) ; 
3° Améliorer la lisibilité des dispositions concernées et des autres dispositions dont 
la modification est rendue nécessaire, notamment en remédiant aux éventuelles 
erreurs ou insuffisances de codification, en regroupant des dispositions de nature 
législative qui n'auraient pas été.codifiées ou l'auraient été dans des codes 
différents, en réorganisant le plan et la rédaction de ces dispositions et en 
abrogeant les dispositions obsolètes, inadaptées ou devenues sans objet ; 
4° Assurer le respect de la hiérarchie des normes, harmoniser et simplifier la 
rédç1ction de·s textes, adapter les dispositions de droit interne au droit de l'UE et 
aux accords internationaux ratifiés et adapter les renvois au pouvoir réglementaire 
à la nature et à l'objet des mesures d'application concernées. 
Il s'agissait d'une habilitation très large, recouvrant non seulement des 
aspects teèhniques, qui consti~ent l'un des domaines habituels des 
ordonnances, comme la codification ou l'adaptation de dispositions en vigueur au 
droit de l'UE, mais aussi des mesures de fond, notamment la modification 
des conditions de liquidation, du fait générateur et de l'exigibilité de 
certains impôts. Le champ des impositiops couvertes était lui-même 
particulièrement large, puisqu11 comprenait « toute imposition frappant, 
directement ou indirectement, certains produits, services ou transactions».-
Cette habilitation avait été accordée pour un~ durée de 18 mois, soit 
jusqu'au 28 juin 2021. Par la suite, en raison de la crise sanitaire, 
·l'article 14 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire 
face à l'épidémie de Covid .. 19 avait prolongé de quatre mois les délais 
d'habilitation. du Gouvernement à légiférer par ordonnance non expirés, 
ce qui avait reporté l'échéance au 28 octobre 2021. 
L'évaluation préalable.annexée au projet de loi revient sur les motifs rendant cette 
codification nécessaire ; les « impositions de toute nature au sens de l'article 34 de 
la Constitution» <cs•o> « répondent à des appellations très diverses, souvent 
impropres, et sont répartiès dans plus d1une vi('lgtaine de codes et dans de 
nombreuses fois non codifiées, de sorte que le CGI et le code des douanes 
regroupent seulement 50 % de ces impositions». La_répartition entre les différents 
codes n'obéirait, d'ailleurs, à aucune logique d'ensemble. Le CGI et le code des 
douanes seraJent eux-mêmes anciens et ne suivraient pas les règles légistiques 
modernes s'agissant de la numérotation des articles, de l'indexation des différents 
niveaux de normes et des méthodes de rédaction <tss1}. 
L'éclatement des dispositions fiscales dans différents-codes nuit, poursuit 
l'évaluation préalable, à la lisibilité du système fiscal. 
2. Des travaux inachevés 
L'évaluation préalable annexée au projet de loi de finances précise que le travail de 
recodificatian, ·objet de l'habilitation, a été engagé par le Gouvernement en lien 
avec la Commission supérieure de codification. 
La création d'un nouveau« code des impositions sur les biens et services »·est 
annoncée, par ordonnance, pour le 1er janvier 20i2 <l86J>. Ce code serait organisé 
du point de vue de ses destinataires, à savoir les redevables des impositions. Il 
serait ainsi organisé par secteur économique d'activité. L'article 10 du second · 
projet de loi de finances rectificative pour 2021 prévoit de prolon,ger l'habilitation 
accordée en LFI pour 2020, qui a expiré, afin de permettre· la publication de 
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l'ordonnance contenant ce nouveau code avant le 1 er"janvier 2022. 
- La longueur des articles de ce code serait réduite de 80 % et le« volume de la 
loi » de 50 à 60 %. 
Ce code regrouperait:· 
- le régime général d'accise, frappant les énergies, les alcools et les tabacs (12 
impositions) ; 
- les taxes sur les transports (véhicules routiers, autorout~,.transport aérien, 
navires de plaisance, transport maritime), soit 21 impositions ; 
- les taxes spécifiques sur la production industrielle nationale (16 impositions). 
Toutefois, l'évaluation préalable indique que ce travail demeure inachevé : 
-d'une. part, certaines impositions n'auraient pu être «·intégrées dans ta 
démarcfle », à savoir : 
• les impo.sitions générales sur les biens et services (TVA et octroi de mer) ; 
• les taxes annexes sur les produits soumis à accises (énergies, alcools, tabacs) ; 
• Les taxes sur les autres secteurs d'activité (alimentation-agriculture-pêche, 
environnement, numérique-communication-culture, paris et jeux de hasard, santé, 
finance); _ 
-: d'autre part, les règles relatives aux sanctions et procédur,es fiscales 
demanderaient à être mieux organisées. 
Ce travail su~plémentaire justifierait une nouvel!e habilitation, objet du présent 
article. Il s'agirait d1nclure au sein du ·nouveau code des impositions sur tes biens 
et services l'ensemble des taxes concernées. 
Selor:i les informations fournies au Rapporteur général, les taxes· qui seraient 
concernées par cette seconde ordonnance comprendraient celles figurant dans. le 
tableau suivant <[s71) : 

LISTE NON EXHAUSTIVE DES TAXES DEVANT ÊTRÈ CODIFIÉES DANS L'ORDONNANCE 

Taxe ou droit concerné Base juridique Affectataire Secteur 
Taxe pour le 

Article 72 de la loi · développem~nt de 
n° 2003-1312 du CTCPA - Centre Agricultur 

l'industrie de la 
30 décembre 2003 de technique de la pêche, • 

conservation des 
finances rectificative conservation des sylvicultur 

produits agricoles 
pour 2003 produits agricoles chasse 

(CTCPA) 

Prélèvement sur le 
ANSP - Agence produit brut des jeux Article L. .137-20 du 

pour le pari ~utuel et , Code de la sécurité nationale de santé 
Jeux publique/ pour. les paris hippiques sociale 

en ligne CNAF 

Pr~lèvement sur les 
ANSP - agence paris sportifs en ligne et Article L 137-21 du 

co~mercialisés en Code de la sécurité nationale de santé 
Jeux 

réseau physique de sociale publique/ 

distribution · CNAF 

Prélèvément sur les Article L. 137-22 du ANSP - agence 
sommes engagées par Code de la sécurité nationatè de santé Jeux 
les joueurs pour les sociale publique/ 
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. 
jeux de cercle en ligne CNAF 

Contribution sur les 
dépenses de publicité 
relatives.aux dispositifs 
médicaux individuels, Article L. 245-5-1 du Santé et 
tissus et cellules et Code de la· sécurité CNAMTS décès 
produits dè santé autres sociale 
que les médicaments 
remboursables et . 
prestations associées 

Cotisation spéciale 
Article L. 245-7 du Code CCMSA ( noo salariés 

perçue sur les boissons 
de la sécurité sociale agricoles-vieillesse et Boissons 

alcooliques veuvage) 

Rémunération pour 
services rendus au Article L. 642-6 du code Comité professionnel 
comité professionnel de l'énergie des stocks Énergie 
des stocks stratégiqu·es stratégiques pétroliers 
pétr_oliers 

Redevance pour 
Article L. 213-10-10 du Environne 

stockage d'eau en code" de l'environnement Agences de l'eau nt période d'étiage 

Redevance pour _ Articles L. 213-10-12 et Environne 
protection du milieu L. 213-14-1 du code de Agences de l'eau nt 
aquatique l'environnement 

Redevance pour_ Articles L. 213-10-2 et 
pollution de l'eau 

L. 2·13-14-2 du code de Agences de l'eau Environne 
d'origine non nt 
domestique 

renvironnement 

Redevance pour Articles L 213-10-3 et Environne 
pollution. de l'eau L. 213-14-2 du code de Agences de l'eau nt d'origine domestique l'environnement 

Redevance pour Articles L. 213-10-5 et Environne modernisation des L. 213-14-2 du code de Agences de l'eau nt 
réseaux de collecte l'environnement 

Redevance pour 
Articles L. 213-10-8 et Environne 
L. 213-14-2 du code de Agences de l'eau pollutions diffuses l'environnement nt 

Redevance pour Articles L. 213-10-=9 et Environne 
prélèvement sur la L. 213-14-1 du code de Agences de l'eau nt 
ressource en eau l'environnement 

Prélèvement sur la 
redevance pour Artide L. 213-10-8 du OFB - Office français Environne 
pollutions diffuses code de l'environnement pour la biodlversité nt 
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(fraction Ecophyto) 

Droit départemental de 
passage sur les 

Article L. 321-11 du ouvrages d'art reliant le 
code de l'environnement Départements Transport 

continent aux iles 
maritimes 

Agricultur 
Redevances Article L. 423-19 du 

Agences de l'eau pêche, 
cynégétiques code de l'environnement sylvicultur 

chasse 

Droit pour l'inscription à Agricultur 
Article_ L. 423-6 du code OFB - Office français pêche, l'examen du permis d~ 
de l'environnement pour la biodiversité sylvicultur chasse 

chasse 
Taxe incitative relative 
à l'incorporation Article 266 quindecies - Énergie d'énergie renouvelable du code des douanes 
(TIRUERT) 

Taxe générale sur les 
-Article 266 sexies du Environne activités polluantes 
code des douanes 

-
(TGAP) - déchets nt 

Taxe générale sur· les 
activités polluantes Article 266 se>des du Environne 
(TGAP) - émissions code des douanes 

-
nt 

polluantes 

Taxe générale sur les 
activités polluantes Article 266 se>des du· Environne -(TGAP) - lessives et code des douanes nt 
produits adoucissants 

Taxe générale sur les 
activités polluantes Article 266 se>des du Environne 
(TGAP) - matériaux code des douanes -

nt 
d'extraction 

Redevance relative à 
l'importation des 

Agricultur denrées alimentaires 
d'origine non animale et Article 285 nonies du - pêche, 
d'aliments pour code des douanes sylvicultur 
animaux d'origine non chasse 
animale 

Redevance relative aux Agricultur 
contrôles renforcés à Article 285 octies du pêche, 

code des douanes -
l'importation des sylvicultut 
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denrées alimentaires 
d'origine non anima1e·et 
d'àliments pour chasse 
animaux d'origine non 
animale -

Redevance pour le 
contrôle vétérinaire à 
l'importation de Agricultur 
produits animaux ou Article 285 quinqules du - pêche, 
d'origine animale, code des douanes sylvicultur 
d'animaux vivants ou chasse 
d'aliments pour 
animaux 

Taxe sur les brouiJlages 
causés par la mise en 
service des stations 
radioélectriques dans 

Article 43 du code des les bandes de 
postes et des ANFr - Agence Communi1 

fréquences 790-862 nationale des ons, cultu communications mégahertz et 694-790 électroniques fréquences numériqu, 
mégahertz, en vué de 
financer les 
réclamations reçues par 
l'ANFr , 

Frais d'inscription au 
registre des exploitants Article L. 3122-3 du Registre vrc Transport de voitur~s de transport code des transports 
avec chauffeur 

1 Taxe sur le prix; des 
entrées aux séances 
organisées par les · 

Article L. 115·1 du code CNC - Centre national Communlï exploitants 
du cinéma et de l'image du cinéma et de ons, cultu d'établissements de 

spectacles animée 11mage animée numériqu, 

cinématographiques 
(TSCA) 

Cotisation au Centre 
national du cinéma d~s Article L. 115-14 du CNC - Centre national Communi1 
entreprises de code du cinéma et de du cinéma et de ons, ·cultu 
production d'œuvres l'image animée 11mage animée numériqu, 
dnématographiques 

Cotisation au Centre 
national du cinéma des Article L. 11S-14 du CNC - Centre national Communi• 
entreprises de code du cinéma et de du cinéma et de ons, cultu 
distribution d'œuvres· l'image animée l'image animée numériqu, 
cinématographiques 
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Cotisation au Centre I 

national du cinéma des 
Article L. 115-14 du CNC - Centre national Communi1 entrepris~s 
code du cinéma et de du cinéma et de ons, cultu d'exportation des 
l1irnage animée l'image animée numériqu, œuvres 

cinématographiques 

Cotisation au Centre 
national du ciné.ma des 

Article L. 115-14 du CNC - Centre national Communi1 exploitants 
code du cinéma et de du cinéma et de ans, cultu d'établissements de 
l'fmage animée l'image animée 

, . 
spectacles numenqu, 

cinématographiques 

Taxe sur les éditeurs de Article L. 115-6 du code CNC - Centre national Communi, 
services de télévision du cinéma et de l'image du cinéma et de ons, cultu 
(TST-E) animée l'image animée · numériqu, 
Taxe sur les 

Article L. 115-6 du code CNC - Centre national Communii distributeurs de 
seivices de télévision du cinéma et de.l'image du cinéma et de ons, cultu 
(TST-D) animée l'image animée numériqu, 

Conbibution due par les 
"FACé - Fonds gestionnaires des Article L. 2224-31 du 
d'amortissement des réseaux publics· Code général des 
charges Énergie 

d'électricité collectivités territortales 
(alimentation du ~ACÉ) d'électrification 

Prélèvement sur le 
produit brut des jeux 
dans les casinos pour Article L. 2333-54 du 
les collectivités Code général des Bloc communal Jeux 
réalisant des actions de collectivités territoriales 
promotion en faveur du 
tourisme 

Prélèvement progressif Article L. 2333-56 du 
sur le produit brut des Code général des - Jeux 
jeux dans les casinos collectivités territoriales 

Taxe locale sur la Artide L. 2333-6 du Corhmunh 

publicité extérieure Code général des Bloc communal ons, cultu 
collectivités territoriales ' . n_umenqu1 

Taxe sur les déchets 
réceptionnés dans une Article L. 2333-92 du 

EnvironnE installation de stockage Code général des Communes nt . 
ou un incinérateur de collectivités territoriales 
déchets ménagers 

Taxe sur certains Article 299 du code Communi1 
services fournis par les général des impôts - ons, cultu 
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grandes entreprises du numériqu1 
secteur numérique 

Droit de licence sur la Article 568 du code 
rémunération des CNAMTS Tabac 
débitants de tabacs général des impôts 

Taxe sur la cession de 
titres 

Article 1019 du code 
Communi, 

d'un édiœur de service général des impôts - ons, cultu 
de communication numériqu, 
audiovisuelle 

Prélèvement progressif Article 1559 du code 
Bloc communal Jeux 

sur les maisons de jeux général des impôts 

Contribution sur les Article 1582 du code Com·munes/ Boissons 
eaux minérales général des impôts Départements 

1 Taxe sur la diffusion en 
1609 sexdecles B du 

CNC - Centre national Commun;, 
vidéo physique et en du cinéma et de ons, cultu 
ligne de contenus code général des impôts l'image animée numériqu1 

audiovisuels 

Taxe pour le 
développement de la 
formation 

Article 1609 sexvides du 
ANFA - Association 

professionnelle dans les code général "des impôts nationale pour la Automobi 
métiers de la réparation formation automobile 
de l'automobile, du 
cycle et du motocyde 

Redevance sur .tes paris 1609 tertricies du code Sociétés mères de Jeux 
hippiques général des impôts courses de chevaux 

Agence nationale du 
sport chargée de la 

, 

Prélèvement assis sur le Article 1609 tricies du 
haute performance 

produit brut des jeux code général des impôts 
sportive et du Jeux 

pour les paris sportifs dévèloppement de 
l'accès à la pratique 
sportive 

Taxe sur les Article 1613 bis du code 
prémix/boisson général des impôts CNAMTS Boissons 
énergisantes 

Contribution sur les Article 1613 ter du code CCMSA (non salariés-
boissons conténa.nt des général des impôts maladie, invalidité et Boissons 
sucres ajoutés maternité) 

Article 1er de la loi Transactic 

Octroi de mer 
n° 2004-639 du 2 juillet Communes et assimili 
2004 relative à l'octroi ultramarines (non 
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de mer sectoriel) 

Article 37 de la loi Transactic 

Octroi de mer régional nq 2004-639 du 2 Juillet Collectivités etassimil• 
2004 relative à l'octroi ultramarines (non 
de mer sectoriel) 

Agences de l'eau/ Agricultur 
Droit de validation du Article 1635 bis N du fédérations pêche, 
permis de chasse code général de_s impôts départementales de sylvicultur 

chasseurs chasse 

Transactic 
Taxe sur la valeur Article 256..:o du code 

multiples et assimil1 
ajoutée général des impôts (non 

sectoriel) 

Taxe sur les opérateurs 
Article 302 b;s KH du Communi1 

de communications 
code général des impôts - ons, cultu 

électroniques numériqü 
Taxe sur les dépenses 
de publiçité relatives 
aux imprimés 

Article 302 bis MA du Communi1 
publicitaires et 

code général des impôts - ans, cultu 
journaux mis , ' numeriqu, 
gratuitement à la 
dispQSition du public 

Taxe sur le chiffre Agricultur 

d'affaires des Article 302 bisMB du 
CASDAR pêche, -

exploitants agricoles cod~ général des impôts sylvicultur 
chasse 

Agricultur 
Redevance sanitaire Article 302 bis N du pêche, 
d'abattage code général des impôts -

sylvicultur 
chasse 

Agricultur 
Redevance sanitaire de Article 302 bis S du pêche, 
découpage code général des impôts -

sylvicultur 
chasse 

Redevance sanitaire de 
Agricult~r première mise sur le 

marché des produits de Article 302 bis WA du pêche, 
code général des impôts -

sylvicultur la pêche et de 
l'aquaculture chasse 

Redevance sanitaire de Agricultur 
transformation des Article 302 bis WB du pêche, 
produits de la pêche et code général des impôts -

sylvicultur 
de l'aquaculture chasse 
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Redevance sanitaire Agricultur 
pour le contrôle de Article 302 bis WC du pêche, 
certaines substances et codè général des impôts 

-
·sylvicultur 

de leurs résidus chasse 

Redevance pour Agricultur 
l'agrément des Article 302 bis WD du pêche, 
établissements du 

code général des impôts 
. 

sylvicultur 
secteur de 
l'alimentation animale 

chasse 

Contribution sur la 
cession à u~ éditeur ou CNDS - centre 
un distributeur de Article 302 bis ZE du national pour le Communit 
services de télévision ons, cultu 
des droits de diffusion code général des Impôts développement du numériqu 
de manifestations ou de 

sport 

compétitions sportives 

Prélèvement sur le 
produit brut des jeux 
pour le pari mutuel 

Article 302 bis ZG du organisé et exploité par code général des impôts Bloc communal Jeux 
les sociétés de courses ' 

et pour les paris 
hippiques en ligrie 

Prélèvement sur le 
Article 302 bis ZH du 

produit br_ut des jeux code général des impôts 
- Jeux 

des paris sportifs 
' 

Prélèvement sur les Communes dans le 
sommes engagées par Article 302 bis ZI du ressort desquelles un Jeux 
les joueurs des jeux de code général des impôts ou plusieurs casinos 
cercle en ligne sont ouverts 

Prélèvements sur les 
paris hippiques engagés Article 302 bis zo du depuis l'étranger sur code général de.s impôts - Jeux 
des courses françaises 
et regroup_és en France 

Prélèvement de 5,1 0/o Agence nationale du 
sport chargée de la 

sur le produit brut des 
Article 1609 novo\lides haute performance jeux de loterie du code général des sportive et du Jeux 

commercialisés en 
réseau physique de 

impôts développement de 
l'accès à la pratique 

distribution et en ligne sportive 

Taxe sur la vente des Article L 253-8-2 du ANSéS - Agence Agricultur 
·produits code rural et de la nationale de sécurité pêche, 
phytopharmàceutiques pêche maritime sanitaire, de sylvicultut 
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disposant d'une 
l'alimentation, de 
l'environnement et du 

autorisation de mise sur travail _et Fonds chasse 
le marché (AMM) d'indemnisation des 

victimes de pesticides 

Droit sur les produits 
bénéficiant d'une 

Agricultur appellation d'origine ou Article L. 642-13 du INAO - Institut 
d'une indication code rural et de la national de l'origine et pêche, 
géographique protégée pêche maritime de la qualité sylvicultur 

ou d'un label rouge chas.se 

(INAO) 

Redevance pour 
contrôle vétérinaire 

Agricultur portant sur certains Art)cle L. 236-2 du code 
produits agricoles ou rural et de la pêche Fra nceAgriMer pêche, 
alimentaires d_estinés mariti·me sylvicultur 

aux échanges ou à chasse 

l'exportation 

Redevance sanitaire 
Article L. 251-17 du Agricultur 

liée à la certification 
code rural et de la pêche, 

des végétaux à -
sylvicultur pêche maritime l'importation chasse 

Redevance sur 
certaines formalités et 
contrôles et la 

Agricultur . délivrance de certificats Article L. 251-17-1 du 
sanitaires et code rural et de la - pêche, 

phytosanitaires à pêche maritime sylvicultur 

l'exportation relatifs chasse 
aux végétaux et 
produits végétaux 

Article 76 de la loi 
n° 2003-1312 du 

, 

Communit Taxe sur les-spectacles CNM - Centre national 30 décembre 2003' de ons, cultu de variétés de la musique finances rectificative numériqu1 

pour 2003 

Article 77 de la loi 
Taxe sur les spectacles n° 2003-1312 du Association pour le Communi• 
pour le soutien du 30 décembre 2003 de soutien du théâtre ons, cultu 
théâtre privé finances rectificative 

. , 
numériqu, pnve 

pour 2003 

Article 18 de la-loi Caisse nationale de Contribution tarifaire n° 2004-803 du 9 août tetraite des industries Énergie d'acheminement 2004 relative au service électriques et gazières 

18 sur 24 15/12/2021 à 18:56 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



https://mercure.dou:me .gouv. fo1i/printmessab>e'? id= 20~3 :?9&tz= ... 

pu~Hc de l'électricité et 
du gaz et aux . 
entreprises électriques 
et gazières 

Taxe pour l'évaluation ANSéS - Agence 
et le contrôle de la mise Article 130 de la loi nationale de sécurité Agricultur sur le marché de 

n° 2006-i666 du sanitaire, de pêche, 
1 produits 

21 décembre 2006 de l'alimentation, de sylvicultur 
phytopharmaceutiques 

finances pour 2007 l'environnement et du chasse et des matières travail fertilisantes 

Contribution annuelle Article 96 de la loi 
n° 2010-1658 du IRSN - Institut de 

au profit de l'Institut de 
29 décembre 2010 de radioprotection et de Énergie radioprotection et de 
finances rectificative sûreté nucléaire sûreté nucléaire pour 2010 

Article 58 de la loi ANDRA ~ Agence I Contributioo spéciale n° 2013-1279 du nationale pour la , 
pour la gestion-des 29 décembre 2013 de gestion des déchets Energie 

1 déchets radioactifs finances rectificative radioactifs pour 2013 

Prélèvement sur le 
produit brut des jeux de Article 138 de la loi loterie commercialisés n° 2019-486 du 22 mai en réseau physique de 2019 relative à la Jeux distribution -et en ligne croissance et à la -
dû par la personne transformation des morale chargée de_ 

entreprises l'exploitation des jeux 
de loterie 

Prélèvement sur les 
sommes misées par les 
joueurs dans le cadre 
de jeux de loterie Article 138 de la loi 
commercialisés en n° 2019-486 du 22 mai 
réseau physique de 2019 relative à la - Jeux 
distribution et en ligne croissance et à la 
ainsi que des jeux de transformation des 
paris sportifs entreprises 
commercialisés en -

réseau physique de 
distribution 

Contribution sur les 
1613 quater du code CCMSA (non salariés produits liquides - agr.icoles-vieillesse et Boissons 

composante relative général des impôts veuvage) 
aux produits liquides 

-
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Contribution sur les 
produits liquides -
composante relative 1613 quater du code CCMSA Boissons 
aux boissons ·contenant général des impôts 
des éduJcorants de 
synthèse 

Taxe forfaitaire sur 
l'intervention 
occasionnée par l'usage Article 45 de la loi Communi• 
d'une fréquence ou n° 86-1317 de finances - ons, cultu 
d'une installation pour 1987 numériqu1 

radioélectrique sans 
autorisation 

Prélèvement fixe sur le 
produit brut des jeux 
dans les casinos régis Article 50 de la loi 
par la loi du 15 juin n° 90-1168 du Jeux 
1907 et les casinos des 29 décembre 1990 de -
stations balnéaires, finances pour 1991 
thermales et 
dimatiques 

Taxe sur les 
Article 43 de la loi 

installations nucléaires 
n° 99-1172 du Énergie 30 décembre 1999 de -

de base finances pour 2000 

Taxe additionnelle à la Article 43 de·la loi ANDRA - Agence 
taxe sur les installations n° 99-1172 du · nationale pour la Énergie 
nucléairès de base, dite 30 décembre 1999 de gestion des déchets 
"recherchen finances pour 2000 radioactifs 

Taxe additionnelle à la Article 43 de la loi 
taxe sur les installations n°·99-1172 du Bloc communal / GIP Énergie nudéaires de base, dite 30 décembre 1999 de 
"accompagnement'' finances pour 2000 

Taxe additionnelle à la Article 43 de la loi 
taxe sur les installations n°.99-1172 du Bloc communal 

, 

nudéaires de base, dite -30 décembre 1999 de Energie 

"stockage~ finances pour 2000 
' 
Contribution sur le Article 18 de 
produit brut des jeux l'ordonnance n° 96-50 
dans le cadre des jeux du 24 janvier 1996 Caisse 
de loterie d'amortissement de la Jeux 
commercialisés en 

relative au dette sociale 
1 réseau physique de 

remboursement de la 
dette sociale 

distribution et en ligne 

20 sur 24 15/12/2021 à 18:56 

2021-833 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 22 décembre 2021 



https:/imercure.douane.gouv.fr!b/prinllnessage'?id==201329&cz=. 

' Article 18 de 
1 Contribution sur la l'ordonnance n° 96-50 Caisse 
1 
totalité du proouit brut du 24 janvier 1996 d'amortissement de la Jeux des jeux dans les relative au 
casinos remboursement de la dette sociale 

dette sociale 

Taxe sur les Article 302 bis F du code Environne -hydrofluorocarbones général des impôts nt 
1 
Redevance annuelle Article 15 de la loi I 

mise à la charge des n° 64-1279 du Jeux sociétés de courses 23 décembre 1964 de -
parisiennes finances pour 1965 

Source : ministère de l'Economie. 
II. ·Le dispositif proposÉ 

1 

Le présent article contient une habilitation à légiférer par ordonnance très 
proche de celle accordée au Gouvernement par le III de l'article 184 de 
la loin° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020. 
Le I (alinéa 1) abroge le 2° du I dudit article 184. Ce 2° prévoit le transfert, au 
1er janvier 2022, du recouvrement des impositions suivantes à la DGFiP : 
- Droit annuel de francisation et de navigation (DAFN) (article 223 du code des 
douanes); 
- Droit de passeport sur les navires (artide 238 du code des douanes); 
- Taxe Intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN, 
article 266 qwnquies du code des douanes) ; 
- Taxe intérieure de consommation sur les huiles, les lignites et les cokes, 
égalem~nt dite « taxe intérieure de consommation sur le charbon » (TICC) 
( artide 266 quinquies B du code des douanes) ; 
- Taxe sur les entrées en salle de cinéma (TSA) (artides L. 115-1 à L. 115-5 du 
code du cinéma et de 11mage animée) ; 
- Taxe sur les éditeurs et les distributeurs de services de télévision (TST) 
(articles L. 115-6 à L. 115-13 du même code) ; 
- Cotisations professionnelles dues par les entreprises de production, de 
distribution, d'~portation d'œuvres cinématographiques et les exploitants 
d'établissements de spectacles cinématographiques (articles L. 115-14 et L. 115-5 
du même code); 
- Taxe sur les produits phytopharmaceutiques (article L. 253-8-2 du .code rural et 
de la pêche maritime). 
Ce transfert aura, en effet, été effectué, et la disposition correspondante 
pourra être supprimée au 1er janvier 2022. 
Le I abroge également, par cohérence, les 1 ° et 2° du II du même 
article 184 de la Lfl pour 2020, qui précisent les modalités d'entrée en vigueur 
du 2° du I dudit article. 
Le II (alinéas 2 à 8) contient plus précisément le texte de la nouvelle habilitation 
qui est sollicitée du Parlement. Cette nouvelle habilitation est proche de celle 
demandée en LFI pour: 2020, moyennant un léger élargissement. 
En effet, l'ordonnance demandée en LFI pour 2020 visait à ·opérer une « refonte 
des impositions et amendes mentionnées au I, de toute autre imposition frappant, 
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directement ou indirectement, certains produits, services ou transactions ainsi que 
des autres régimes légaux ou administratifs relatifs ou se rapportant à ces 
impositions et amendes, produits ou services >>. 
L'ordonnance demandée par le présent article a po'-:Jr objet la « refonte des règles 
relatives aux impositions frappant, directement ou. indirectement, les produits, 
services ou transactions et à celles contrôlées ou recouvrées selon les mêmes 
procédures, ainsi que des régimes .relatifs à ces produits, services ou transactions 
(alinéa 2 du présent article).. 
Par rapport au texte de la LFI pour 2020, a donc été ajoutée la possibilité de 
refondre les impositions« contrôlées ou recouvrées selon les mêmes procédures» 
que les impositions frappant les produits, services ou transactions. 
Les autre? modifications apportées relèvent plutôt de la précision : 
- Ce sont désormais toutes les impositions frappant, directement ou indirectement, 
les produits, services ou transactions qui sont concernées, et non plus « toute 
autre imposition frappant, directement ou indirectement, certains produits, services 
ou transactions >>. Le champ des impositions concernées est donc désormais 
global, ce qui est-cohérent avec l'objectif de simplification affiché ; 
- Les « régimes » concernés ne sont plus ceux « se rapportant à ces impositions et 
amendes, produits ou services »·, mais ceux « relatifs à ces proçiuits, services ou 
transactions ». 
On relève également l'ajout, à l'alinéa 7, d'une habilitation à « transférer dans 
d'autres codes et lois les dispositions du code général des impôts, du livre des 
procédures fiscales et du <::ode des douanes qui sont relatives soit à des produits, 
services ou transactions qui ne sont soumis à aucune imposition particulière, soit 
aux affectataires des impositions susmentionnées sans se rapporter directement à 
ces impositions ». Il s'agit ici de ne conserver, dans les codes fiscaux, que 
des dispositions de nature fiscale. 
Les finalités de l'habilitation sont strictement les mêmes que celles de 
l'habilitation demandée _en loi de finances pour 2020, à savoir : 
1 ° Mettre en <;2uvre les dispositions du I de l'article 184 de la LFI pour 2020, soit 
celles relatives au transfert à la DGFiP du recouvrement de ces impositions et 
amendes (aiinéa 3) <ras1); 
2° Harmoniser les conditions dans lesquelles elles sont liquidées, recouvrées, 
remboursées et contrôlées, y compris en adaptant le fait générateur et l'exigibilité, 
ainsi que les régimes précités (alinéa 4) ; 
3° Améliorer la lisibilité des dispositions concernées et des autres dispositions dont 
la modification est rendue nécessaire, notamment en remédiant aux éventuelles 
erreurs ou insuffisances de codification, en regroupant des dispositions de nature 
législative qui n'auraient pas été codifiées ou l'auraient été dans des codes 
différents, en réorganisant le plan et la rédaction de ces dispositions et en 
abrogeant les dispositions obsolètes, Inadaptées ou devenues sans 
objet (alinéa 5); 
4° Assurer le respect de la hiérarchie des normes, harmqniser et simplifier la 
.rédaction des textes, adapter les dJspositions de droit interne au droit de l'UE et 
aux accords internationaux ratifiés et adapter les renvois au p9uvolr réglementaire 
à la nature et à l'objet des mesures d'application concernées (alinéa 6). 
L'alinéa 8 précise le délai d'habilitation, qui est de vingt-quatre mois, ainsi 
que le délai de dépôt du projet de loi de ratification, qJ.Ji devra intervenir dans un 
délai de trois mois à compter de la publication de l'ordonnance. 
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IU. L1mpact budgÉtaire et Économique 
Les traits les plus spécifiques des impositions concernées, soit leur assiette et leur 
taux, ne paraissent pas devoir être modifiés. Aussi cette réforme devrait~elle avoir 
un effet neutre sur tes· recettes publiques. On peut néanmoins attendre des gains 
d'èffièacité du transfert à la DGFiP du recouvrement de certaines lmpbsitlons. 
En termes _économiques, en revanche, cet a·rticle devrait entraîner une 
simplification et une meilleure lisibilité, pour les entreprises, en particulier les PME, 
des règles fiscales qui leur sont applicables. 

* 
* * 

Arnene/ernent Il-CF1520 de M. Michel Castellani! 
M. Mic11el CastëUani. L'article 184 de la lol de finances de 2020 a prévu 

le transfert du recouvrement du droit ànnuel de francisation et de navigation 
(DAFN) à la direction géf)érale des finances publiques (DGFiP) à compter du 
1er janvier 2022: L'article précisait que les mesures nécessaires à ce transfert 
seraient prises par voie d'ordonnance. Or cette ordonnance n'est toujours pas 
publiée. Malgré cela, la procédure de transfert se poursuit, sans support juridique. 

Cette situation emporte de.lourdes conséquences. Tout d'abord, elle 
entraîne la suppression de postes dans les douanes, en particulier en Corse. 
Pourtant, les operations liées à l'assiette et au contrôle du DAFN sont des missions 
qui supposent une ~xpertise douanière confirmée ; ce sont des « actes métiers 
dquane »,quine sont pas transférables. Par ailleurs, le transfert du recouvrement 
du DAFN à la DGAP soulève la question du taux réduit de DAFN applicable en 
Corse, sachant que 5 millions d'euros par·an sont versés à ce titre â la collectivité 
de Corse. · · · 

Le présent amendement vise à ce que la direction générale des douanes et 
des droits indirects (DGDDI) conserve la compétence pour le DAFN au moins pour 
ce qui est relatif à son assiette et à son contrôle. 

M. Laurent Saint-Martin, rapporteur général. Il est vrai que 
l'ordonnance n'a pas été publiée dans le délai prévu: C'est pourquoi le second 
projet de loi de finances rectificative pour 2022 prévoit de prolonger ce délai. Quoi 
qu'il en soit, votre amendement présente une difficulté : l'article 33 ne concerne 
pas le DAFN. La recodification de ce droit interviendra dans une autre ordonnance. 
Je vous invite à retirer votre amendement. À défaut, mon avis sera défavorable. 

M. Michel Castellani. Monsieur le. rapporteur général, vous refusez av& 
aisance tout ce que nous proposons. Comprenez que, derrière nos amendements, 
il y a des emplois, des personnes, des souffrances. Ces amendements viennent de 
députés qui représentent la majorité des électeurs de Corse, ce qui a un sens dans 
une démocratie. Vous fermez à chaqûe fois la porte, mais cela posera des 
problemes croissants en Corse. 

M~ Laure.nt Saint-Martin, rapporteur générat Si tout député est libre 
de déposer des ·amendements, le rapporteur général:est libre de donner son avis 
sur chaque_ amendement... 

M. Michel casteOani, Absolument ! 
M. Laurent Saint-Martin, rapporteur général. ... sans subir aucune 

pression. Par ailleurs, vous essayez d'exclure le DAFN du champ de l'ordonnance 
alors même qu'il n'en relève pas. Mon avis est que cela n'a pas beaucoup de sens; 
veulllez au moins l'entendre. 

l.a cornrnission nvette l'a,nencJernent ll-CF1520. 
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Arnendernent Il-CF1260 de /l1. Charles de Courson. 
M. Charles de Courson. ·C'est' un petit amendement d'irritation. Pour la 

première étape de la rec6dification des impositions sur les biens et services, le 
Parlement avait accordé dans la loi de finances de 202Q un délai expirçnt le 28 juin · 
2021, qui a èlisµite été prorogé jusq!J'au 28 octobre 2021. Et-voilà qu'on nous· 
demànde de le proroger une .nouvelle fois ! 

Pour montrer que nous ne sommes pas contents, je vous propose de 
retenir pour cette hablfitation un délai de dix-huit-mois, au lieu des vingt-quatre 
mois demandés. C'est la théorie de la pression ! Que se passe-t-il donc ? Est-ce si 
compliqué de-codifier? · 

M. Laurent Sair:it-Mar.til), rapporteur général. Je n'ai pas de religion 
établie sur le délai d'habilitation idéal en la ·matière, pour ne pas dire que je suis 
agnostique. Un écart de six mois ne me paraît guère déterminant,· si _cela doit 
permettre d'assurer une codification 'de meilleure qualité. Je vous suggère de 
présenter votre amendement en séaf1ce publique et d1nterroger le Gouvemem~nt 
sur les raisons qùi justifient·ce délai. 

La cornrnission ~ette l'arnenderrient II-CFJ.260 . 
. Elle adopte l'article 33 r,o11 'n]oclifié. 

·--· --·-- .,.. _ - - .. 
~ ..... --.., .... ---· - --· - .... -- ........ _____ -. :- ., -r 
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